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AVANT-PROPOS. 



Nous osons oflfrir le présent volume aux amis de notre 
histoire locale, comme formant en quelque sorte une suite 
aux Notes déjà précédemment publiées par nous sur Euloge 
Schneider. Destiné à jeter quelque lumière sur une époque 
aussi agitée que terrible, cet ouvrage s'occupe exclusive- 
ment du rôle des différentes Sociétés politiques qui ont 
existé à Strasbourg pendant la première Révolution. L'in- 
fluence considérable que ces Sociétés ont exercée sur les 
événements , ou pour mieux dire , celle qu'on parvenait à 
exercer par leur moyen, est suffisamment connue. Fondées 
au milieu des élans généreux d'un ardent amour de la patrie 
et de l'enivrement que produisirent les premiers bienfaits 
de la liberté, elles devinrent comme l'on sait, bientôt le () 
plus redoutable instrument du plus hideux despotisme qui r 
ait jamais p esé sur ja France, l'arène toujours ouverte aux 
fureurs d'un patriotisme dont les coupables excès semblent 
dans bien des cas toucher à la folie. Leur importance à de 
certains moments devient telle , que leur histoire se con- 
fond presque avec celle de la Révolution, et en tout cas 
sert à l'éclairer d'une vive lumière. 
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IV 

Pour réuDÎr les éléments de notre travail » nous avons 
puisé dans des documents d*une autorité incontestable. La 
gracieuse obligeance d*un de nos concitoyens les plus esti- 
més a mis à notre disposition le registre authentique des 
procès-verbaux des séances de la première Société populaire 
fondée à Strasbourg, le IS janvier 1790, sous le nom de 
Société de la Révolution et des amis de la Constitution. 

Notre propre collection nous a fourni les renseignements 
nécessaires pour nous permettre de suivre, pour ainsi dire 
jour par jour, ce qui s*est passé dans les diverses autres 
Sociétés, et de donner en résumé le compte-rendu de leurs 
séances, pâles imitations, il est vrai, de celles qui se tenaient 
ailleurs, mais n*en offrant pas moins, à notre avis, un intérêt 
suffisant pour justifier cette publication. 

Décembre 1865. 



o>Ko 
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ÉNUMÉRATION 

DIS DIFFÉBENTES SOCIÉTÉS POIITIIKIIS ÉTABLIES A SIVASBOUIG 
PENDANT LES ANNÉES 1790 A 1795. 



Société de la RévoUiiion, fondée le 15 janvier 1790. Le 
1 1 février elle a changé son nom en celui de 

Société des amis de la Constitution. 

Par suite de la scission , qui s'est faite le 7 février 
1 792, il s*est formé deux Sociétés sous les noms suivants : 

Société des amis de la Constitution séante au Miroir. Cette 
Société se nommait aussi Société ou Club des Jacobins, 
ou Société des vrais amis de la nouvelle Constitution, 
ou Club patriotique, ou Société de la liberté et de (éga- 
lité affiliée à la Société des Jacobins de Paris, ou Société 
populaire régénérée. Elle a été dissoute le 18 janvier 
1795. 

Société des amis de la Constitution séante à l'Auditoire ou 
à l* Oratoire du Temple-Neuf. Appelée par les Jacobins : 
Société des scissionnaires ou Société des feuillants. Elle 
a fait fermer la salle de ses séances le 19 janvier 1792. 

Société des amis du Roi, fondée au commencement de 
Tannée 1790 et dissoute le 51 décembre de la même 
année. 
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VI 

Société de correspondance nationale, fondée par les Gardes 
nationaux de Strasbourg, le 10 mars 1790. Sa durée 
n'était que de quelques mois. 

Société du Séminaire, ou Société de l'Union, ou Société 
des Catholiques, fondée vers la fin de Tannée 1790 et 
dissoute le 31 janvier 1791. 

L'Assemblée des 42 sections de la commune de Strasbourg, 
remplaçant au commencement de Tannée 1791 Tassem- 
blée des tribus, bes sections furent closes, et leurs Pré- 
sidents et Secrétaires arrêtés, par ordre des Re'présen- 
tants du peuple S'-Just et Lebas, le 6 novembre 1793. 
Sous le 17 janvier 1793, le Représentant Bailly fit de 
nouveau rassembler les 12 sections. 

Société des jeunes amis de la Constitution, fondée le 1 ®^ mars 
1792, remplacée le 21 juillet de la même année par la 

Nouvelle Société des jeunes amis de la Constitution et de 
la liberté, dissoute le 24 août 1792. 

Société populaire régénérée de la commune de Strasbourg, 
instituée, le 17 janvier 179S, parle Représentant Bailly, 
et dissoute, le 27 août de la même année, par suite de 
la Loi du 6 fructidor III (23 août 179S). 
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SOCIÉTÉS POLITIQUES 

DE STRASBOURG, 

PENDANT LES ANNÉES 1790 A 1793. 



4790. 

n Fondation de la Société de la Révolution à Strasbourg, janvier. 
par 41 citoyens de cette ville, à la tête desquels se trouvait 1 5 
François-Louis-Théodore Le Barbier de Tinan. Cette S. a 
pour but de maintenir la Révolution, en ayant un œil vigi- 
lant sur ses ennemis, en lui frayant, autant qu'il est en son 
pouvoir, le chemin et en lui ôtant tous les obstacles qui se 
présentent à elle. La paix, la tranquillité et Tunité sont ses 
buts. Ses devoirs sacrés sont l'exécution des décrets de 
TÂssemblée nationale, adoptés ou sanctionnés par le Roi. 
Elle eut pu, tout aussi bien, prendre le nom de S. de 
paix, mais comme il existe une pareille S. en Angleterre 
et que l'on vient d'en fonder une à Paris, composée en 
grande partie des membres de l'Assemblée nationale, il lui 
a paru convenable de s'associer à la S. de la capitale. Ni 
son existence, ni son but sont des mystères; l'Ammeister 
régnant, comme chef de la municipalité, en a été informé. 
Les nouveaux membres de la S. sont reçus par ballotage * . u 



Extrait du Journal de Strasbourg, n^ 12. 



Digitized by VjOOQIC 



2 JANVIER 1790. 

15 \) Procès-verbal de la Société de la Révolution *. 

n Plusieurs citoyens français, pénétrés de la nécessité de 
réunir leurs efforts dans les circonstances actuelles pour 
empêcher les influences des ennemis de la Révolution, ont 
arrêté de signer Tacte suivant : 

^^Acte d'union. 

"Il vient de se former à Paris une S. de la Révolution à 
rinstar de celle qui s'est établie à Londres en 1688. Cette 
S., qui compte déjà au nombre de ses membres, outre un 
grand nombre 4le citoyens de Paris, près de deux cents Dé- 
putés à TÂssemblée nationale, des plus estimés par leurs 
vertus et leur patriotisme, a pour but de porter continuel- 
lement un œil vigilant sur la Révolution actuelle, sur tout 
ce qui peut contribuer à la maintenir et à lui assurer de la 
force et de la durée, ainsi que sur toutes les manœuvres et 
les ressorts que pourraient faire jouer pour la détruire 
ceux qui seraient intéressés à faire revivre les abus qu'on 
vient de renverser. 

«Pour remplir ce but d'une manière efficace, il serait à 
désirer que cette S. eut des branches répandues dans les 
différentes provinces et dans les grandes villes du Royaume, 
lesquelles par une correspondance suivie entre elle et avec 
le centre commun pussent porter continuellement leur at- 
tention sur tous les objets qui intéresseraient le maintien 
de la Révolution, et les éclairer de manière à assurer la per- 
pétuité du bonheur dont elle doit faire jouir la nation fran- 
çaise . 

ifCes considérations ont engagé les citoyens de la ville de 
Strasbourg soussignés de se réunir pour présentera la S. 
de la Révolution de Paris la demande de lui être agrégés, 
pour la prier de leur faire parvenir ses lois, statuts et règle- 
ments auxquels ils sont disposés à se conformer, et pour 



* Extrait du Registre manusciit in-fol. des procès-verbaux de la 
S. de la Révolution, établie à Strasbourg (depuis le 15 janvier 1790 
jusqu'au 17 mars 1791). 
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JANVIER 1790. 5 

établir avec elle une correspondance qui remplisse l'objet 1 5 
qu'elle s'est proposée en se formant. '/ w^^^ >» aj 

!iLe chevalier cT Alphonse, ofGcier d'artillerie; Barbier de j^/Ji f 
Tiîian, Commissaire des guerres ; De Baudreville, ca- . * 

pitaine d'artillerie; Brunck, Commissaire des guerres; m<^v • 
Brunck de Frundeck, lieutenant-colonel; Cappy, an- 
cien capitaine retiré ; Caramelle, lieutenant au régiment 
d'Artois; De Chanteclaire , capitaine d'artillerie; De 
Chasseloup, officier du génie ; De Clermont, contrôleur 
des postes; De Clide, officier d'Artois, cavalerie; De 
Clinchamp, cadet, officier au régiment de Hesse-Darm- 
stadt; Dillemann, négociant; Doublât, négociant; Du 
Houx, capitaine d'infanterie retiré; Dubois, changeur 
du Roi; Dufort, capitaine d'artillerie; le chevalier i)M- 
fort, capitaine d'artillerie; Duport, acteur de la comé- 
die ; Fabry, négociant ; Genthon, général provincial des 
monnaies; Jean-Jacques Grûn; De Hauterive, officier 
du génie; Hyacinthe Hervé; d'Hilliers, officier au régi- 
ment d'Alsace; Hugot, quartier-maître, trésorier d'Ar- 
tois, cavalerie; Jacobi, caissier delà vente des sels; Ja- 
cobi, négociant; Pierre Justet; De La Borde, capitaine 
du génie; La Chausse, ancien médedn des armées; 
Laquiante, Président de la maréchaussée; De Lauba- 
dère, officier du génie; L*épy, maître à danser; Le- 
vrault, avocat-général de la ville ; Etienne Livio, négo- 
ciant ; Mathieu, ancien avocat-général de la ville ; Ma- 
thieu, secrétaire provincial d'Alsace ; Mayno, négociant; 
Mennet, négociant; André Meyer, fils; Monrecour de 
Saint-Michel, officier d'artillerie; De Montferrand, ca- 
pitaine au régiment d'Artois ; Montfort, capitaine d'ar- 
tillerie; le chevalier de Montjoye, officier au régiment 
d'Alsace; Montrichard, officier d'artillerie; Moris, né- 
gociant; Mouilleseaux , directeur des postes; Noisette, 
négociant; Pasquay, négociant; Pertois, architecte; 
Prost, négociant; Radot, quartier-maître-trésorier de 
Royal, cavalerie ; De Raffin, capitaine au régiment d'Ar- 
tois; Rau, licencié; Royer, contrôleur du domaine; 
Sainval, acteur de la comédie ; Salzmann, de la librai- 
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4 JANVIER 1790. 

15 rie académique; Schertz, négociant; Schweighœuser, 
professeur de Tuniversilé ; Scotti, négociant; George 
Teutsch; Thomassin, avocat; Thomassin, chirurgien- 
major d'Artois, cavalerie; De Wilmar.a 

«M. Barbier de Tinan prononce le discours suivant : 

!» Messieurs et chers concitoyens, 

i»ll n'est personne de nous qui ne chérisse l'heureuse 
«Révolution qui, en rendant à l'homme la Hberté et ses 
«droits, vient de poser les fondements du bonheur d'un 
«grand peuple ; nous voyons triompher les nobles efforts de 
«nos Représentants, et s'élever, malgré les sourdes cabales 
«des ennemis du bien, l'édifice majestueux de la Constitu- 
«tion. Mais c'est en vain que les lois les plus sages — et de- 
«vons-nous en attendre d'autres de nos respectables légis- 
«laleurs? — vont nous conduire vers le but que nous désirons 
«tous, si le concours des esprits et des volontés ne vient 
«les fortifier et assurer leur durée; il faut faire repousser 
«cet amour de la patrie , autrefois l'apanage de nos an- 
«cêlres, depuis longtemps étouffé sous les épines et les 
«ronces du despotisme; il faut détruire cet égoïsme, cet 
«intérêt personnel qui, comme un Protée, se reproduit 
«sans cesse sous de nouvelles formes pour nuire à l'intérêt 
«général; il faut travailler à régénérer les mœurs publiques, 
«seul appui certain des bonnes lois; il faut, j'ose le dire, 
«nous mettre en garde contre cette légèreté, de tout temps 
«reprochée à notre nation, qui la porte à embrasser avec 
«impétuosité des objets nouveaux, mais à s'en lasser et à 
«les abandonner avec la même promptitude. Tous ces 
«points demandent une surveillance continue et éclairée, 
«dont la nécessité a enfanté le projet auquel vous êtes in- 
«vités à prendre part; une nation longtemps rivale, mais 
«dont j'espère avec le temps que nous ne serons plus que 
«les émules, a assuré, par l'établissement d'une S. de Ré- 
«volution, celle qui, après bien des variations dans son 
«Gouvernement, a établi solidement chez elle la liberté 
«dont elle fut toujours idolâtre ; à son imitation — et puis- 
«sions-nous nous contenter de l'imiter dans des choses de 
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«celle nature — à son imitation, dis-je, vous savez qu'une 1 3 
«S. de la Révolution vient de se former à Paris; vous 
n connaissez le désir que nous avons témoigné de voir des 
iibranches de cette S. s'établir dans tout le Royaume et 
«d'en donner Texemple en commençant à en former une 
nà Strasbourg et en demandant à la S. de Paris de nous 
«adopter et de nous communiquer ses lois. Je vous don- 
«nerai à Tinstant connaissance, Messieurs, des démarches 
«qui ont été faites pour cet objet; on a proposé que notre 
«S., en attendant la réponse de celle de Paris, s'assemblât 
«et s'établit provisoirement, pour commencer sans délai à 
«s'occuper du but qu'elle s'est proposé. 

«Il n'est personne de vous. Messieurs, qui ne sente et 
«ne saisisse l'étendue de ce bul. Répandus dans différentes 
«classes de la société, chacun de nous doit rapporter au 
«centre commun tout ce qu'il peut apprendre des objets 
«qui intéressent le maintien de l'ordre et des lois; dé- 
«marches, propos, projets, nouvelles répandues, tout peut 
«intéresser; souvent une chose légère en apparence peut 
«faire trouver le fil d'un objet important; la S. s'arrêtera 
«dans ses délibérations sur celles dont il est à propos de 
«s'occuper, elle mettra en réserve celles qui, pour le mo- 
«ment, peuvent être négligées; elle décidera sur les dé- 
«marches qu'elle peut et doit faire. Aucun autre sentiment 
«que celui de citoyen ne doit nous animer; dans cette assem- 
«blée, affections ou inimitiés particulières, esprit de Corps 
«ou d'Etat, tout doit céder à ce beau titre; chacun de nous, 
«avec zèle, prendra l'engagement sur son honneur, d'en 
«remplir les devoirs dans toute leur étendue, de concourir 
«de toutes ses forces, et sans aucune réserve, à la défense 
«et au maintien de la Révolution et d'observer sur ce qui 
«se passera dans cette S. le secret nécessaire au succès de 
«ses démarches, u 

«M. Barbier donne lecture de la lettre suivante, par lui 
écrite à M. le Président de la S. de la Révolution à Paris : 

«Monsieur le Président, 
«Quelques citoyens et habitants de celte ville, pleins de 
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15 nzèle pour le bonheur de la commune patrie, n'ont pas 
tiplutôt appris rétablissement qui s'est fait à Paris d'une 
«S. de la Révolution, et les principes sur lesquels elle est 
«fondée, qu'ils ont été animés du désir le plus vif d'y 
«prendre part: j'ai l'honneur de vous adresser la copie de 
«l'acte par lequel plusieurs d'entre ceux qui l'ont signé se 
«réunissent pour en faire la demande ; nous en connaissons 
«encore beaucoup de la volonté desquels nous sommes cer- 
« tains, mais le temps n'a pas permis de recueillir leurs signa- 
«tures : nous vous prions. Monsieur, de vouloir bien faire 
«parvenir nos vœux à la S., de l'engager à nous agréger 
«à elle, et à nous envoyer ses lois, statuts et règlements, 
«ainsi que les conditions de cette agrégation : dès qu'ils 
« nous feront-connaitre plus précisément le but et les moyens 
«d'une association qui peut être d'une aussi grande utilité 
«pour la cause commune, nous nous empresserons de nous 
«former en conséquence et d'y concourir de toutes nos 
«forces. Des établissements pareils sont peut-être plus utiles 
«dans la province d'Alsace que dans beaucoup d'autres: 
«son éloignement du centre commun, sa position frontière, 
«un grand nombre d'intérêts particuliers contraires à l'in- 
«térêt général, y rendent une surveillance de cette nature 
«bien nécessaire; nous lui devons cependant la justice de 
«reconnaître qu'elle i^enferme un grand nombre de bons 
«citoyens, qui, pénétrés des principes sur lesquels l'Assem- 
«blée nationale a assis les bases de la félicité publique, 
«sont décidés à concourir à son affermissement et à écar- 
«ter tous les obstacles qui pourraient s'opposer au bonheur 
«qu'elle promet à la génération actuelle et aux races fu- 
«tures. 

«En présentant notre demande à l'assemblée de la S., 
«nous vous prions de vouloir bien lui offrir notre respec- 
«tueux hommage et d'agréer celui avec lequel j'ai l'hon- 
«neur d'être .... Barbier de Tinan, 

«Commissaire des guerres, au nom de toutes les personnes 
«qui ont signé l'acte ci-joint. 

«P. 5. Nous avons résolu de commencer à nous assem- 
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"bler et à nous former provisoirement, en attendant que la 15 
«S. veuille bien nous affilier et nous faire passer ses rè- 
nglements. 

"Nous désirerions que la S. nous fit connaître les villes 
«du Royaume qui auraient déjà établi de pareilles S., pour 
«que nous puissions entrer en correspondance avec elles. 

nOn nous a dit que M. le baron de Menou avait été élu 
«Président de la S. de la Révolution de Paris; s'il ne Tétait 
«pas, nous le supplierions de vouloir bien faire passer les 
«pièces ci-jointes à M. le Président de cette S., qui ne lui 
«est sûrement pas inconnu. u 

«Lecture faite de cette lettre, on passe à celle de quel- 
ques articles d'un projet de règlement provisoire , que 
M. Barbier de Tinan a proposé pour la S.; celui relatif à la 
nomination des officiers de la S. ayant été mis en délibéra- 
tion, l'assemblée a arrêté qu'il serait formé un comité com- 
posé du Président, du Vice-président, de deux Secrétaires, 
d'un Trésorier et de deux adjoints au comité, et sur le 
champ, par acclamation, M. Barbier a été nommé Prési- 
dent; l'on a passé ensuite au scrutin pour l'élection de six 
autres membres, dont le résultat a donné pour Vice-prési- 
dent M. Mayno, pour Secrétaires MM. Genthon et Levrault, 
pour Trésorier M . Saltzmann et pour adjoints MM. de Mont- 
ferrand et de Chanteclaire. 

«L'assemblée a arrêté que son comité serait chargé de 
lui présenter à la séance prochaine un projet de règlement 
provisoire pour être soumis à sa décision. 

«L'assemblée décrète l"* que le Président serait tenu de 
convoquer une assemblée sur la demande d'un seul membre. 

«S** Que son comité serait chargé de faire sur le champ 
un projet de dénonciation des écrits incendiaires qui vien- 
nent de paraître, tels que VAvis aux troupes et autres de 
ce genre, pour en rendre compte à sa prochaine assemblée. 

« 3" Qu'il serait envoyé à M. l'Ammeister régnant, comme 
chef de la municipalité, une députa tion composée du Pré- 
sident et de deux membres de l'assemblée , pour lui re- 
mettre copie du procès-verbal de la conslitulion de la S.t^ 
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19 «M. Dietrich, Commissaire du Roi, envoie à la S. son 

second discours à rAssemblée des échevins de la ville de 
Strasbourg, ainsi que l'Adresse du comité de la garde na- 
tionale strasbourgeoise aux troupes. 

«L'assemblée décide que chaque mgiibre soit obligé de 
prêter le serment suivant : 

!»Je jure, par tout ce qu'un Français a de plus cher : 
«l'honneur et la patrie, de dévouer mon être, sacrifier ma 
«fortune, pour le soutien de la liberté, l'établissement des 
«lois, le maintien de la Révolution; de réprimer les factions 
«de tout mon pouvoir, éclairer le séditieux et le dénoncer; 
«de voler aux dangers, dès que le bien public l'ordonne, 
«et, s'il le faut, mourir. u 

«Tous les membres présents prêtent ce serment. — La 
S. décide que ses séances auront lieu dorénavant à la salle 
de la tribu de la Lanterne ou tribu des Seigneurs *.u 

23 «La S. envoie à l'Accusateur de Strasbourg, au Chàtelet 

à Paris et au Président de l'Assemblée nationale, une dé- 
nonciation contre les écrits incendiaires qui semblent indi- 
quer un complot digne de la sévérité des lois : 

«N"" 1. Der elsàssische Nachtwàchter (Le veilleur de 
nuit alsacien). 

«N'' 2. Treuherzige Ermahnung eines aufrichtigen El- 
sàssers an seine Landsleule (Exhortation cordiale d'un Al- 
sacien sincère à ses compatriotes) . 

«N° 3. Avis aux bons citoyens de l'Alsace, u 

25 ^y Réflexions d*un des rédacteurs de la Chronique de Stras- 
bourg sur la S. de la Révolution de Strasbourg *. 

«L'Assemblée nationale a prescrit par son décret du 
28 décembre, accepté parle Roi le 7 de ce mois, que tous 
les citoyens prêteront le serment de maintenir de tout leur 
pouvoir la Constitution, Le but de cette S. n'est donc que 
le devoir sacré de tous les Français. Les moyens qu'elle 
employera seront : de favoriser la propagation des lumières 

* Herrenstuh, rue du Vieux-marché-aux-grains, n© 18. 
2 Chronique du Strasbourg, n» X. 
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(car la révolution n'a d'ennemis que Tégoïsme ou Tigno- 23 
rance) ; de répondre aux écrits insidieux par lesquels on 
voudrait égarer le peuple sur ses droits et ses vrais intérêts; 
d'écarter les fausses craintes que Ton tenterait d'inspirer; 
de présenter enfin à l'autorité les preuves que la S. aurait 
acquises, de menées dangereuses contre la loi etc.; en un 
mot, de Taire en commun ce que chaque citoyen peut et 
doit faire seul. Nul homme sans reproche ne peut donc 
trouver cette S. redoutable, et il n'existe plus ce temps où 
l'autorité jalouse et craintive, parce qu'elle ne reposait pas 
sur des bases qui la rendissent respectable, craignait les 
assemblées de citoyens : la loi les autorise aujourd'hui ; ja- 
mais même la police inquisitoriale de Paris n'avait apporté 
d'obstacles à l'établissement des clubs et autres Sociétés de 
ce genre. 

ft L'empressement avec lequel toutes les villes qui se dis- 
tinguent par leur patriotisme établissent des S. de la Révo- 
lution; l'exemple de l'Amérique et de l'Angleterre surtout, 
prouvent leur utilité. Il en existe une depuis cent ans dans 
ce dernier État; et en est-il un autre où la loi soit plus forte 
et ses ministres plus respectés? 

«On ne demandera pas sans doute si cette S. peut être 
utile en Alsace. Quelle autre province a été le foyer d'une 
aristocratie aussi puissante : princière, féodale, ecclésias- 
tique, municipale; et sans adopter les conjectures que fait 
naître l'instruction d'un procès fameux, où s'est-on permis 
des démarches plus décidées contre les lois de TËtat. Les 
libelles traduits dans notre langue et que l'on répand avec 
tant de profusion dans nos campagnes, n'annoncent- ils pas 
que c'est chez nous que devait se rallier l'aristocratie, qui 
partout ailleurs dans le royaume n'a plus ni feu ni lieu? Si 
les ennemis de Tordre conspirent et travaillent sous terre, 
ne sera-t-il pas permis aux citoyens honnêtes de les com- 
battre à découvert ? 

«Ce n'est donc pas un parti que cette S. forme ; et ceux 
qui oseraient la menacer d'un contreparti, se souviendront 
sans doute que s'élever contre des hommes qui se dévouent 
au maintien de la loi, c'est s'élever contre la loi même.u 
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26 nLa S. décide à Tunanimité que l'adresse suivante serait 

imprimée et distribuée en grand nombre : 

^^ Adresse de la S. de la Révolution établie à Strasbourg, 
à ses concitoyens des villes et campagnes d'Alsace, 

"L'article LXII .du décret de l'Assemblée nationale, 
concernant la constitution des municipalités , en date du 
14 décembre 1789, est conçu en ces termes: 

«Les citoyens actifs ont le droit de se réunir paisible- 
nment, et sans armes, en assemblées particulières, pour 
iirédiger des adresses et pétitions, soit au corps municipal, 
nsoit aux administrations de département et de district, 
M soit au corps législatif, soit au Roi, sous la condition de 
M donner avis aux officiers municipaux du temps et du lieu 
M de ces assemblées, et de ne pouvoir députer que dix cî- 
nloyens pour apporter et présenter des adresses ou péti- 
tions, u 

!ïSous l'autorité de cet article, et en s'y conformant, une 
association de citoyens s'est formée dans la ville de Stras- 
bourg, sous le titre de 5. de la Révolution. Mais, à peine 
formée, et avant que ses principes et son but soient connus, 
on la calomnie. On présente cette association comme une 
chambre ardente, inquisitoriale ; comme une troupe d'es- 
prits turbulents et factieux. Le paisible habitant, effrayé, 
s'enquiert avec crainte de ce qu'est donc cette S. de la Ré- 
volution. 

i»Nous vous faisons connaître que la S. de la Révolution 
n'est composée que de citoyens patriotes, fidèles au ser- 
ment qu'ils ont prêté à la Nation, à la Loi et au Roi, péné- 
trés de soumission et de respect pour tous les décrets de 
l'Assemblée nationale, auxquels se sont associés des mili- 
litaires français, qui se font un devoir d'être aussi zélés dé- 
fenseurs des droits de la nation que redoutables aux enne- 
mis de la patrie. Que cette S., qui vous invite à la paix et 
à l'union si nécessaires k la prospérité de la chose publique, 
ne se propose d'autre but que celui de conserver la liberté 
qui nous est rendue par la nouvelle Constitution. Qu'à cet 
effet, elle portera un œil vigilant sur tout ce qui pourra at- 
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laquer cette liberté renaissante ; qu'elle veillera à Texécu- 26 
tion des décrets de TÂssemblée nationale sanctionnés, con- 
sentis ou approuvés par le Roi, non par des délations per- 
sonnelles, mais en sollicitant leur exécution prés du corps 
municipal, des assemblées de district et de département, 
et même près de TÂssemblée nationale. Apprenez que sa 
vigilance à dénoncer tout ce qui tendrait à soulever les 
peuples, à les écarter de la soumission et du respect qu'ils 
doivent à tous les décrets sanctionnés, n*est qu'un secours 
qu'elle prépare à tous les corps administratifs de la pro- 
vince, et qu'elle offre plus particulièrement au corps muni- 
cipal qui va être établi dans celte ville, et qui, composé de 
membres tous du choix de la commune, sera animé du 
même esprit que la S. de la Révolution. Que la Garde na- 
tionale de cette ville apprenne à ne regarder cette S., à la- 
quelle plusieurs de ses officiers et soldats se sont déjà ré- 
unis, que comme un corps toujours prêt à partager ses 
périls et sa gloire. 

nLa S. de la Révolution se propose aussi, non seulement 
d'empêcher, autant qu'il sera en son pouvoir, la circula- 
tion de ces libelles séditieux que répandent clandestinement 
les ennemis de la révolution, dans le dessein d'égarer les 
peuples, de les soulever, et de les rendre aux fers; mais 
encored'en fournir gratuitement et ostensiblement le contre- 
poison. 

M Elle invite les citoyens des autres villes de la province, 
soit à former dans leur enceinte des S. dans le même es- 
prit, vues et principes, qui entreraient en correspondance 
avec elle, et les lieraient avec la S. de la Révolution de 
Paris, avec laquelle celle de Strasbourg correspond, soit 
seulement de lui faire passer des avis fidèles de ce qui peut 
mériter l'attention et les soins de sa vigilance. Elle fait pa- 
reille invitation aux habitants de la campagne. De l'union 
dépend la force des États, de l'union dépend aussi la li- 
berté française. 

«La S. de la Révolution, qui publie cet écrit pour ras- 
surer les esprits sur les motifs et le but de son association, 
a pensé que, pour justifier de ses vertueux desseins, il lui 
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26 suffisait de terminer par la liste nominative et alphabétique 
des membres dont elle est composée à ce jour 26 janvier 
1790. u (Suivent les signatures. Voir p. 3.) 

30 «La S. débat les articles de son règlement. M. le cheva- 

lier Dufort fait la lecture d'une lettre par laquelle la S. de 
la Révolution de Paris annonce qu'elle a pris le titre de 
S. des amis de la Constitution. u 

FÉVRIER. "La S. décide, sur la proposition de M. de Montrichard, 

2 qu'une dépulation serait envoyée au Maire de Strasbourg 
lors de sa proclamation, pour le féliciter au nom de la S. 
et lui faire part de son entier dévouement à la chose pu- 
blique. 

"Le Vice-président donne lecture d'une adresse de plu- 
sieurs citoyens de Benfeld, réunis en S., qui demandent à 
être affiliés à la S. de la Révolution de Strasbourg. La cor- 
respondance de la S. de Benfeld est reçue avec plaisir. La 
S. décide qu'elle s'occupera de l'état civil des juifs en Al- 
sace, u 

3 "L'abbé Rumpler envoie à la S. une Traduction libre en 
langue nationale, avec amendements et sous-amendements, 
d'une adresse strasburgico- française, qui, présentée au 
public par les protecteurs légitimes de la Révolution, pour- 
rait peut-être elle-même causer, sans qu'on y pensât, une 
source de révolution funeste à la littérature de la patrie, si 
l'on n'essayait, pour le bien de la société, de rappeler un 
peu à l'ordre grammatical d'usage, les honorables membres 
du comité de rédaction des associés, tous censeurs actifs et 
vigilants, légalement constitués, dit-on, en vertu de la cons- 
titution des municipalités, art. 62. a 

(La lettre d'envoi porte : "Envoi à MM. de la Révolution 
à la lanterne *.m) 

"Plusieurs députés de la ville de Huningue, où une S. 
s'était formée, demandent la correspondance avec la S. de 
Strasbourg. Accordée, u 

* Les assem})lées de la S. avaient lieu, ainsi que l'on a lu plus haut, 
à la ci-devant tribu des Seigneurs, appelée aussi la Lanterne. 
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«La S. change de nom; elle prend celui de Société des 1 5 
amis de la Constitution. 

1» Lecture d*une lettre de M. Schwendt, député à TAssem- 
blée nafionale, adressée à la S., sur racceptation de la 
Constitution par le Roi, le i février. 

fiL'abbé Rumpler adresse une : wÈpitre chrétienne aux 17 
amis de la Coîistitution , les ci-devant soi-disant associés 
de la Révolution, qui, dans leur sagesse, ont cru devoir 
quitter, en même temps, et la Lanterne et leur nom. a 

«La question : si Ton peut admettre des juifs dans la S., 
est décidée à l'unanimité. M. Levrault propose de s'occuper 
d'une réfutation d'un livre que M. de Foissac vient de 
mettre au jour et qui pourrait devenir irès-funeste aux juifs 
d'Alsace dans les circonstances actuelles. u 

«La S. reçoit comme membre le juif Marx Berr. Elle 20 
fait insérer dans les feuilles le discours prononcé à cette 
occasion par le récipiendaire en y ajoutant les mots sui- 
vants : «La S. croit s'honorer par le premier témoignage 
donné publiquement en Alsace du mépris d'un injuste pré- 
jugé, que peut affaiblir la demande qui lui a été faite au 
nom du nouvel admis. Elle s'est déterminée par ce motif à 
la faire imprimer, u 

«Un comité de cinq personnes est nommé pour s'occuper 
spécialement des affaires des juifs d'Alsace, u 

« M . Brunck communique à la S . les observations suivantes 23 
adressées à M. Merlin, membre du comité de féodalité de 
l'Assemblée nationale, sur les prétentions des princes d'Al- 
lemagne qui ont des possessions en Alsace, relativement à 
leurs droits féodaux : 

«La souveraineté absolue sur toutes les terres et habi- 
tants de la Haute- et Basse-Alsace a été cédée par l'empire 
d'Allemagne à la France par quatre traités solennels qui 
l'expliquent et le confirment mutuellement. Les droits dont 
jouissaient les seigneurs immédiats des terres de la Basse- 
Alsace leur ont été conservés autant qu'ils sont compatibles 
avec la souveraineté du Roi ; ils en jouissent moins en vertu 
des traités de paix qu'en vertu des lettres patentes ob- 
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23 tenues par chacun d'eux séparément, qui confirment, dé- 
terminent et modifient ces droits. 

nll n*est pas douteux que ceux de ces droits qui ne 
peuvent pas s'allier avec les principes de la Constitution ne 
doivent être regardés comme incompatibles avec la sou- 
veraineté du Roi. Le duc de Deux-Ponts, le prince de 
Hesse-Darmstadt étant aux droits du comte de Hanau, le 
prince de Linange, seigneur de Dabo, les comtes de Li- 
• nange et leurs ayant-cause, seigneurs en partie d'Ober- et 
Niederbronn, Févéque de Spire et celui de Baie, ne sont 
pas sujets de la France; mais les habitants des terres qu'ils 
possèdent dans le Royaume sont Français et doivent jouir, 
ainsi que tous les autres Français, des avantages de la 
Constitution; il serait absurde de ne leur accorder qu'une 
demi-liberté, de les laisser sous l'oppression du régime 
féodal, parce que le seigneur haut justicier des terres qu'ils 
habitent a voix et séance à la diète de Ratisbonne. D*ailleurs 
ces princes et seigneurs ne peuvent posséder leurs biens 
en Alsace que conformément aux lois du Royaume, qui 
règlent tous leurs rapports avec les autres citoyens français 
et avec le gouvernement, de même que ceux de tous les 
seigneurs territoriaux, sujets du Roi en France. On ne 
voit aucune raison pour laquelle la possession dut être 
un titre plus sacré pour eux qu'elle ne l'est pour M. le 
duc d'Uxès, pour M. le duc de la Tremoille, pour les autres 
ducs et pairs de France qui jouissent dans leurs duchés 
et pairies des droits féodaux perçus de temps immémo- 
rial, mais qui, étant contraires à la justice, à la raison, à la 
liberté naturelle, sont et demeureront abolis et dont ces 
grands seigneurs français feront le sacrifice à la Nation. Et 
qu'on ne dise pas que les princes allemands se sont libre- 
ment et volontairement soumis au Roi de France, avec la 
réserve de leurs droits et sous la clause de leur conserva- 
tion ; le fait est faux ; leurs terres ont été conquises par les 
armes de la France et cédées ensuite par le corps germa- 
nique, ainsi que toute la Haute- et Basse-Âlsace. Cette ces- 
sion a été le prix et le dédommagement des pertes et des dé- 
penses essuyées par la France pendant la guerre de Trente 
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ans pour assurer la liberté de TÂllemagne. L'Alsace a été eé- 23 
dée à la France, comme la Poméranie à la Suède; les pré- 
tentions des princes possédant des terres en Alsace sont 
vaines et dénuées de tout fondement; c'est ce qui est dé- 
montré dans récrit d'un fort savant homme qui paraîtra 
dans peu de temps et qui sera envoyé à l'Assemblée na- 
tionale * . 

tiLes princes allemands n'ont pas plus de dédommage- 
ments ni d'indemnité à prétendre que les ducs et pairs et 
autres seigneurs de France; à les entendre, pour ne pas vio- 
ler envers eux la justice, il ne faudrait pas moins que leur 
rembourser la valeur du capital des revenus de leurs terres 
estimée au denier vingt, en leur laissant encore les pro- 
priétés foncières. A ce prix la nation achèterait un peu cher 
l'honneur d'avoir des princes allemands possessionnés en 
Alsace. 

If La plus grande partie, la totalité presque des terres 
d'Alsace possédées par les princes allemands laïques et par la 
noblesse d'Alsace sont des fiefs régis par le droit féodal alle- 
mand. Une partie de ces fiefs relève du Roi, une partie 
relève de Tévéque de Strasbourg, ou d'autres princes ec- 
clésiastiques , quelques-uns relèvent des princes laïques. 
Presque tous les fiefs sont masculins, et passent aux des- 
cendants mâles des premiers investis jusqu'à l'extinction 
de la ligne masculine; alors le fief retourne au seigneur di- 
rect; s'il est ecclésiastique il est obligé de le conférer; le 
seigneur laïque peut le réunir à son domaine. Tout ce sys- 
tème féodal ne peut s'accorder avec la Constitution. Désor- 
mais tous les hommes doivent être libres en France et toutes 
les terres franches. Le Roi renoncera à sa suzeraineté; 
les terres tenues en fief de lui appartiendront en toute pro- 
priété à ceux qui les possèdent et qui les transmettront à 



* L'orateur voulait parler du livre de Riilil, publié sans nom d'au- 
teur sous le titre : Exposé analytique des faits et des actes publics qui 
établissent la domination absolue du Roi sur l'universalité des terres 
et habitants de la Haute- et Basse-Alsace. Strasb., 1790, in-S®. 
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23 leurs héritiers mâles et femelles, indistinctement; elles 
pourront être vendues comme tous les autres biens. 

M L'Assemblée nationale, excitée par cet exemple du mo- 
narque, ordonnera que tous les iiefs relevant des princes et 
seigneurs ecclésiastiques sortiront à l'avenir de leur nature de 
franc aleu; que ceux qui les possèdent en disposeront à leur 
volonté et les transmettront à leurs héritiers naturels indis- 
tinctement; que les fiefs relevant des princes et seigneurs 
' laïques continueront d'être régis par le droit féodal, auquel 
ils ont toujours été soumis, jusqu'à Textinction de la lignée 
masculine des premiers investis, laquelle venant à manquer, 
les seigneurs directs réuniront les fiefs à leur domaine. 

nCes trois articles de la loi proposée offrent aux princes 
d'empire possessionnés en Alsace des avantages assez con- 
sidérables. D'une part, leurs terres devenant franches et 
libres, ils en pourront disposer de toutes les manières que 
la loi commune autorise ; il y a beaucoup de cas où cette 
faculté serait d'un prix inestimable; d'autre part, ces princes 
conservant leurs terres, auront l'espérance de les voir suc- 
cessivement augmenter de valeur par la réunion des do- 
maines inféodés. 

«Les seigneurs ecclésiastiques perdraient un casuel utile 
en perdant le domaine direct des fiefs relevant de leur bé- 
néfice; les évéques, abbés et dignitaires de chapitres qui 
ont un fief à conférer, en enrichissent leur famille, ou le 
vendent, ou, si c'est un petit objet, ils en font quelquefois 
et rarement, la récompense de quelqu'un de leurs servi- 
teurs. L'archevêque de Cologne a vendu, il y a peu de 
temps, un beau fief en Alsace qui relève de lui et devenu 
vacant par la mort du maréchal de Soubise. Cette perte 
mérite d'autant moins d'être prise en considération, que la 
plupart, la totalité des fiefs relevant de seigneurs ecclésias- 
tiques sont des fiefs oblats et point des démembrements du 
domaine de l'Église, dont la maxime a toujours été : Tout 
prendre et ne rien donner. 

«Quel grand tort éprouveront donc ces seigneurs par la 
restitution d'une chose qui ne leur a rien coûté? Les mânes 
des évéques de Strasbourg de la maison de Rohan ne 
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seront certes point troublés, en apprenant que les fiefs de 2^ 
Févéché, possédés par des seigneurs de leur nom, sont 
devenus des biens libres et pourront être donnés en dot à 
leurs pelites-niéces.i» 

ttll est décidé que les séances de la S. auront lieu* 
dorénavant dans la grande salle de la tribu des cordon- 
niers * . u 

nlln Rapport sur la question de l'état civil des juifs 27 
d'Alsace est lu à la S. par M. Brunek. Les juifs ont pré- 
senté, le 28 janvier 1790, à TAssemblée nationale, un 
mémoire par lequel ils demandent à être reçus citoyens. 
Cette importante question fut disculée à la S. des amis de 
la Constitution de Paris, qui invita celle de Strasbourg à lui 
communiquer ses vues et ses opinions sur ce sujet. Cette 
question mûrement pesée, la S. charge un de ses membres 
d'en faire un rapport, qui, après avoir été revêtu des signa- 
tures de tous les membres de la S., serait envoyé à Paris. 
La lecture de ce rapport a excité les plus vifs applaudisse- 
ments, u 

«La S. reçoit une brochure publiée sous le titre : 06- 
servations sur la possibilité et l'utilité de l'admission des 
juifs en Alsace aux droits de citoyen, adressées à un 
membre de la S. par un ami de l'homme. 

«Sur l'observation de M. Ehrmann cadet, que la raison 
et rhumanité proscrivent Tusage de sonner d'une trompe à 
certaines heures de la nuit pour rappeler la mémoire d'une 
prétendue trahison imputée aux juifs, la S. arrête qu'une 
pétition serait adressée à la nouvelle municipalité, aussitôt 
qu'elle sera instituée, pour demander la suppression de 
l'usage de cette trompe, u 

(Dans le courant du mois de février la S. reçut les 
membres suivants: MM. de Guppenberge; Dumonceau; 
Revel; Johannot; Massenet; Mollinger; Reinbold; Champy; 
Ehrmann, cadet, et Marx Berr.) 



' Rue de la Chaîne, n« 5. 
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M La s. décide que le rapport sur la queslion de Télat civil 
des juifs, par M. Brunck, sera imprimé en français et en 
allemand et envoyé à toutes les S. et aux municipalités de 
TAlsace*. Le comité de la S. est chargé d'écrire une lettre 
de remerciment à M. Weber, capitaine de la garde natio- 
nale, qui a reçu M. Marx Berr dans sa compagnie, u 

«Le duc d'Aiguillon envoie à la S. de Strasbourg le règle- 
ment de la S. de Paris, dont il est le Président. La lettre 
suivante accompagne cet envoi : 

«Messieurs, 
«Si la S. des amis de la Constitution a tardé aussi long- 
temps à répondre à la lettre par laquelle vous lui proposez 
une affiliation qui la flatte infiniment, c'est qu'elle a voulu 
attendre que son règlement fût imprimé, afin de pouvoir 
vous l'envoyer. C'est avec grand plaisir que je me vois au- 
jourd'hui chargé par ses ordres de vous l'adresser, et de 
vous assurer de sa part combien elle est sensible aux senti- 
ments que vous lui témoignez. Le devoir des bons citoyens 
est de former une sainte coalition pour le maintien de la 
Constitution. Nous voyons avec reconnaissance, avec trans- 
port. Messieurs, le zèle qui vous anime. Réunis pour le 
bonheur de la patrie, nous triomphons des obstacles, et la 
France devra son repos et sa liberté à l'union étroite des 
S. des amis de la Constitution , qui , dans les différentes 
parties de l'Empire, ne formeront bientôt qu'un même 
tout, animé du même esprit et du même patriotisme. Je 
me félicite de me trouver l'interprète des sentiments d'es- 
time, de vénération, de fraternité que nous vous vouons à 



^ Une réponse au dit rapport fut publiée par Ginzrot , fils , sous 
le titre : 

uintwort liber eine Schrift, hetitelt : Bericht, welcher in der Ge- 
sellschaft der Freunde der Constitution ûher die Frage vorgelesen 
wurde : nK'ônnen die Juden im Elsass des Bûrgerrechtes theilhaftig 
werderûïi und zur Widerlegung der darin vorkommenden Stelkn 
eines Biedermanns unwûrdig, den der edie Name Bûrgerfreund zie- 
ren sollte. 
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jamais, et doiU nous vous prions d'agréer Tassurance la 4 
plus sincère. 

nj'ai l'honneur d'être etc. Le duc d* Aiguillon, 

tf Président de la S. des amis de la Constitution. u 

«La S. publie son règlement et son nouveau serment de 6 
réception, ainsi conçu : «Je jure d'être fidèle à la nation, 
à la loi et au Roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la 
Constitution , décrétée par l'Assemblée nationale et accep- 
tée par le Roi ; je jure de défendre et de soutenir de ma 
fortune et de mon sang tout citoyen qui aurait le courage 
de se dévouer à la dénonciation des traîtres à la patrie et 
des conspirateurs contre la liberté. u M. le Président de la 
S. ajoute : Vivre libre ou mourir. Le récipiendaire devra 
répéter: ^^ Vivre libre ou mourir, a 

«M. Brunck ayant donné lecture d'un projet d'adresse 12 
aux habitants de la campagne d'Alsace. sur la vente des 
biens ecclésiastiques , une commission est nommée pour 
l'examen de cette adresse. 

«Un membre fait part à la S. qu'il vient de se former à 
Strasbourg une Société de correspondance nationale, par 
des gardes nationaux «qui portent dans le cœur le serment 
solennel qu'ils ont prêté à la Nation, à la Loi et au Roi. Pé- • 
nétrés des devoirs qu'il leur impose, ils se sont réunis pour 
former cette S., qui devra établir entre leurs frères, les 
gardes nationaux de la province, une correspondance exacte 
et non interrompue, former avec eux une association de 
patriotisme et de zèle, et assurer la tranquillité publique 
en coopérant au maintien de la nouvelle Constitution. u 
Cette nouvelle S. envoie la circulaire suivante à tous les 
gardes nationaux des provinces, par laquelle elle leur fait 
part de sa formation : 

«Messieurs, 

«Vous avez vu naître cette étonnante révolution qui va 
élever le bonheur et la gloire de l'Empire français sur les 
ruines des abus et des préjugés : encore un pas , et la 
nation française deviendra la première nation du monde. 
Mais, ne nous le dissimulons pas, la tranquillité apparente 
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12 qui règne dans nos provinces n*est peut-être qu'un piège 
dangereux de notre ennemi commun ; afTaiblie et non en- 
core détruite, Taristocralie médite peut-être un réveil qui 
sera pour nous le signal de la mort: prévenons, rompons 
ses odieux desseins, et renvoyons à ce monsire les traits 
qu*il nous lancera. 

«Citoyens-soldats, armés pour la commune liberté, 
pour le maintien des décrets émanés de Tauguste Assem- 
blée de nos Représentants, pour la plus grande gloire de 
notre monarque chéri, ce n'est que par Tunion la plus in- 
time, les efforts les plus suivis et le zèle le plus actif, que 
nous réussirons à opposer une barrière insurmontable à 
ces âmes viles qui osent regretter leurs fers, et qui vou- 
draient encore nous forcer à partager leur bassesse. 

iiNotre province surtout. Messieurs, paraît, tant par sa 
position topographique, que par Tinfluence dangereuse de 
ses grands propriétaires, mériter Tattention la plus vigi- 
. lante. Rien de tout ce qui s'y passe ne doit nous être indif- 
férent. L'abîme est sous nos pas : un instant de sécurité ou 
de refroidissement peut nous replonger dans des maux plus 
affreux encore que ceux auxquels le génie restaurateur de 
la France vient de nous soustraire. 

fi Quelques gardes nationaux de cette ville, qui portent 
dans le cœur le serment solennel qu'ils ont prêté à la Na- 
tion, à la Loi et au Roi, pénétrés des devoirs qu'il leur im- 
pose, se sont réunis sous le nom de Société de correspon- 
dance nationale. Établir entre leurs frères , les gardes 
nationaux de la province , une correspondance exacte et 
non interrompue, former avec eux une association de pa- 
triotisme et de zèle et assurer la tranquillité publique, en 
coopérant au maintien de la nouvelle Constitution; tel est 
le but qui les a rassemblés. 

«Nous sommes trop convaincus de la pureté de vos prin- 
cipes, pour n'être pas assurés de votre empresseipent à 
seconder des vues aussi utiles; et c'est dans cette confiance, 
dont nous nous ferons un devoir de vous donner en tout 
temps un témoignage assuré, que nous vous engageons. 
Messieurs, à concourir avec nous à les remplir par tous les 
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moyens que vous suggéreront et vos lumières et votre pa- 1 2 
triolisme. 

nCene peut être qu'en formant une S. pareille à la nôtre, 
en nous faisant part de tout ce qui peut arriver (intéres- 
sant et de nouveau dans votre ville ou dans ses environs et 
sur les frontières étrangères, et en ne donnant que des re- 
lations avérées, que nous pourrons former avec avantage 
et agrément cette chaîne qui doit nous lier avec nos frères 
d'armes. 11 pourra même ne pas être indifférent que vous 
nous fassiez également part des ouvrages incendiaires ou 
anti-constitutionnels qui se publieraient chez vous , pour 
que nous puissions arrêter leurs effets dangereux. 

mNous vous adressons celte lettre, sous enveloppe, à la 
municipalité, et vous prions, de nous en accuser aussitôt 
la réception, en nous mandant, en même temps, si vous 
désirez que nous continuions à nous servir de la même voie 
dans le cours de notre correspondance, ou en nous indi- 
quant une autre. 

«Nous adressons la même lettre à toutes les gardes na- 
tionales établies dans la province, et ce sera d*après le ré- 
sultat général des rapports qu'elles nous feront, que nous 
prendrons les mesures pour arrêter des mouvements cri- 
minels, en faisant aussitôt part au Comité de correspon- 
dance générale avec toutes les provinces du royaume, 
établi à Paris, de tout ce que nous aurons appris par nos 
relations avec elles. 

mNous avons Fhonneur d'être avec le plus sincère et in- 
violable attachement, Messieurs, vos très-humbles et très- 
affectiônnés frères d'armes, 
»tLes Président et membres de la S. de correspondance 

nationale, u 

mM. Barbier, que sa santé avait obligé de donner sa dé- 13 
mission comme Président, est remplacé par M. Brunck. A 
celle occasion le nouveau Président prononce les paroles 
suivantes : 

If Messieurs, 

"Lorsque vous vous êtes formes, vous avez senti que 
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1 3 Thonneur de vous présider devait être la récompense du 
patriotisme du citoyen zélé qui avait conçu le projet de 
votre association. Il a, été Tàme de vos assemblées; il les 
a modérées par la douce persuasion de la sagesse , avant 
que vous les eussiez soumises à Tempire de la loi. Sa pré- 
sidence devait naturellement durer jusqu'à la confection 
de nos règlements. Vous avez jugé que celui qui avait posé 
la première pierre de ce sanctuaire de la liberté et de Téga- 
lité, devait en couronner le faite; que c'était pour ainsi dire 
lui décerner Thonneur d*en faire la consécration, que de ne 
sanctionner nos règlements que par Tautorité de son nom 
et de ceux de vos deux premiers Secrétaires. Aussi lorsque 
sa modestie vous a demandé de lui nommer un successeur, 
votre reconnaissance s'est opposée à son vœu et vous avez 
obtenu de son zèle qu'il continuât ses fonctions. Arrivé au 
terme fixé par nos règlements, il a quitté le fauteuil qu'il 
a dignement et glorieusement occupé. Je ne crois pas, 
Messieurs, avoir besoin de recueillir vos suffrages pour 
être autorisé à le remercier en votre nom d'avoir formé 
le lien qui nous unit, et d'avoir érigé ce Prylanée, où 
nous nous rassemblons pour entretenir le feu sacré de l'a- 
mour de la patrie, des lois et de la liberté. Grâces soient 
donc rendues à M. Barbier; nous le regarderons toujours 
comme notre fondateur. Si nous ne lui en donnons pas le 
titre, nos cœurs lui accorderont toute la vénération et la re- 
connaissance que son généreux civisme a droit d'attendre 
de nous. 

tt Messieurs, c'est dans les Républiques et les États les plus 
libres que la vieillesse a toujours été la plus honorée. 
L'opinion qui guidait Lyeurgue et Solon est sans doute ce 
qui a fixé sur moi votre choix ; vous n'avez pas craint d'être 
trompés par un antique préjugé; mes cheveux blancs vous 
ont paru le signe d'une tête froide, d'une âme calme, de 
cette indifférence pour les jouissances d'une vie qui décline, 
et dont la vieillesse cherche le dédommagement dans l'es- 
pérance du bonheur de la génération qui lui succède, en- 
fin d'un courage d'autant plus ferme, que ses sacrifices 
sont plus faibles. Puissé-je répondre à votre attente et jus- 
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lifier votre choix! J^espère mériter au moins votre indul- 13 
gence, et oblemV de votre justice Téloge de mon zèle, de 
mon amour de Tordre et de ma fidélité à Tobservalion de 
vos règlements. 44 

t)M. Hoffmann donne lecture d*un mémoire sur la mu- f g 
nicipalité de Dambach. La S. arrête que ce mémoire sera 
adressé à la Commission nommée par les municipalités d*Âl- 
sace et que, quant aux excès commis dans rexercice des 
pouvoirs, il sera porté plainte aux Corps judiciaires.»» 

M La S. des amis de la Constitution envoie une députa- 
lion, composée de son Président et de six membres, à 
M. le Maire (Dielrich) pour le féliciter sur l'installation du 
corps municipal. Le Président prononce à celle occasion 
le discours suivant: 

n Monsieur, 

t) L'organisation des corps municipaux est le premier 
bienfait de la Constitution, dont ils deviendront le plus 
ferme rempart. Une S. de citoyens, qui s'est spécialement 
dévouée à son maintien, et qui se décore du beau nom de 
ses amis, nous députe vers vous, pour vous assurer de la 
part qu'elle prend à la joie publique, et de l'empressement 
avec lequel elle donnera en toute occasion l'exemple du 
respect et de la soumission dus aux chefs de la cité. Elle se 
glorifie de posséder dans son sein plusieurs membres du 
corps municipal, et elle se flatte de l'espoir d'obtenir votre 
bienveillance. Vous avez manifesté. Monsieur, votre patrio- 
tisme de la manière la plus énergique ; vous avez prouvé 
que vous êtes animé de la plus noble des passions, de l'amour 
du bien public. C'est par ces sentiments, par les actions 
qu'ils ont produites, que vous avez mérité la confiance de 
vos concitoyens et obtenu leurs suffrages. La connaissance 
que nous avons de vos principes, ne nous permet pas de 
douter de l'intérêt que vous voudrez bien prendre aux suc- 
cès de nos travaux, de la protection que vous leur accorde- 
rez et de l'accueil favorable que recevra de vous ce que 
nous pourrons vous proposer pour l'avantage et l'honneur 
delà commune. u 
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19 }) Réponse de M. le Maire, 

n Messieurs, 

it Convaincu de Tutililé de voire S. dès le commence- 
ment de son institution, j'ai fait des vœux bien sincères 
pour le succès de ses travaux ; j'ai demandé Tenregistre- 
ment de sa notification aux anciens magistrats. Je Tai dé- 
fendue et ne cesserai de la défendre contre les calomnies 
de ces hommes qui, feignant d'ignorer l'objet de cet éta- 
blissement et voulant le rendre odieux aux honnêtes gens, 
en ont fait un tribunal d'inquisition. 

«Nous vous invitons à partager avec nous les honorables 
mais pénibles obligations que nous impose le vœu de nos 
concitoyens ; chargés de promulguer les lois émanées de 
l'Assemblée nationale, de les faire exécuter, de veiller à la 
perception des contributions publiques et à toutes les par- 
lies d'une vaste administration, nous avons besoin du con- 
cours de tous les bons citoyens. C'est surtout aux amis de la 
Constitution qu'il appartient de publier les avantages de la 
liberté, de la proléger contre les sourdes manœuvres des 
fauteurs du despotisme, de prévenir leurs coupables efforts 
et d'arrêter l'effet de leur écrits incendiaires. C'est à vous 
d'instruire le peuple, de le mettre en garde contre les 
fausses interprétations des décrets, de lui montrer les pièges 
de tout genre que lui tendent les ennemis du repos des 
Français. C'est à vous de hâter les progrès de l'esprit pu- 
blic, de faire tomber les haines religieuses et toutes les 
distinctions qui ravalent la dignité de l'homme et insultent 
à la raison. 

M Réunissons nos vœux, nos sentiments et nos forces pour 
accélérer le grand œuvre de la régénération française et 
remplir ce que le peuple de celte cité attend de nous. Vous 
me trouverez empressé de profiter de vos lumières et de 
concourir au succès et à la gloire de votre S. dont le suf- 
frage me flatte et me touche infiniment et dans le sein de 
laquelle j'ambitionne d'être reçu.u 

30 «Lecture d'une lettre adressée à la S., par MM. le duc 

d'Aiguillon, ancien Président de la S. de la Constitution 
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de Paris, Charles de Lamelh, Président, et Koch, membre 50 
de la dite S., par laquelle ils annoncent que la S. s'est 
affiliée celle de Strasbourg , qui a été formée dans le but 
de répandre les vrais principes de la Constitution actuelle. 
nM. Montferrand fait la motion suivante : 
«Personne de nous ne croit sûrement à une contre-ré- 
volution, mais en même temps nous ne devons pas douter 
des efforts que feront les ennemis du bien public pour em- 
pêcher, ou au moins retarder rétablissement de la Consti- 
tution ; ses amis doivent regarder un retard de quelques 
jours comme un malheur pour la France entière; nous de- 
vons donc porter toute notre attention à prévenir les obs- 
tacles qui pourraient arrêter les vues bienfaisantes de 
TAssemblée nationale constituante ; elle a franchi jusqu'à 
présent tous ceux qui lui ont été présentés ; elle ne le fe- 
rait pas aussi facilement, si les ennemis du bien public ve- 
naient à bout de gagner l'armée, ou bien, ce qui reviendrait 
à-peu-près au même, de lui faire oublier les principes du 
patriotisme qui l'animent depuis le commencement de la 
Révolution. On n'a pu la corrompre parce qu'elle n'était 
pas corruptible ; il n'en est pas moins vrai que si on change 
les garnisons de tous les régiments, comme on l'a dit, le 
soldat, ne connaissant pas le nouveau citoyen avec qui il 
vient habiter, sera plus aisément entraîné. On parle aussi 
de réunir l'armée sous la tente dans le même moment et 
dans différentes parties» du Royaume pour la séparer en- 
tièrement de ses concitoyens. Réfléchissez, Messieurs, au 
danger qui résulterait si les coupables espérances des en- 
nemis du bien public pouvaient se réaliser ; je ne pense 
pas que le bon esprit qui conduit l'armée, l'abandonne 
dans aucune circonstance ; mais il faut ôter aux aristocrates 
jusqu'à la possibilité d'en conserver l'espoir. Je propose en 
conséquence le décret suivant : 

nL'assemblée des amis de la Constitution, considérant 
que dans un moment de détresse un déplacement de troupes 
ne ferait que surcharger le peuple ; considérant que c'est 
dans ce moment qu'il est important que les troupes ne s'é- 
loignent pas des citoyens avec qui elles ont sucé les germes 
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30 de tous les vrais principes que TAssemblée nationale con- 
sacre par sa Constitution, a décrété et décrète ce qui suit: 

If l'^II sera nommé trois Commissaires pour rédiger deux 
adresses, I une pour la municipalité de Strasbourg, et Tautre 
pour la S. des amis de la Constitution de Paris. 

n2^ L'adresse à la municipalité sera une supplique pour 
rinviter à faire part de cet objet à TÂssemblée nationale, 
au Roi, et à toutes les municipalités du Royjaume. 

«3^ L'adresse à la S. de Paris aura le même objet exprimé 
dans une autre forme, et en outre contiendra la nécessité 
de l'organisation de l'armée. 

M 4^ Messieurs les Commissaires rédigeront les deux 
adresses en les appuyant de toutes les bonnes raisons qu'ils 
pourront recueillir, et les présenteront le plus tôt possible 
à la S. qui en ordonnera l'envoi, u 

tfSur l'observation de M. Laquiante, que cet objet était 
d'autant plus pressant que la municipalité de Rennes venait 
de provoquer celle de Strasbourg de se joindre à elle pour 
le même sujet, la S. adopte cette motion à Tunanimité. 
M. Ehrmann vote des remercimenls à Tauleur de la motion 
et l'assemblée ayant exprimé son vœu par acclamation, le 
Président s'en est acquitté en son nom. 

hM. Barbier signale les bruits qui se sont répandus sur 
la conduite de M. Meyerhofifer, Maire de Saverne, essayant 
d'exciter les habitants de cette ville contre les décrets de 
l'Assemblée nationale et notamment contre celui de la con- 
tribution patriotique. La S. charge le Président de prendre 
des renseignements à cet égard. u 

31 itLa S. entend la lecture suivante : 

n Adresse de la Société de correspondance nationale 
de Strasbourg à Messieurs de la garde nationale. 

11 Messieurs, 

11 Armés par le patriotisme, les démarches les plus écla- 
tantes et les plus décidées pourront seules nous conserver 
cette précieuse liberté que nous venons enfin d'acquérir, 
et qui doit faire la gloire de la nation, et préparer notre 
bonheur. Mais l'intérêt personnel agite encore puissam- 
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ment les ennemis du bien publie, et si par nos forces et 31 
notre zèle ils ont vu de toute part échouer leurs projets 
criminels, nous n*en avons pas moins la douloureuse certi- 
tude des nouveaux efforts qu'ils font pour nous replonger 
dans les maux auxquels nous venons de nous soustraire. 

11 L'Allemagne a les yeux ouverts sur nous: c'est dans 
ses princes, dont la Révolution compromet les intérêts, 
que l'aristocratie espère trouver des vengeurs ; et notre 
province étant par sa position la plus exposée à une invasion 
étrangère, nous ne pouvons nous dissimuler que c'est sur 
elle surtout que porteraient tous les fléaux qui accompa- 
gneraient une contre-révolution. 

«Ce n'est que par une fédération sacrée entre nous et 
les provinces voisines, que nous réussirons à atterrer les 
ennemis de la Constitution ; et c'est dans nos cœurs et dans 
nos intérêts que nous trouverons les motifs qui doivent 
nous y décider. 

11 Nos provinces méridionales nous en ont donné le su- 
blime exemple, pendant qu'au même instant un patriotisme 
égal inspirait le même projet aux généreux Bretons. Déjà 
même une partie de la Haute-Âlsace a formé ce lien avec 
quelques villes voisines. Et ne venons-nous pas tout récem- 
ment, et sous nos yeux, de voir les habitants des Vosges, 
réunis au nombre de quatre-vingt mille, former une fédé- 
ration entre eux et la revêtir de l'appareille plus imposant? 

11 Ayons la gloire de les imiter; appelons à notre fédéra- 
tion les Trois-Évêchés, la Lorraine, la Bourgogne et la 
Franche-Comté; que la pompe de cette fête étonne les 
étrangers , et nous lie invinciblement à la nouvelle Cons- 
titution. 

11 La majesté d'une pareille cérémonie exigeant une 
grande ville pour point de réunion, nous avons pensé qu'il 
ne pourrait mieux être placé qu'à Strasbourg. Sa grandeur, 
sa population , et sa distance à-peu-près égale des villes 
principales des provinces fédérées, réunissent tous les 
avantages. 

«Les réponses que nous avons déjà reçues de quelques 
gardes nationales de la province, nous assurent de leur 
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31 zèle el de leur vœu pour la fédération , et les sentiments 
de nos frères d'armes de Strasbourg nous sont également 
connus. Il ne nous manque donc plus que votre adhésion 
formelle à ce projet, et c'est dans celte vue que nous croyons 
devoir vous inviter à vous réunir. Quel plus bel exemple 
pourrons-nous donner à nos confrères de la province, et 
quel encouragement plus frappant, que de nous rassembler 
pour exprimer notre vœu, et le déterminer par un spec- 
tacle imposant ! 

nLa plaine des Bouchers nous parait, par son étendue 
et sa proximité, le lieu le plus avantageux pour cette as- 
semblée. Mais il est instant qu'elle se fasse dans le terme 
le plus rapproché, et le premier jour de fête serait peut- 
être le jour le plus convenable. 

«Ce projet a déjà obtenu l'approbation de M. le Maire 
et de nos Commandants, et nous sommes trop convaincus 
de votre patriotisme et de votre zèle pour ne pas douter 
que vous ne vous empressiez de le seconder. 

n Arrêté dans l'assemblée de la S. de correspondance 
nationale. A Strasbourg, le 31 mars 1790. 
f! Genthon, Président; Bremslnger, Barbier, Secrétaires * . u 

(Dans le courant du mois de mars la S. reçut les membres 
suivants: MM. Rœderer; Kolb; Hoffmann; Ehrmann,. l'aîné; 
Albert, fils, et Weber *.) 



* Une réunion générale de la garde nationale de Strasbourg, pour 
concerter un plan fédératif , n'ayant pu avoir lieu le 5 avril, ainsi 
qu'il avait été convenu , elle fut remise à plus tard. Mais un grand 
nombre de gardes nationaux, qui virent avec peine ce retard, se lais- 
sèrent entraîner par leur zèle ; ils se réunirent pourtant , le 5 avril, 
sur la Place d'Armes, et se rendirent de là à la plaine des bouchers, 
musique en tête , où une fête improvisée eut lieu , à laquelle partici- 
pèrent le Maire Dietricli et son épouse. (Voir Précis de l'adhésion d'un 
grand nombre de gardes nationaux de Strasbourg à la fédération pro- 
posée par la S. de correspondance nationale de la même ville.) 

2 Nous n'ajoutons point ici le grand nombre de membres corres- 
pondants que la S. reçut à chaque séance, de même que nous omet- 
tons de mentionner les S. avec lesquelles celle de Strasbourg entre eu 
correspondance. 
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M Le baron de Weilersheim, Commandant de la garde 
nationale de Strasbourg, et MM. les Commandants des dis- 
tricts, adressent une lettre à MM. de la S. de correspon- 
dance nationale de la même ville, par laquelle ils leur an- 
noncent avec les plus vifs regrets que la réunion proposée 
du 5 avril ne pouvait avoir lieu.u 

nLa S. ajoute un article supplémentaire à ses règlements, 
d*après lequel les membres de la S. de Paris seront reçus 
à celle de Strasbourg sans être astreints au ballotage, en 
présentant seulement leur titre d'admission à la S. de Paris 
et un certificat qui constate qu'ifs en sont encore membres. 

«On donne lecture à la S. d'une Adresse à f Assemblée 
nationale par la commune de Strasbourg, contre la péti- 
tion des juifs à V Assemblée nationale du 28 janvier der- 
nier et contre un écrit intitulé : Rapport sur la question 
de l'état civil des juifs en Alsace, publié le 27 février par 
la S. de Strasbourg * . 

«Le même rapport de la S. a suscité deux autres bro- 
chures sous le titre : Observations sur la possibilité et 
V utilité de V admission des juifs en Alsace aux droits de 
citoyens, adressées aux membres de la S, par un ami de 
l'humanité, et Avis aux Alsaciens (en allemand : Warnung 
an die^'Elsàsser)^ dans laquelle l'auteur anonyme se récrie 
aussi contre le rapport de la S. 

«La S. publie ses Réflexions sur la S. des amis de la 
Constitution, par lesquelles elle défend et son intention et 
ses droits relativement au rapport publié sur l'admission 
des juifs comme citoyens en Alsace : «La S., ayant pensé, 
dit-elle, que ce rapport pouvait inspirer des sentiments de 
tolérance et d'humanité envers les juifs et faire découvrir 
des points de vue sous lesquels leur admission à l'égalité 
des droits paraîtrait généralement avantageuse, s'est dé- 
terminée à la faire imprimer et distribuer gratuitement 
dans la province. Elle n'a fait en tout cela qu'user de la 



Voir sous le 27 février 1790. 
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6 liberté accordée par les articles X et XI de la déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen .... 

«Les vrais amis de la liberté ne seront-ils pas étonnés 
d'apprendre que des motions tendantes à faire ordonner la 
dissolution de cette S. aient été insérées dans les procès- 
verbaux de quelques assemblées primaires? Les personnes 
qui les ont faites ignorent, sans doute, que la loi permet à 
des citoyens de se réunir paisiblement et sans armes , en 
assemblées particulières, en donnant avis aux officiers mu- 
nicipaux du temps et du lieu de ces assemblées, u 

7 «On avertit la S. qu'à l'assemblée primaire tenue aux 
Récollets il a été fait une motion pour demander la sup- 
pression de la S. des amis de la Constitution. Dans le Con- 
seil général de la commune de Strasbourg il a été arrêté : 
«qu'il n'y aurait pas lieu à délibérer sur la dite motion, u 

«Le substitut du Procureur de la commune de Stras- 
bourg, François-Laurent Levrault, publie une requête à 
MM. les Maire et officiers municipaux, contre le procès-ver- 
bal de rassemblée de la deuxième section, dans lequel on 
l'appelait un mauvais citoyen, parce qu'il avait, dans la S. 
des amis de la Constitution, parlé en faveur des juifs, u 

ttll parait au sujet de l'inculpation du substitut Levrault 
une adresse aux citoyens de Strasbourg sous le titce : Ci- 
toyens de Strasbourg, soyez sur votre garde pour votre 
liber té, iï 

13 «A l'arrivée de M. Weber, officier municipal, nouveau 

membre de la S., un applaudissement universel l'accom- 
pagne jusqu'au bureau. M. le Président lui exprime com- 
bien la S. est sensible à zon zèle, dans un moment où la 
persécution s'élève avec le plus grand acharnement contre 
elle. Après avoir prêté le serment civique, M. Weber pro- 
nonce le discours suivant : 

«Messieurs, 

11 Je suis on ne peut plus sensible aux témoignages de 
confiance et d'attention dont la S. a bien voulu m'honorer, 
en m'accordant l'accès à ses assemblées et la réception 
parmi ses membres. 
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"Qu'il est doux pour un cœur sensible de se voir dans 13 
ces conjonctures, associé plus particulièrement à des ci- 
toyens de différentes classes qui ne respirent que Tamour de 
la patrie, le maintien de la nouvelle et sublime Constitution 
de TEmpire français, et qui sont animés d*un courage noble 
et inébranlable pour soutenir jusqu'à la dernière goutte de 
leur sang cette Constitution bienfaisante et cet Empire de la 
liberté. 

iije vous prie. Messieurs, de vouloir bien vous persua- 
der, que je suis pénétré des mêmes sentiments qui vous 
animent. Oui, Messieurs, plus les eonemis de la liberté s'a- 
charnent et s'efforcent pour réintroduire le despotisme po- 
litique et religieux, plus je me réunirai à vous pour con- 
courir de toutes mes forces à exterminer cette hydre qui 
malheureusement a été si longtemps Topprobre de Thuma- 
nité. J'ose me flatter, Messieurs, que ma conduite égalera 
toujours la pureté des sentiments que je nourris dans mon 
cœur, et qu'elle justifiera pleinement le choix que vous avez 
bien voulu faire de ma personne en m'agrégeant à votre S. u 

«La S. décide qu'elle s'abonnera à un certain nombre 
de journaux et qu'une salle de lecture publique sera ou- 
verte au public depuis 8 heures du matin jusqu'à 8 heures 
du soir. — MM. Barbier et Matthieu demandent que les 
séances de la S. soient publiques. L'assemblée décide que 
le Président nommera une Commission chargée de faire 
un rapport sur ce sujet. — La S. procède à l'élection régle- 
mentaire d'un nouveau Président. M. Dufort est nommé à 
la place de M. Brunck. 

nM. Brunck, avant de quitter le fauteuil, prononce le 17 
discours suivant : 

»» Messieurs,' 

nEn m'élevant à la place que j'occupe encore pour un 
moment, vos suffrages m'étaient le garant de votre indul- 
gence; je sentais combien j'en avais besoin; j'ai eu la 
douceur d'éprouver de votre part toute la bienveillance né- 
cessaire au soutien de ma faiblesse ; recevez l'hommage 
sincère de ma vive reconnaissance. 
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17 «Du zèle, du courage, c'est tout ce que je vous avais 
prié ({^attendre de moi; je me flatte sur ces deux points 
d'avoir été fidèle à ma promesse ; je n'ai point pâli à la vue 
de Torage qui menaçait de nous dissiper; j*ai toujours été 
d'avis qu'il fallait lui tenir tète. Forts de la pureté de nos 
intentions, de l'irréprochabilité de nos actions, de l'estime 
des plus excellents citoyens, et ce qui est supérieur à tout, 
de la loi, nous avons cru que noire fermeté déconcerterait 
le sinistre projet de gens qui ne peuvent couvrir d'aucun 
prétexte plausible, leur haine, je ne dirai pas contre nous, 
mais contre l'Assemblée nationale, pour laquelle nous pro- 
fessons hautement les sentiments de respect et de recon- 
naissance que lui doivent tous les bons Français. 

«L'événement a justifié notre attente; nous voyons en 
ce moment que la calomnie ne peut pas étouffer les germes 
de patriotisme qui se développent tous les jours de plus en 
plus dans les cœurs de nos concitoyens; avec quels trans- 
ports ne venons-nous pas d'en entendre neuf, proférer au 
milieu de nous le serment qui les lie à la Constitution ! 
Quelle confiance ne doit pas nous inspirer l'accession de 
trois officiers municipaux ! C'est surtout l'exemple de ces 
pères choisis du peuple, de ces dignes chefs de la cité, qui 
nous fera triompher des préjugés de l'ignorance ; qui ren- 
dra vaines les machinations des ennemis que nous attire 
notre amour passionné pour le bien public ; qui nous ai- 
dera à convaincre tous les esprits de cette importante vé- 
rité, que la liberté civile, politique, religieuse, et l'égalité 
des droits sont le bien le plus précieux de l'homme ; que 
les propriétés légitimes, les seules que la Constitution doive 
garantir, ne peuvent être assurées que par la destruction 
des pouvoirs usurpés, des abus introduits par la violence 
et le gouvernement arbitraire, qui ne connaissait d'autre 
droit que celui de les mépriser tous. 

«Je me félicite. Messieurs, de céder ma place à M. le 
chevalier Dufort. Personne n'a plus contribué que lui à 
former le lien de notre association ; personne n'est plus 
que lui capable de le resserrer ; votre choix prouve l'opi- 
nion que vous avez de son mérite; je me plairais à vous 
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en parler, si sa présence ne m'imposait la loi de ménager 17 
sa modestie. Je terminerai par une réflexion dont la vérité 
vous paraîtra sensible et dont vous ferez l'application. 
Rien ne convient mieux aux sentiments d'une âme géné- 
reuse, rien n'est plus conforme à la vraie vertu, à cette 
habitude constante de pratiquer tous les devoirs sociaux , 
que les principes de notre Constitution ; plus on la chérit , 
plus on lui fait de sacrifices , plus on a droit à l'estime et 
à la vénération de ses concitoyens , seule récompense digne 
de la vertu. M 

nM. Dufort, cadet, prend le fauteuiLet prononce le dis- 
cours suivant : 

nOù la liberté est tout, les inconvénients ne sont rien.» 
ti Messieurs, 

nEn m'élevant a la dignité de votre Président, vous 
avez moins consulté mes talents que mon zèle. Vous avez 
pensé que dans la circonstance difficile où se trouve la S. 
des amis de la Constitution vous n'aviez besoin que de quel- 
qu'un qui exprimât publiquement et avec énergie les senti- 
ments du patriotisme généreux qui vous anime ; tel a été 
sans doute le motif de votre choix. Dans un autre moment, 
j'hésiterais peut-être à me charger de la tâche honorable 
et difficile que vous m'imposez ; mais aujourd'hui ne dois-je 
pas me rendre digne de votre bienveillance? Encouragé 
par l'espoir de votre approbation , fort de ma conscience et 
de la loi , et surtout guidé par vos lumières , je ne puis 
craindre ni danger ni erreur. Le temps viendra où, vain- 
queurs de la calomnie , vous jouirez du triomphe qu'aura 
mérité votre vertu. Alors, Messieurs, en vous félicitant de 
votre résistance courageuse aux efforts des ennemis de la 
Constitution , vous sentirez la vérité de ce que j'ai dit : 
lïOù la liberté est tout, les inconvénients ne sont rien.u 

tiM. Brunck de Frundeck fait le rapport suivant : 

«Pour s'acquitter , Messieurs , de tout ce dont vous avez 
chargé vos Commissaires , il leur reste à vous présenter un 
plan pour donner à vos séances une sorte de publicité qui 
ne blesse point votre dignité; ils vous proposent d'arrêter 
qu'il sera libre à chaque membre d'amener à vos séances 

3 
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17 une personne étrangère à la S., laquelle personne ny 
pourra assister plus de trois fois, si, ayant pris connaissance 
de vos occupations et respiré Tair balsamique de votre pa- 
triotisme , elle ne demande pas dans la troisième séance à 
être admise dans votre S. 

tf Ce mode de publicité nous parait le seul que vous puis- 
siez adopter pour vos séances. Chaque membre sera res- 
ponsable du maintien et de la conduite de la personne 
qu'il aura introduite; au lieu que si vous ouvriez indistinc- 
tement vos portes à tout curieux indiscret, insolent ou gros- 
sier qui se présenterait, vous résisteriez difficilement à la 
tentation d'employer la force pour Texpulser de votre salle, 
et la loi ne vous en accorde d'autre que celle du raisonne- 
ment qui persuade, u 

«Sur ce rapport la S. décide : 1" que les séances ne se- 
ront point publiques ; 2° que chaque membre ne pourra 
présenter aux séances qu'un étranger à la S. ; 3° que chaque 
étranger à la S. ne sera admis que trois fois; ie"" qu'il sera 
tenu un registre des étrangers admis à la S.; 5° qu'aucun 
étranger ne pourra être admis aux séances extraordinaires; 
6** que tout père de famille, membre de la S., pourra ame- 
ner habituellement ses fils. 

ttM. Barbier fait la motion suivante: 

nj'ai l'honneur d'informer la S. d'un fait dont j'ai ac- 
quis la preuve certaine. M. l'évéque de Spire vient de faire 
signifier à Messieurs les Commissaires pour la formation 
des assemblées administratives, une protestation contre 
' les décrets de l'assemblée nationale , relatifs à ces assem- 
blées et aux municipalités * . Il s'exprime contre ces décrets 
d'une manière très-véhémentei il les qualifie d'attentats à 
ses droits; il marque que ses agents dans la province l'ont 
« informé de ces décrets , et il charge son agent à Strasbourg 

* Protestation de M. le Prince-évêque de Spire, contre les élections 

'des Maires dans les villes et communautés dépendantes de son évêché 

en Alsace, et contre toutes les innovations qui poun'aient être faites 

au préjudice de ses droits, tant dans Tordre de FAdminbtration que 

^ans celui de la Justice : 30 mars 1790. 
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de faire signifier cette protestation. Cet agent a rempli fidè- 1 7 
lement cette commission; il a signé et signifié l'acte de 
protestation, et cet agent, le croi riez-vous. Messieurs, 
c'est un membre du Conseil général de cette commune ; 
c>st un de ceux à qui elle a accordé sa confiance pour le 
maintien de ces décrets dont elle attend son bonheur; c'est 
un de ceux que vous avez entendu jurer sur la Place 
d'Armes d'être fidèles à la loi et de maintenir de tout leur 
pouvoir la Constitution. C'est M. le professeur Ditterich *. 

iiLes lois d'après lesquelles on pourra juger les membres 
du Corps municipal ou du Conseil général , infracteurs à 
leurs devoirs et à leur serment , ne sont point encore dé- 
terminées ; on n'a point encore défini comment et où l'on 
peut les actionner; mais je lais la motion que M. le Prési- 
dent soit chargé par la S. d'informer celle de Paris de ce 
fait, en lui demandant de tâcher d'obtenir une décision de 
l'AWmblée nationale sur la marche qu'il est possible de 
suivre pour parvenir à punir un pareil attentat par un 
exemple si nécessaire dans un pays où il y a encore tant 
d'ennemis du bien public. 

n Je fais aussi la motion que M. le Président informe la S. 
de Paris, qu'il se fait actuellement dans une des paroisses 
catholiques de cette ville , et doit se faire succesivement 
dans les autres, une neuvaine censée demandée par les 
paroissiens , auxquels on fait signer une espèce de pétition 
à cet eSet , que dans cette neuvaine , le curé récite et fait . 
répéter avec beaucoup de réflexion et d'attention, les 
deux prières dont on joindra un exemplaire et qu'il fait 
précéder par une exhortation analogue: cette démarche 



* François-George Ditterich , conseiller intime de S. A. Msgr. le 
Prince-évêque de Spire et de S. A. Msgr. le Prince régnant de Hohen- 
zollern-Bartenstein; membre du Département du Bas-Rhin, docteur et 
professeur en droit à l'Université épiscopale de Strasbourg. Le tribunal 
du district de Strasbourg ayant décrété une prise de corps contre Dit- 
terich, celui-d se rendit à Ettenheinuniinster (Bade). Le 18 avril 1 791 , 
il publia un écrit intitulé : A tous les bons citoyens de la terre, qui con- 
tient une lettre adressée par lui au tribunal du district de Strasbourg. 
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1 7 parait tendre à exciter le zèle et la chaleur des catholiques 
contre les opérations et les décrets de l'Assemblée natio- 
nale, peut-être contre les non-catholiques, et je pense que 
la S. de Paris doit être instruite par nous de tous les objets 
qui peuvent intéresser la Constitution , pour la mettre en 
état de suivre ceux qui lui paraîtront mériter son attention. 
La paroisse où se fait cette neuvaine, est celle de Saint- 
Pierre-le-Vieux , et son curé M. Tabbé Zaigélius, membre 
du Conseil général de la commune de cette ville, u 

itL*assemblée décide que son Président en fasse le rap- 
port à la S. de Paris, u 

25 If La S. de correspondance nationale de Strasbourg 

adresse une circulaire aux Gardes nationaux de celte ville, 
pour les avenir que la dite S. s'est adressée au Général 
Lafayette pour faire un point de réunion de leur S. h Paris. 
A cette circulaire, signée : Le Barbier, Président, Kolb, 
Noisette, Gouthon et Jacquet, cadet. Secrétaire, est jointe 
une lettre de Lafayette, du 13 avril 1790, par laquelle ce 
Général accepte la correspondance.» 

29 nLa S. fait la publication suivante : 

nSociété populaire à VAuditoire du Temple-Neuf 
à Strasbourg. 

nLes citoyens réunis en S. des Amis de la Constitution 
à TAuditoire, considérant que, la Constitution étant le pa- 
trimoine de tous les Français, sans qu'aucun corps, aucune 
elasse de citoyens puisse prétendre en avoir la propriété 
exclusive, c'est mériter le titre d'Amis de la Constitution, 
que de pénétrer tous les hommes de ses bienfaits, et de 
mettre chacun à même d'en apprécier les principes ; ils ont 
consacré comme un article fondamental du règlement qu'ils 
ont adopté, que le principal but de leur réunion sera 
d'instruire ceux d'entre leurs concitoyens qui pourront 
avoir besoin d'être éclairés pour saisir l'intelligence des lois. 
Pour remplir ce but, ils ont arrêté l'établissement d'une 
Société populaire d'Instruction publique, à laquelle ils 
-destinent une partie de leurs séances de la manière suivante : 

uArticlb V\ La Société populaire tiendra deux séances 
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par semaine, aux heures qui seront déterminées, les plus 29 
commodes pour que les citoyens de tous les états puissent 
s'y trouver. 

"2; Les Présidents et les Secrétaires, en exercice aux 
séances de la S. de TÂuditoire, rempliront les mêmes fonc- 
tions à celles de la S. populaire. 

M 3. Tous les membres de la S. de TAuditoire seront 
confondus dans la salle avec tous les citoyens. 

it4. 11 y aura 24 places autour du bureau destinées aux 
anciens d'âge et occupées par les premiers arrivants. 

ti5. Les membres seuls de la S. de la Constitution de 
l'Auditoire occuperont la tribune pour les lectures à faire 
et les instructions à donner. 

fi 6. Ceux qui se destineront à cet emploi, se feront ins- 
crire et se formeront en comité pour régler ensemble Tordre 
des matières ; ce comité se rassemblera tous les mardis à 
6 heures du soir. 

w7. Tout citoyen présent à la séance de la S. populaire 
aura la liberté de faire des questions, de demander des ex- 
plications sur la matière qui sera à l'ordre du jour, en de- 
mandai^ toutefois la parole au Président. 

«8. Aucun citoyen ne pourra ni lire, ni proposer rien 
d'étranger à l'ordre du jour, qu'après en avoir conféré avec 
le Président et en avoir obtenu l'agrément. Dans ce cas le 
Président pourra accorder ou refuser la parole selon qu'il 
le jugera convenable. 

n9. L'ordre du jour sera annoncé d'une séance à l'autre 
et affiché à la porte de la salle. 

w 1 . Il sera fait à chaque séance la lecture des nouvelles 
politiques, extraites des différents papiers qui auront paru 
dans Tintervalle d'une séance à Tautre, ainsi que de tous 
les décrets rendus dans le même intervalle par l'Assemblée 
nationale. On donnera l'explication de TActe constitution- 
nel et des lois qui en émanent, et l'on joindra l'instruction 
de la morale à celle de la politique. 

w H . Les Secrétaires tiendront des notes des lectures et 
instructions données à chaque séance. 

«12. La S. pourra s'occuper également des intérêts lo- 
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29 eaux, des rapports eommereiaux et industriels, des établis- 
sements publies, de tout ce qui pourra tendre au perfec- 
tionnement des mœurs ; ces conférences secondaires seront 
déterminées spécialement diaprés le vœu des citoyens et 
rintérét qu'ils mettront aux progrès de cet établissement 
populaire. 

ni 3. Il y aura une séance en langue allemande et une 
en langue française alternativement. 

11 14. Il sera fait tous les 15 jours une quête pom* les 
pauvres dans chacune des deux séances. 

11 1 5. Le produit de la quête sera distribué parle trésorier 
d'après rindication qui lui en sera faite par le bureau et les 
34 anciens d'âge qui auront occupé à la séance les places 
qui leur sont destinées autour du bureau. 

11 16. Tous les frais de rétablissement de la S. populaire 
seront à la charge des membres composant la S. de l'Au- 
ditoire. 

11 17. D'après le texte de la loi qui permet aux citoyens 
de s'assembler paisiblement et sans armes, aucun citoyen ne 
pourra en trer armé dans le lieu des séances de la S . populaire . u 

30 iiM. Albert fait une motion sur la question du*recule- 
ment des barrières et sur la ferme du tabac, questions des 
plus intéressantes pour l'Alsace, tant pour tout le com- 
merce que pour les cultivateurs. Il observe que par le dé- 
cret de l'Assemblée nationale les deux départements du 
Rhin seraient assujétis à toute la ferme, ce qui parait même 
toujours rester en contradiction avec la liberté dont le ci- 
toyen français doit se faire gloire. La discussion de cette 
motion est ajournée à la prochaine séance, a 

(Dans le courant du mois d'avril la S. reçut les membres 
suivants: MM. S. Breu, administrateur du district; F.Bra- 
ckenhoffer, officier municipal; S. Weber, substitut du pro- 
cureur municipal; J. Stempel, aubergiste; L. Spielmann, 
juge de district; C. Guérin, graveur; H. Christiani, secré- 
taire du district; M. Kolb, idem; F. Kugler, employé de la 
municipalité; F. Mollinger; C. Guiot, quartier-maitre d'ar- 
tillerie; F. Eschenauer, banquier.) 
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^Le Président donne lecture d*un résumé au sujet de la 
ferme du tabac. M. Scherlz propose un mode d'imposition 
en remplacement de la ferme. La continuation de cette 
discussion est renvoyée à la prochaine séance. 

tiLe Président, M. Dufort, fait la motion suivante: 
^ 11 Le premier but de la S. des amis de la Constitution 
étant de propager les décrets de nos augustes Représen- 
tants, rien de ce qui peut tendre à ce but ne peut lui être 
étranger. Éclairer le peuple sur ses véritables intérêts , doit 
être pour nous un devoir précieux. Qui peut calculer le 
mal que les ennemis de la Révolution peuvent faire à la 
patrie parleurs perfides insinuations? Des prêtres factieux 
osent tous les jours profaner la chaire de vérité par des 
discours incendiaires. Profitant dg Vascendant qu'ils ont 
sur le peuple, ils essayent de s'en servir, en confondant 
les intérêts de la religion avec celui de leurs richesses ; ils 
représentent la vente des biens ecclésiastiques comme une 
impiété impardonnable. Voulant affecter un esprit de cha- 
rité qu'ils ne connurent jamais, ils ont imaginé une prière 
scandaleuse, propre à faire renaître cet esprit de fanatisme, 
source des plus grands crimes. Ne pourrait-on pas essayer 
de détruire les fâcheuses impressions de ces prières, de ces 
neuvaines perfides , par la communication de quelque dis- 
cours prononcé d'après le véritable esprit qui devrait gui- 
der tous les ministres des autels? 

wC'est d'après ces vues que je prie l'assemblée de vou- 
loir bien prendre en considération le discours qui a été pro- 
noncé par M. le curé et Maire de Couches , lors de la pres- 
tation du serment civique. Il me semble renfermer de 
jgrandes vérités qui , mises à la portée du peuple , ne peuvent 
que produire de grands effets. 

wD'après ces considérations je fais la motion que l'as- 
semblée fasse traduire ce discours en allemand. u 

wCette proposition est adoptée à l'unanimité, w 

tïLe Président donne lecture d'une lettre de M. Robes- 
pierre, Président de la S. de Paris. En réponse à différents 
envois, il rejette sur la multiplicité des affaires qui occupent 
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i cette S., le retard qu'éprouvent les objets que la S. de 
Strasbourg a soumis à sa considération. Cette lettre était 
accompagnée de plusieurs exemplaires d*un imprimé inti- 
tulé : Réponse de M. Robespierre, membre de V Assemblée 
nationale, à M. Lambert, contrôleur des finances. Après la 
lecture de cette réponse , rassemblée décide qu'elle sera ^ 
traduite en allemand et irisérée dans la Gazette allemande. 
ttSur la motion de M. Ehrmann, l'assemblée s'occupe 
de la question du traitement des curés du Royaume et no- 
tamment de ceux de l'Alsace, u 

8 iiAprès avoir entendu la lecture de deux mémoires sur 

le reculement des barrières, l'un par M. Fabry, et l'autre 
par le Commerce de Strasbourg, l'assemblée décide que 
ces deux mémoires seraient envoyés à la S. de Paris, avec 
prière de les appuyer près de l'Assemblée nationale lorsque 
cet objet sera mis en discussion, u 

14 11 Le Président donne lecture d'une lettre de M . Schwendt, 

membre de l'Assemblée nationale, à la municipalité de 
Strasbourg. Ce député annonce que le reculement des bar- 
rières au Rhin parait être certain, mais qu'il a été proposé 
de laisser la ville de Strasbourg port franc, et par consé- 
quent de lui conserver la liberté de la fabrication du tabac 
étranger. L'assemblée décide de conjurer la S. de Paris de 
faif e tout son possible auprès de l'Assemblée nationale, afin 
que les deux mémoires envoyés sous le 8 mai soient pris 
en considération, u 

(Dans le courant du mois de mai la S. reçut les membres 
suivants : MM . Christmann-Rœderer , négociant; F . Mosseder , 
commandant de la Garde nationale; G. Alexandre, employé 
de la loterie; D. Karth, négociant; G. Dulac, officier d'ar-* 
tillerie; A. Boissière, idem; F. Giverne, sous-directeur de 
la loterie.) 

JUIN. «M. Revel donne lecture d'un mémoire présenté aux 

1*^'' Commissaires du Roi par la municipalité d'Ingwiller, au 

sujet des suggestions continuelles des mauvais citoyens 

contre l'affermissement de la Constitution et l'exécution 

des décrets de l'Assemblée nationale dans les terres du 
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Landgrave de Darmstadt. M. Revel demande à la S. son 1^^ 
appui pour obtenir des armes pour les patriotes dlngwiller. 
L assemblée engage la municipalité d*Ingwiller à faire une 
adresse à ce sujet à TÂssemblée nationale, u 

tiLa S. arrête que pour la fédération la salle de ses 8 
séances sera illuminée le 1 3 et le 14 juin et qu*il y aura 
deux joure bal ouvert pour tous ceux qui se présenteront. 

nM. Dufort, Tainé, est élu Président de la S. en rempla- 
cement de M. Brunck de Frundeck.u 

itLa S. donne deux bals populaires dans la salle de ses 13 et 14 
séances, en Thonneur de la fête de la confédération, u 

ti Lecture est faite de la lettre suivante, adressée à la S. IS 
par M. Gotta, rédacteur de la Gazette de Stuttgart: 

n Messieurs, 

!iMa situation ne m'a pas permis de célébrer avec vous 
votre fête. Mais j'ai fait ce qui m*a été possible. Seul j*ai 
consacré la matinée de ce jour aux réflexions sur la liberté, 
Tordre, et sur le despotisme, ce mauvais ^énie, qui de tous 
les temps s'est placé entre ces deux sœurs pour les assassi- 
ner. Je bénis le moment qui, l'année passée, a décidé de 
la liberté de toute une nation, et en même temps de la li- 
berté future de toute la famille humaine. Je bénis ce jour 
d'aujourd'hui, où mes frères au-delà du Rhin, sur les li- 
mites de notre patrie, jadis commune, prouvent aux Alle- 
mands ce que peuvent des hommes, ce que doivent faire 
des citoyens. Je bénis d'avance le jour qui va bientôt arri- 
ver, où le peuple précurseur des autres, entendra jurer tous 
ses enfants de sacrifier la vie pour le maintien de la liberté 
confirmée par la loi. 

tiMoi aussi j*ai juré aujourd'hui d'être fidèle à la liberté 
jusqu'à la mort et j'ai juré amitié éternelle à vous, qui n'êtes 
séparés de moi que par les circonstances, mais auxquels je 
suis lié par l'identité de but et de façon de penser. 

M C'est ce que j'atteste ici devant Dieu et vous supplie de 
m'adopter dans votre S. Comme auteur de la Gazette de 
Stuttgart et du Journal de la littérature politique allemande, 
en qualité de professeur en droit naturel et public à l'Uni- 
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15 vei^sité de cette ville, et partout dans mes discours et dans 
mes écrits, je me suis montré défenseur des droits de 
rhomme et de citoyen et nommément de la nation fran- 
çaise, et je mourrai dans ces sentiments. J'observerai reli- 
gieusement ce dont vous voudrez me charger à cet égard. 
Accordez-moi ma prière, Messieurs, je le regarderai comme 
un grand honneur et j'en serai éternellement reconnaissant. 

n Christophe-Frédéric Cotta.i^ 

19 iiSur la motion de M. Brunck de Frundeck, rassemblée 

prend Farrété suivant : La S. des amis de la Constitution 
de Strasbourg, pénétrée de respect et de reconnaissance 
pour le créateur de la liberté politique en Amérique, Ben- 
jamin Francklin, et admirant Thommage énergique que 
M. de Mirabeau a rendu à ses mânes, a arrêté que tous ses 
membres prendront le deuil jeudi 26 de ce mois pour trois 
jours \ et que le discours de M. de Mirabeau sera imprimé 
dans les deux langues en y ajoutant Tarrété de la S. 

itLe Président communique à la S. la motion de M. de 
Noailles, faite dans la S. de Paris, ainsi que Tarrété pris 
par cette S., nde n'user dès à présent que des marchan- 
dises manufacturées dans les pays qui font partie de l'Em- 
pire français; que le même engagement sera désormais une 
des conditions de l'admission des Sociétés qui voudront 
être agrégées à la S. de Paris*. 

nM. Revel fait au sujet de cet arrêté la motion suivante: 
M En adoptant l'arrêté de la S. des amis delà Constitution 
de Paris, quel est votre objet, Messieurs? d'engager nos 
concitoyens à n'user que des productions de nos fabriques 
nationales et de proscrire les étrangers ; mais sans m'arré- 
ler à ces principes généraux de commerce, de politique qui 
veulent que les lumières et l'industrie de la France doivent 
suffire pour combattre l'industrie étrangère , vous ne pou- 
vez ignorer que les départements du Rhin gémissent encore 



* La municipalité de Strasbourg, TUniversité protestante et le corps 
d'officiers de la Garde nationale sont invités à suivre cet exemple. 
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dans les chaînes du régime fiscal , cpii les traite , quant aux 1 9 
droits et aux prohibitions , comme provinA étrangère. 

nLa capitale est environnée de nombreuses manufac- 
tures qui fournissent tout ce qui flatte le luxe et Taisance ; 
elle importe facilement toutes les productions nécessaires 
à toutes les classes de la société ; il ne lui est pas difficile 
de se priver de T industrie des nations voisines. 

«En qualité d'étrangers au régime fiscal, nos produc- 
tions paient les mêmes droits que l'étranger effectif, plu- 
sieurs mêmes sont entièrement proscrites; par contre, ce 
régime nous permet d^importer de Tétranger tout ce qui 
convient à nos consommations, l'Alsace n'ayant que très- 
peu de manufactures. 11 est donc naturel qu'elle soit ap- 
provisionnée par les fabriques étrangères ; donc en adoptant 
l'arrêté qui nous est proposé , nous voterions pour la ruine 
d'un grand nombre de nos concitoyens et nous donnerions 
une preuve de patriotisme dont l'effet serait dangereux. 

If Lorsque l'Empire sera sous un seul et même régime; 
que les lignes portées sur les frontières identifieront , quant 
au fisc , tous les départements ; que la liberté de la circu- 
lation sera généralement établie , alors Messieurs , pronon- 
çona, tout bas cependant , Tanathème contre les productions 
étrangères ; mais en attendant ce nouvel ordre de choses » 
il ne me parait pas convenable d'intervertir celui qui existe 
actuellement. 

11 J'ai dit, Messieurs, que cet anathème doit être pro- 
noncé tout bas ; j'ajouterai même que sa publicité ne serait 
que nuisible et impolitique. En effet, pourquoi éveiller la 
jalousie des nations étrangères? Notre commerce national 
s'est longtemps soutenu , il a même prospéré , malgré les 
vices de l'administration , par ses exportations , ses liaisons 
avec l'étranger qui adopte nos modes , nos ridicules , et ne 
distingue son luxe qu'en se décorant fastueusement des 
productions de la France. Nous annonçons une ligue contre 
ses fabriques, il nous répondra par des représailles. Ne 
nous trompons pas , Messieurs , les nations étrangères ne 
sont pas fort éloignées du terme où elles pourraient se pas- 
ser de nous. L'Allemagne cultive et travaille la soie; elle 
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1 9 fabrique des draps moins beapx mais moins chers ; il ne lui 
manque peut-éti^ que cette liberté que nous avons conquise 
pour rivaliser avec nous ; la prépondérance de nos modes 
diminuera dès que nous serons meilleurs et nous serons 
peut-être dans le cas de nous défendre nous-mêmes contre 
les modes étrangères, filles de Toisiveté des esclaves du 
despotisme. ^ 

n L'Anglais exporte nos vins, mais dans la même propor- 
tion qui existait avant le fameux traité de commerce, chef- 
d'œuvre de Torgueilleuse ineptie d'un ministre, il couvre 
notre Empire de toutes les productions de ses fabriques. C'est 
à lui et à lui principalement que nous devons faire une guerre 
d'industrie en perfectionnant nos manufactures , en encou- 
rageant tous les arts et en facilitant la subsistance de nos 
ouvriers. Repoussons , par des privations spontanées , tout 
ce qui vient des fabriques anglaises; mais ne manifestons 
pas avec éclat des résolutions prématurées contre les pro- 
ductions étrangères , afin de ne pas nuire à nos exportations 
qui cesseraient si les nations voisines , en nous imitant dans 
nos proscriptions, usaient de représailles. u 

n L'assemblée décide à l'unanimité qu'elle ne peut adop- 
ter l'arrêté pris par la S. de Paris; elle décide en outre 
qu'un extrait du procès -verbal, renfermant la discussion 
relative à cette question, serait envoyé à toutes les S. et 
notamment à celle de Paris, u 

22 wLe discours de M. La Rochefoucault, prononcé à la S. 

de 1789, sur la mort de Franklin, est lu dans l'assemblée. 

26 M Le Commandant de la Garde nationale de Rosheim, 

ainsi que la municipalité d'Obernai, demandent des armes. 
Le Président est chargé d'informer ces deux demandeurs 
des démarches faites par la S. pour armer les Gardes na- 
tionales. 

tiLa S. décide que les discussions se feront dorénavant 
en langue française et allemande. u 

29 nM. César Galbaud fait une motion tendant à s'occuper 
des moyens d'obtenir la publicité des assemblées adminis- 
tratives. Adopté par la S. 
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nLeclure de la lettre suivante adressée à la S. : 29 

Strasbourg, ce 27 juin 1790. 
1» Messieurs, 

«Quoique je ne sois qu'un associé libre de votre com- 
pagnie, je n'en suis pas moins, ainsi que tant d'autres 
honnêtes gens, un ami aussi sincère de la Constitution, 
que Test peut-être aucun des honorables membres admis à 
vos assemblées. , 

«Pour vous en donner, Messieurs, une preuve peu équi- 
voque , j'ai rhonneur de vous déclarer ici solennellement 
que, voulant satisfaire sans délai au décret qui vient d'être 
rendu, je dépose, dés ce moment-ci, le surnom de Rorbach, 
encore que la seigneurie qui me l'avait fait prendre, de- 
puis que j'en avais fait l'acquisition, soit située hors du 
Royaume, et qu'à toute rigueur j'aurais pu, sans enfreindre 
la nouvelle loi, continuer à le porter. 

w Je ne doute point que déjà MM. deTinan et de Frundeck 
n'en aient fait autant, quelles que soiçnt les contrées où 
se trouvent situées leurs terres. Us sont trop notoirement 
dévoués, l'un et l'autre, au maintien de l'égalité sociale, 
pour qu'ils aient voulu tarder d'un instant à confirmer le 
public dans l'opinion qu'il a prise à leur égard. 

nJe n'aurai pas, de même, la gloire de pouvoir quitter, 
aux termes du même décret, la qualité d'il 66^, n'ayant 
jamais usurpé, pour mon compte, cette dénomination, qui, 
prodiguée de nos jours aux moindres tonsurés, loin de 
m'avoir semblé propre à pouvoir flatter ma vanité canoniale, 
m'avait au contraire toujours paru être un sobriquet, donné 
en pure dérision à quiconque n'avait point d'Abbayes dont 
il fut titulaire ; eût-il d'ailleurs, à l'instar de J. F. M. . . ., 
800 fermes ou autant de prieurés. Nemo dat quod non 
habet. 

«J'aurais presque été tenté de déposer également, sur 
votre bureau, mon Saint-Jean de Varsovie, et de me borner 
désormais, pour toute marque distinctive, au ruban natio- 
nal, si, en le faisant, je n'eusse craint d'offenser en quelque 
sorte et le Roi de Pologne, qui m'avait conféré le canoni- 
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29 cat dont ce Saint-Jean forme la médaille » et le Roi des 
Français, qui m'avait permis d^accepter le dit canonicat, 
et qui, en considération de mes anciens services (comme 
aumônier ordinaire de S. M., termes du brevet) y avait 
voulu que j'en fusse décoré tant à sa cour que dans toute 
rétendue de son Royaume. Si, suivant le texte sacré, il faut 
respecter les puissances de la terre, c'est principalement, 
sans doute, dans les monuments de leur bienfaisance. 

ti Daignez donc. Messieurs, faire note dans vos registres 
de ma présente déclaration, pour qu'elle soit authentique- 
ment transmise à la postérité, qui ne pourra qu'y applau- 
•dir, en bénissant des législateurs dont les décrets à jamais 
mémorables ont enJQn forcé des enfants, follement travestis, 
à se détacher sagement de leur masque et à se contenter 
tout bonnement du nom de leurs pères. 

n J'ai l'honneur d'être avec des sentiments pleins de vé- 
nération. Messieurs, 

11 Votre loyal ami et votre affectionné compatriote, 

n Louis Rumpler^, 
n Citoyen actif (pour l'année prochaine) à Obernai, et passif 

(à plus d'un égard) à Strasbourg. 

nP. S. Je félicite ma patrie d'avoir trouvé, dan» son 
sein, 36 citoyens de mérite, plus dignes que vous et moi, 
d*entrer dans son Département, u 

(Dans le courant du mois de juin la S. reçut les membres 
suivants: MM. A. Gloutier; C. Hummel, négociant; F. Bur- 
ger, secrétaire du district; C. Dupuis, architecte; J. Go- 
dailh, officier d'artillerie; F. Frosch, directeur de la lote- 
rie; N. Dietrich; A. Bihet.) 

JUILLET. lîM. André Ulrich*, secrétaire-interprète de la municipa- 
6 lité, prononce à sa réception à la S. un discours dans la 



* Voir sur Tabbé Rumpler, mes Notes sur la vie et les écrits 
d'Euloge Schneider, Strasbourg 1862. Note p. 72. 

2 Le même qui publia et imprima en 1794 le Recueil de pièces 
authentiques sentant à l'histoire de la Réi^olution, vulgairement 
connu sous le nom de Liç^re bleu, 2 vol. in-S», éditions franc, et aU. 
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séance allemande , en faveur de la langue allemande. II C 
termine son discours par des conclusions , par lesquelles il 
demande : iy 1^ Que les Corps administratifs des deux dépar- 
tements du Rhin se servent de la langue allemande dans 
toutes les pièces adressées aux habitants qui ne parlent que 
cette langue. 2* Que les procès-verbaux des Corps admi- 
nistratifs, touchant les affaires majeures, soient traduits en 
langue allemande, et que les citoyens soient invités par ces 
Corps respectifs à les faire imprimer à leurs frais dans les 
deux langues, y Que dans le cas où les séances adminis- 
tratives se tiendraient publiquement, on obligerait un des 
secrétaires d'expliquer la partie essentielle de Tobjet des 
motions et des délibérations en allemand. 4^ Que les juges 
de district, les juges de paix et tous les autres juges, 
énoncent et consignent, par écrit, en allemand, tout ce qui 
est relatif aux habitants parlant la langue allemande. 5^ Que 
les parties puissent récuser le juge qui ignore leur langue, u 
II ajoute encore : ttll y a 300 habitants de FAlsace qui 
ignorent la langue française, sur un seul qui la connaît, et 
comme un seul apprendra plus aisément une langue que 
300, qu^enfin le vœu de 300 doit remporter sur celui 
d'un seul , je ne vois aucune difficulté de soutenir cette 
juste réclamation de la majeure partie de nos citoyens. u 

n Le Président donne lecture du récit des persécutions que 
17 citoyens de Lauterbourg ont souffert pour le soutien de 
la Constitution et des décrets de TAssemblée nationale. La>. 
S. applaudit avec enthousiasme à leur patriotisme.!» 

«La S. arrête que le récit des désastres de la ville de 10 
Nîmes sera traduit en allemand et qu'il sera imprimé à 
4000 exemplaires. 

tiLa S. s'oppose à la réception de M. Mainoni; son ballo- 
tage est ajourné indéfiniment, u 

nM. Lasalle prononce un discours sur le danger qu'il 13 
trouve à laisser au Roi le pouvoir de commander en per- 
sonne pendant la guerre une armée française. Ce discours 
est applaudi par la S. 

tiLa S. arrête qu^il sera établi un Comité de corres- 



Digitized by VjOOQIC 



48 JUILLET 1790. . 

13 pondance, composé du Président et de deux Secrétaires, 
w Lecture de la lettre suivante de M. Cotta : 
Vf Le docteur Cotta, à Stuttgart, reçu membre de la 
mS. des amis de la Constitution de Strasbourg, déclare en 
nplace de serment, par la présente, sa disposition ferme et 
«sérieuse de défendre de toutes ses forces la liberté ci- 
«vique, d'aimer tous les hommes comme frères, d'estimer 
nceux qu'il trouve animés des mêmes sentiments, nommé- 
nment la nation française, ses Représentants-législateurs et 
nson Monarque, et d'exciter ou favoriser ces mêmes dis- 
n positions parmi ses concitoyens. 
nStuttgart, le 9 juillet 1790. 

n Christophe-Frédéric Cotta. i» 

17 nLa S. fait la publication suivante : 

nLa S. des amis de la Constitution établie à Strasbourg 
à ses concitoyens. 

11 La S. des amis de la Constitution, contrariée lors de son 
établissement par les ennemis de la Révolution, et calom- 
niée depuis par tous les mauvais citoyens, n'a jamais ra- 
lenti son zèle et ne cessera de chercher tous les moyens 
d'être utile à ses compatriotes. 

11 C'est sur l'ignorance du peuple que les despotes et les 
apôtres de la superstition ont fondé leur puissance et leur 
impunité ; c'est par l'instruction du peuple que nous devons 
. affermir une Constitution établie sur des principes de liberté 
et d'égalité. L'Assemblée nationale doit s'occuper d'un plan 
. d'éducation qui, préparant nos enfants à toutes les vertus 
civiques, en fera les soutiens des lois et des droits du 
peuple : mais dans ce moment où toutes les idées doivent 
changer pour ainsi dire en même temps que les institutions 
d'un Gouvernement arbitraire qui n'existe plus, il est inté- 
ressant pour tous les citoyens de se préserver de Terreur et 
de connaître tous les décrets de l'Assemblée nationale. Il 
n'est pas moins intéressant pour eux d'entendre le récit 
des événements remarquables et des exemples d'humanité, 
.de courage et de désintéressement, qui, grâce à la nouvelle 
Constitution, ne seront plus aussi rares chez les Français. 
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nLa s. qui par le concours d*un grand nombre de ci- 17 
toyens, trouve la facilité défaire venir plusieurs journaux 
et papiers publics, désirerait partager cet avantage avec 
ceux de ses concitoyens qui n'ont pas les mêmes ressources. 
En conséquence, après en avoir prévenu le corps munici- 
pal, la S. a arrêté : 

iiQue tous les lundi, mercredi et vendredi de chaque se- 
nmaine, à deux heures et demie précises, la salle de ses 
«séances * serait ouverte à tous ceux qui voudront entendre 
tila lecture des papiers publiés en français, et que tous les 
^dimanches et fêtes à une heure et un quart la lecture serait 
wfaite en langue allemande. 

tiLa S. a fixé un nombre plus grand de lectures fran- 
ifçaises, en faveur des militaires de la garnison. Si dans la 
«suite le public paraissait désirer que le nombre des lectures 
«allemandes fût augmenté, la S. s'empresserait de le satis- 
«faire; mais pour le moment elle a cru ne devoir choisir que 
«les jours les plus commodes pour les artisans et les ouvriers. 

«Fait à Strasbourg, le 17 juillet 1790. 

nBoissière, Président; Saltzmann, Vice-Président; Joseph 
y\Perruquel, François Ehrmann, J. Phil. Reinbold, 
n André Meyer, Secrétaires, u 

«On dépose au bureau de la S. un paquet renfermant 20 
200 exemplaires de la pièce suivante, relative à la publi- 
cation de la S. du 17 de ce mois* : 

^Réponse d'un citoyen de Strasbourg aux soi-disants amis 
de la Constitution. 

«De tous temps les espions ont été le fléau de la société 
et Texécration des gens de bien. Si le mépris public s'est 
attaché à votre comité, dès son berceau, n'en cherchez pas 
d'autres causes. On peut être l'ami de la liberté sans en 



* Au poêle des Cordonniers, rue de la Chaîne. 
2 Quoiqu'on n'ait pas donné lecture de cette pièce en séance, nous 
croyons que notre impartialité nous en oblige l'insertion. 
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20 aimer les pustules, suivant l'expression d'un de vos cory- 
phées. Cessez de nous vanter un zèle incendiaire, qui ne 
respire et ne souffle que le trouble et l'anarchie. Le zèle 
excessif pour le bien peut élre dangereux; mais le zèle pour 
le mal! comment le qualifier? 

«Vous prétendez éclairer Tignorance du peuple : nou- 
veaux apôtres, où est votre mission ? quels sont vos moyens, 
quels sont vos talents? éles-vous des citoyens distingués 
par vos vertus, des pères de famille respectables? avez-vous 
déjà rendu des services importants à la patrie? vos mœurs 
publiques et privées sont-elles Texemple de vos concitoyens? 
ah justement alors leur confiance vous est due ; mais si 

w Eh ! quels objets d'instruction proposez-vous au peuple? 
sans doute la religion, la morale, ces bases éternelles de 
toute constitution, les fondements nécessaires de toutes les 
éducations politiques, civiles et religieuses. Non, votre 
tendre sollicitude lui offre des secours bien plus importants : 
la lecture des décrets de FÂssemblée. — Mais, qu'a-t-il 
besoin de vous pour les connaître? ne sont-ils pas affichés 
au coin de toutes les rues? les bienfaits de l'Assemblée 
parlent d'eux-mêmes, ils n'ont pas besoin de vos doctes 
commentaires. — Le bonheur est fait pour être senti et 
non point analysé. — 

iiLa lecture des journaux! — plaisants instituteurs! 
vous invitez vos concitoyens à se repaître de mensonges et 
de sophismes. Mais les connaissez-vous, les rédacteurs im- 
purs des feuilles périodiques? les Mercier, les Carra, les 
Brissot, les Desmoulins et autres de cet acabit? si vous ne 
les connaissez pas, comment garantirez-vous leur véracité 
et leur impartialité? si vous les connaissez, de quel front 
oserez-vous proposer cet aliment venimeux à la curiosité 
du peuple? est-ce là le moyen d'être utile à vos compct-^ 
triotes? qui sont-ils vos compatriotes? la France n'est sûre- 
ment pas votre patrie, puisque vous osez la calomnier aussi 
indécemment. Les exemples de vertu rares chez les Fran- 
çais. Lâche imposture ou honteuse ignorance. Choisissez* 
Non, non vous n'êtes pas Français; vous n'êtes pas dignes 
de ce beau nom. Votre patriotisme nacquit et mourra avec 
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la Révolution. Le calme renaîtra, la Constitution française 20 
s'affermira sur des bases solides, et tous les charlatans voués 
à Topprobre et au mépris rentreront dans le néant, dont 
pourThonneurde Thumanitéils n'auraicntjamais dû sortir. 
nDes exemples de vertu rares chez les Français ! cette 
calomnie me transporte d'indignation. Eh citez en donc 
une nation, qui ait plus fourni à l'histoire des modèles de 
vertu dans tous les genres? ah sans doute, vous voudriez 
que la vertu ne consistât plus que dans un vain jargon : qu'il 
suffit d'avoir sur les lèvres ces mots emphatiques de bien 
du peuple, d'égalité, de liberté, pour être réputé homme 
de bien. Alors il serait facile d'égarer le peuple; alors on 
calculerait son ignorance; alors avec des élans factices de 
patriotisme on subjuguerait son admiration; alors par d'in- 
sidieuses interprétations des décrets de nos législateurs, on 
inculquerait des principes d'insubordination aux braves dé- 
fenseurs de la patrie; on exciterait leur insurrection contre 
les chefs : on briserait tous les liens de dépendance né- 
cessaires dans une Constitution quelconque : on habillerait 
la licence du nom sacré de la liberté : on travestirait l'éga- 
lité aux yeux de la loi en égalité individudle, dont l'espoir 
chimérique est si fertile en désordres et en attentats : on ar- 
merait la vanité des petits contre les classes supérieures de la 
société. En criant à la superstition^ on parviendrait à déraci- 
ner la religion de tous les cœurs. En déclamant contre le 
despotisme, on réussirait à rendre odieux le joug légitime de 
l'autorité ; ainsi entretenant sans cesse le prestige et l'illtj- 
sion, on jouirait sous un masque hypocrite des honneurs 
qui ne sont dtis qu'à la vertu. Mais le jour de la vérité com- 
mence à percer. On apprécie les hommes, on juge leurs 
intentions : en réservant de justes hommages aux vrais 
amis, aux amis modérés de la Constitution, on regarde les 
empiriques de la Révolution ou comme des cerveaux faibles, 
égarés de bonne foi par le fanatisme, auxquels on doit de 
la pitié; ou comme d'audacieux imposteurs, dont la ligue 
dangereuse pour le bien public appelle l'indignation de tous 
les bons citoyens, et provoquera tôt ou tard la vengeance 
des lois, a 
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"25 nLes lectures publiques en langue française sont inau- 

gurées par le discours suivant : 

M Chers concitoyens, 

«tLa S. des amis de la Constitution se fait un plaisir de 
rassembler ses frères à certains jours de la semaine pour 
leur communiquer les décrets de l'Assemblée nationale. 
Son but est de leur faire connaître cette liberté, nouvelle à 
tous les Français, mais inconnue à beaucoup de personnes 
que leur état éloigne de s'en instruire. 

nGémissant autrefois sous le despotisme des intrigues 
de la cour, le peuple n'était compté pour rien, il ne parti- 
cipait au Gouvernement que par les impôts dont il était 
surchargé, il voyait une classe privilégiée jouir insolemment 
du fruit de ses travaux et il en a été méprisé. 

nLassé de tant d'opprobres, le Français s'est enfin relevé, 
il a repris ses droits naturels, et en vertu de ces droits il 
s'est nommé des Représentants qui forment aujourd'hui 
l'Assemblée nationale* 

11 Ces augustes Représentants, nommés par vous, ont 
abattu l'édiGce gothique de l'ancien Gouvernement; ils ont, 
suivant vos intentions , déraciné tous les abus ; ils ont sup- 
primé le régime de la féodalité, régime honteux qui met- 
tait l'homme au-dessous de son semblable; ils ont réparti 
également tous les impôts. Prêtres, nobles, tiers-état ne 
font plus qu'un ; tous sont frères et participent également 
aux charges de l'État. 

nVous étiez gouvernés par des intendants, des magis- 
trats que vous ne connaissiez que par les vexations qu'ils 
vous faisaient éprouver. Maintenant ce sont vos suffrages, 
c'est votre confiance qui a placé à votre tète ceux que vous 
avez chargés de faire exécuter la loi, et vous avez tous juré 
d'être fidèles à cette loi décrétée par l'Assemblée nationale 
et acceptée par le Roi. 

nVous avez été les témoins de cette sublime fédération, 
de cette réunion de tous les départements qui vous envi- 
ronnent. Les divisions, les haines de préjugés entre les 
provinces, n'existent plus. Toute la France entière ne fait 



Digitized by VjOOQIC 



JUILLET 1790. 55 

qu'une société de frères et d*ainis prêts à voler au secours 2& 
les uns des autres lorsqu'ils seront menacés. 

mVoùs êtes tous armés pour défendre votre liberté, mais 
vous n'en abuserez pas et vous vous convaincrez avec nous 
qu'il n'existe point de liberté sans lois et que tous les 
hommes doivent y être soumis. 

nVous rejetterez bien loin les perfides insinuations de 
ces ennemis du bien public qui osent calomnier TAssemblée 
nationale et voudraient vous voir vous entr'égorger les uns 
les autres. Vous vous éclairerez avec nous sur vos propres 
intérêts et soyez persuadés de notre zèle pour le bien gé- 
néral. 

nVous, braves militaires, séparés autrefois des autres ci- 
toyens pour l'intérêt du despote, le serment que vous avez 
prêté vous unit à eux. Vous défendrez avec eux cette Consti- 
tution dont vous ressentez les avantages et c'est avec plaisir 
que je vous félicite au nom de la S. de Tunion et de la con- 
corde qui régnent entre vous et les citoyens de cette ville. 
Nous comptons parmi nous beaucoup de vos officiers atta- 
chés par principe à la Constitution et c'est à l'un d'eux que 
nous devons le projet de vous rassembler tous ici pour par- 
tager avec nous l'avantage de connaître les décrets aussi- 
tôt qu'ils sont rendus. 

n Venez donc avec confiance, chers concitoyens, amenez 
vos parents, vos "amis, vos femmes, vos enfants, venez vous 
instruire avec nous et s'il arrivait que quelque chose vous 
embarassàt dans les lectures que nous vous ferons, deman- 
dez en librement l'explication et ce sera de tout notre pou- 
voir que nous vous rendrons familiers des objets aussi 
importants pour vous ; nous vous ferons part de tous les 
actes de patriotisme qui se succèdent rapidement, en un 
mot de tous les faits qui intéressent la liberté et le bien 
général, u 

(Dans le courant du mois de juillet la S. reçut les . 
membres suivants : MM. L. Schurer, professeur de chimie; 
J. Ehrmann, ecclésiastique prolestant; D. Kieffer; Â. Ulrich, 
secrétaire-interprète de la municipalité; F. Lasalle, officier 
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au régiment d*infanterie Alsace; L. Geoffroy, officier d'ar- 
tillerie; V. Girard, docteur en médecine; F. Weiler, idem; 
J. Gerold, fumiste; J. Mûller, cafetier; J. Weiler, notable; 
D. Hatt, brasseur; P. J. Dûrr, notable; V. Hîrschel, mar- 
chand de poissons; P. Dannbacli, imprimeur; F. Yogt, 
fourbisseur; C. Schott, brasseur.) 

AOUT. nlJn membre, après avoir succinctement exposé les dan- 
6 gers qui semblent menacer TÉtat et désirant, en opposant 
plus de force aux manœuvres audacieuses et toujours re- 
naissantes des ennemis de la Constitution, détruire les com- 
plots qui se forment dans Tintérieur et à Textérieur de la 
France, propose Tarticle suivant : 

nQue dans le plus court délai, la liste de ses membres, 
de ses associés étrangers et de ses S. affiliées sera imprimée 
et envoyée à toutes les S. affiliées, en engageant chacune 
d'entre elles d'entrer en correspondance avec toutes celles 
qui seront désignées sur cette liste. Adopté. u 

17 MLeciure d'un mémoire pour les anciens titulaires des 

ffices supprimés dans les deux départements du Rhin. La 
S. arrête qu'elle appuiera ce mémoire auprès de TAssem- 
blée nationale. 

nM. Xavier Levrault, élu Président à la place de M. Bois- 
sière, prononce le discours suivant : 

iiCitoyens, amis de la Constitution, la liberté et la loi: 
Voilà le cri qui dans tout le Royaume fait tressaillir le cœur 
des Français. 

wUnion^ vigilance, instruction, tels sont les moyens qui 
perpétueront les bienfaits de TAssemblée nationale : tels 
sont les devoirs communs de tous les citoyens. Le zèle du 
- patriotisme en a fait pour vous l'objet de soins plus parti- 
culiers, et dans ces moments où l'esprit d'oppression, qui 
se multipliait naguère sous tant de formes, s agite dans le 
désespoir de son impuissance, ces soins rendent chers a la 
■ patrie les amis de la Constitution. 

tiMais ce n'est pas pour votre patrie seule que mûriront 
les fruits heureux de vos travaux conservateurs ; ils appar- 
tiennent à tous les hommes. Depuis 300 ans l'invention 
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d*un art nouveau, le perfectionnement de diverses mesures 1 7 
sociales ont détruit les barrières qui enchaînaient sur quel- 
ques sols privilégiés les lumières et les connaissances; chaque 
idée utile, chaque opinion sage, chaque vertu, s*étendant 
de proche en proche, échauffe et éclaire progressivement 
les nations; c'est ainsi que la Révolution française est le pa- 
trimoine du genre humain. 

ff Exposés de plus près aux regards d'une portion nom- 
breuse de la grande famille européenne, nous recevons de 
la France, pour le transmettre à cette portion, le feu sacré 
qui brûle sur Tautel de la patrie ; nous rendrons à nos voi- 
sins les conceptions, les sentiments de la liberté que nos 
ancêtres communs connaissaient, mais imparfaits, dans les 
forêts de la Germanie. Déjà notre affiliation avec quelques 
hommes éclairés d'entre eux forme les premiers chaînons 
de cette association de tous les peuples à la gloire et aux 
succès de notre nation; association dont les douces pré- 
mices ont été la dépulation des étrangers à la fête de notre 
liberté et les salutations fraternelles de plusieurs S. amies 
en Irlande, en Ecosse et en Angleterre; association dont 
l'existence prochaine, peut-être, est attestée par les efforts 
même que les despotes qui s'aveuglent, osent opposer en- 
core aux destinées de l'espèce humaine; oui, bientôt nous 
ne serons plus étrangers qu'aux (yrans et à leurs esclaves. 

«Lorsque vous m'avez élevé à l'honneur de vous prési- 
der, je regrettais le premier de ne pouvoir pas apporter 
dans l'exercice des fonctions que vous me con6ez, les talents 
qui distinguent et l'honorable membre que je remplace à 
l'instant et celui dont le départ a laissé des regrets durables 
dans le cœur de ceux qui savent chérir le mélange des 
vertus civiques et des qualités aimables. Vous avez, sans 
doute, voulu encourager par l'exemple de ce succès, ceux 
qui comme moi ne peuvent vous offrir qu'un zèle ardent 
et un dévouement inviolable aux devoirs qu'impose le titre 
d'ami de la Constitution; je serai heureux si le sentiment 
profond de votre indulgence et celuidema faiblesse peuvent, 
en soutenant continuellement mes efforts et mon attention, 
les rendre dignes en quelque sorte de vos bontés, u 
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(Dans le courant du mois d*aoât la S. reçut les membres 
suivants: MM. F. Wilhelm, marchand de farines; M. Gey- 
1er, passementier; D. Oesinger, licencié; D. Oit, fabricant 
d*huile; P. Helck, brasseur; D. Schutzenberger, idem; 
G. Beyer, notable; F. Simon; F. Duraniin, professeur de 
langues; G. Oesinger, négociant; J. Ott, joaillier; G. Em- 
merich, négociant; J. Metzer; F. Hoitzapfel, négociant.) 

SEPTEMBRE. nLa S. demande au Comité de recherches de TAssem- 

6 blée nationale de faire retirer promptement des frontières 
de la Lorraine allemande le régiment Royal-allemand et les 
Chasseurs de Flandre, pour y être remplacés par d'autres 
troupes dont le patriotisme serait connu, vu les craintes 
que Ton a d'une invasion à Pirmasens.u 

7 «Le Vice-Président Reinbold donne lecture d'une poésie 
intitulée : Pendant le son de cloches à la commémoration 
de nos frères d'armes (de Nancy), que Taufteur de la poé- 
sie a dédié à la S. 

«La S. arrête qu'elle prendra le deuil pour trois jours 
pour les citoyens- soldats et les soldats- citoyens qui ont 
perdu la vie à Nancy , en mettant à exécution les décrets 
de l'Assemblée nationale. 

«M. Saum, préposé de la Tribu des Marchands, offre la 
salle du Miroir pour les lectures allemandes. La S. reçoit 
cette offre avec remercîments.u 

10 «lOn dénonce une brochure allemande ayant pour titre : 
Brief eines elsàssischen Deputirten bei der Nationalver- 
sammlung an einen seiner patriotischen Freunde in Cal- 
mar. Cette brochure tendant à faire perdre, dans les cam- 
pagnes, la confiance que Ton avait dans les travaux de 
l'Assemblée nationale, la S. décide qu'elle serait dénoncée 
au procureur-général du département. a 

11 nLa S. vote l'adresse suivante : 

^y Adresse des citoyens membres de la S. des amis de la 
Constitution de Strasbourg, aux citoyens de la ville de 
Metz. 

«Compatriotes, amis et frères, 
«Nous ne pouvons vous dissimuler la douleur que nous 
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avons ressentie en apprenant que la majorité d* entre vous 1 1 
avait refusé aux offres généreuses des citoyens de la ville 
de Nancy; cette haine invétérée dans laquelle vous parais- 
sez vous plaire est blâmée de tous les citoyens français. 
Quoi, citoyens, Tesprit infernal du traitre Bouille respire- 
rait-il encore parmi vous? Celui qui, sous les dehors du 
patriotii^me, a su vous conduire à la boucherie de vos frères; 
celui qui, sous le manteau d'une loi, espérait allumer dans 
vos départements les premières étincelles de Tincendie dont 
il voulait embraser la France; ce monstre aurait-il encore 
assez d'influence pour vous porter à des ressentiments que 
la cause commune devrait vous faire oublier? Oh non! chers 
concitoyens, vous ne résisterez pas plus longtemps aux 
vœux de vos frères, vous accepterez avec transport la ré- 
conciliation qui vous est proposée; l'intérêt de la patrie 
vous le commande impérieusement, vos concitoyens de 
tous les départements vous en conjurent. L'ennemi est à 
vos portes, il médite tous les moyens de nous détruire, et 
l'arme la plus dangereuse, celle qui peut lui être la plus 
favorable, et qu'il emploie avec le plus de succès, c'est la 
désunion des patriotes, c'est la division entre les citoyens. 

«Déjouez, chers concitoyens, leurs criminelles ma- 
nœuvres. Que le 30 août, anniversaire de cette horrible 
journée, où le sang des Français, de vos frères, a coulé, soit 
à jamais purifié par une fédération entre les citoyens de 
Metz et de Nancy. Que ces deux peuples, dignes de s'ai- 
mer, oublient sur l'autel de la patrie, leurs ressentiments 
et leurs haines! Et yous citoyens, sacrifiez ces trophées 
abominables qui ne pourraient plus que vous déshonorer 
aux yeux de tous les vrais Français : que ces canons soient 
changés en un monument qui atteste à toute la terre que 
les Français savent oublier les injures et les pardonner, 
qu'ils savent sacrifier à leur patrie les débats et leurs res- 
sentiments! Tous les citoyens de la terre vous béniront, et 
cet abandon généreux fera trembler nos ennemis, qui ne 
redoutent rien tant que de nous voir réunis. 
^^ Char les Sicard, Président; Ph. Engel, Vice-Président; 

Charles Perrigny, J, B, Rayer , J, Saum, Kernery 

Secrétaires, u 
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15 nLa s. invite ses membres et auditeurs à secourir les 
incendiés de la ville de Limoges, en versant leurs dons dans 
le tronc exposé dans la salle des séances. 

M La S. envoie un Mémoire à V Assemblée nationale sur 
la libre culture et la fabrication du tabac. 

iiDans ce mémoire la S. expose entre autres: nQue de- 
puis que l'usage du tabac est devenu commun en Europe 
et que la culture de cette plante y est connue , elfe a été 
pour les habitants d'une partie de TAlsace une source fé- 
conde de richesses. Le produit de cette récolte se monte, 
année commune, à une somme de douze à quatorze cent 
mille francs. Les fabriques de tabac procurent du travail à 
une grande multitude d'ouvriers. Par la suppression de la 
fabrication libre en 1776 le commerce du tabac s'est trans- 
porté sur la rive droite du Rhin et y a fait élever des fa- 
briques qui n'ont pu s'enrichir que des pertes de celles de 
TÂIsace. La suppression delà culture en Alsace diminuera 
nécessairement le prix des terres dans la partie la plus fer- 
tile, la plus riche de cette province, qui est aussi celle où 
le clergé avait le plus de possessions. Que le tabac soit pro- 
hibé, il ne faut plus compter sur le pouvoir des principes 
moraux. Tous les villages situés sur les deux rives du Rhin 
se peupleront de contrebandiers : Tappât d'un profit cer- 
tain sur l'introduction du tabac les engagera à ce pernicieux 
métier; pour en tirer meilleur parti, ils feront entrer dans 
leurs spéculations toute espèce de contrebande possible. 

ti Augustes Représentants et Législateurs de la France, 
n'exposez pas à une si grande tentation le bon peuple d'Al- 
sace, ne compromettez pas son honnêteté, épargnez-lui 
des crimes, ne le soumettez pas au joug d'une prohibition 
qui lui paraîtra insupportable, u 

24 ti Lecture d'une lettre de Colmar, qui instruit la S. de la 

fermentation qu'on a cherché à exciter dans cette ville et 
des vaines menaces qu'on a faites de brûler la maison de 
M. Reubel, député à l'Assemblée nationale, et de persécu- 
ter les correspondants de la S., mais que rien n'a pu inti- 
mider ces amis de la Constitution. 

n Lecture faite a l'assemblée d'un libelle en forme d'ilt^er- 
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tissement aux fermiers par les Prébendaires de la Cathé- 24 
drale de Strasbourg. Ce libelle est destiné à faire accroire 
que la dépossession du clergé en faveur de la Nation était 
ajournée pour l'Alsace, et qu'ils devaient continuer de 
payer leurs canons, conime par le passé, à leurs anciens 
propriétaires et ne devaient point acheter de biens natio- 
naux. La S. arrête que ce libelle serait dénoncé au procu- 
reur-syndic du département, et qu*elle écrirait au Grand- 
Chapitre pour l'inviter à le désavouer. 

If La S. envoie une lettre au Comité de la Constitution et 
de la guerre à Paris, dans laquelle elle annonce que parmi 
les 2000 auditeurs qui fréquentent ses séances de lecture 
publique, il se trouvait 600 à 700 militaires, u 

it Lecture d'une réponse écrite par le Comité militaire 30 
de l'Assemblée nationale, par laquelle il déclare qu'il n'y a 
pas d'empêchement que les soldats fréquentent les assem- 
blées de la S.u 

(Dans le courant du mois de septembre la S. reçut les 
membres suivants : MM. F. Ritter, contrôleur de la fonde- 
rie; C. Vanderlyn; G. Hebeisen^ droguiste; A. Briche, 
officier d'artillerie; G. Wild, secrétaire de la municipalité; 
P. Fouslain; J. Weiler, licencié; F. P. Acker, administra- 
teur du district; N. Tisserand; G. Gelin, prêtre.) octobre. 

«La S. reçoit le pasteur Stuber comme membre, pour 1** 
avoir prononcé le premier sermon national. 

tiUne lettre de Colmar annonce à l'assemblée que les 
scellés avaient été mis le 30 septembre sur les portes du 
Conseil souverain d'Alsace a Colmar, sans que la tranquillité 
de cette ville en fût un moment troublée.» 

«On donne lecture d'une Adresse de la S. de Paris aux S 
S. qui lui sont affiliées, sur la nécessité du paiement de 
l'impôt. Cette adresse se termine ainsi : «Et s'il était besoin 
d'ajouter à cette considération décisive un nouveau motif 
d'encouragement, alors, Messieurs, vous rappellerez à vos 
concitoyens que cette précieuse liberté, dont, jusqu'à nous, 
les annales de l'histoire ont toujours présenté le berceau 
teint de sang, est offerte à nos heureux citoyens, en échange 
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s de quelques sacrifiées d^argent et pour prix de leur sou- 
mission, qu'ils se sont eux-mêmes imposés par Torgane de 
leurs Représentants. Il 

nUn membre dénonce à la S. qu'un capucin avait dé- 
clamé le jour de la S'-Michel, dans Téglise de S'-Pierre-le- 
vieux, contre l'Assemblée nationale, et prêché des maximes 
séditieuse^ et antipatriotiques. La S. arrête que la munici- 
palité serait invitée à aviser aux moyens de prévenir de 
pareils discours et de prendre les informations convenables 
sur la teneur de celui prononcé à S*-Pierre-le-vieux, pour 
que le coupable, s'il y a lieu, soit puni.u 

S «Le sieur Zaigélius, curé de S*-Pierre-le-vieux , ayant 

été dénoncé à l'assemblée de ne point faire lire au prône 
les décrets de l'Assemblée nationale et les proclamations du 
Département, la S. décide d'écrire au procureur-général, 
afin que les curés soient tenus de lire exactement au prône 
les décrets de l'Assemblée nationale et les proclamations 
qui leur sont envoyées par les Corps supérieurs. 

«Sur la dénonciation qu'un chanoine de S'-Léonard, 
près Obernai, avait prononcé un discours séditieux, il est 
arrêté d'en écrire aux correspondants de la dite ville, u 

15 «Lecture d'une lettre adressée à la S. par M. Martz, 
Commandant de la Garde nationale d'Obernai, relative au 
sermon prononcé par un vicaire contre la Constitution, et 
à la scène A' ivrognerie aristocratique excitée dans celte ville 
par un chanoine de S'-Léonard. La S. décide que celle 
lettre sera envoyée au Commandant de la Garde nationale 
de Strasbourg. 

«M. Jacques Matthieu, procureur-syndic du district de 
Strasbourg, fait une motion relativement au décret sur 
l'organisation du clergé protestant. M. le professeur Koch 
prononce un discours sur cette motion ^ . u 



* Discours de M. Koch, sur la motion de M. Matthieu, concer- 
rmàt les Protestants d'Alsace, prononcé a la S. des amis de la Cons- 
titution, le 15 octobre 1790, en français et en allemand. A k fin de 
ce discours (p. 17) se trouve ajoutée la Motion de M. Matthieu. 
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H La s. invite les motionnaires sur la question des Pro- 19 
testants en Alsace à faire imprimer, à leurs frais, les diffé- 
rentes motions faites à ce sujet , et elle prie les étrangers 
de vouloir bien communiquer à la S. leurs observations sur 
la même question, u 

«Un membre dépose sur le bureau une pierre de la Bas- 
tille. La S. charge le bureau de la faire enchâsser et de la 
placer au pied de la statue de Jean-Jacques (Rousseau). 

nM. Jacques Matthieu fait à la S. une motion sur le trai- 22 
tement des curés royaux. Un autre membre émet l'opinion 
d'assimiler le régime du clergé protestant à celui du clergé 
catholique. La S. écrit une lettre au Comité ecclésiastique 
de TÂssemblée nationale, relative à la question du classe- 
ment des curés royaux de la ci-devant province d'Alsace ^ . u 

nUn membre réclame l'exécution d'un article du règle- 26 

M. Oberlin, professeur, publia un Mémoire sur la motion de 
M. Matthieu j pour sentir de suite au discours de M. Koch sur la 
dite motion. 

Il parut sur la motion de M. Mattliieu, sous le 8 novembre 1790, 
une brochure allemande sous le titre : Gespràch zwischen Meister 
Wahrlieh und Vetter Merx-Marx uher die Motion des Herrn Mat- 
tkieu, die Protestanten im Elsass betreffend. 

Sur le même sujet parurent encore les brochures : An die Pro- 
testanten in Strasshurg, ûher die Einrichtung ihres Kirchenwesens 
(par M aximilien Fritz) , et : Ueher die ncu projectirte Organisation 
der protestantischen Kirche, von einem Frtunde der PFahrheit und 
Freiheit (par Isaac Haffner). 

Une brochure publiée sous le titre : Freimûthige Gedanhen emes 
Hanauischen Pfarrers ûher die Strassburgischen Plane eine neue 
Organisation der protestantischen Geistlichkeit im Elsasse betref- 
fend. Auch eine Rede , désapprouve tout ce qui avait été proposé 
pour l'organisation de l'Eglise protestante. 

L'auteur d'un autre écrit publié sous le titre Prophezeihung, 
cherche à prouver qu'il serait très- utile de rétribuer le clergé aussi 
peu que possible et que par ce moyen il ne répondrait que mieux à sa 
sainte mission. 

(Voyez 26 octobre et 5, 20 et 30 novembre.) 

* Voir la réponse au 3 novembre 1790. - 
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26 ment de la S. , relatif à un de ses membres dont les propos 
ou la conduite auraient annoncé des principes contraires à 
l'esprit de la Constitution. H fait l'application de Farticle à 
Taccusation faite par un membre de la S. contre un autre. 
La S. arrête que le membre dénoncé en sera informé par 
les Secrétaires, pour qu'il ait à se justifier verbalement ou 
par écrit. 

hM. Schœll prononce un discours allemand ^ sur le décret 
concernant les Protestants en Alsace. 

wM. Philippe-Jacques Engel, diacre à S'-Thomas, pro- 
nonce à la même séance un discours allemand ^ sur la 
même question. u 

i Publié sous le titre : Ein Wort ûber dos Dekret der National- 
versammlung vont 17. Augiist 1790, die Protestanten im Ehass 
betreffcnd, gesprochen in der Gesellschaft der Freunde der Constitu- 
tion in Strasshurg, von Fr. Schœll. 

2 Publié sous le litre : Ueher die Frage : Sollen die Protestanten 
im ehemaligen Elsass, ungeachtet des am 17. August dièses Jahrs 
erhattenen Dekrets, welches ihnen den Besitz ihrer geistlichen Guter 
bestàtigt, dennoch dieselhen der Nation ûhergehen, um ihre Geist- 
lichkeit aufden gleichen Fuss ivie es fur die katholische Geistlichkeit 
dekretirt ist, hesolden und constituiren zu lassen? Erste Korlesung, 
gehalten in der Gesellschaft der Freunde der Constitution zu Strass- 
hurg, den 26. October 1790, von Philipp-Jacoh Engel, Diac. zu 
St.-Thomà. 

Il parut encore sur le même sujet : Fersuch einer Uehersicht und 
Prûfung der Grûnde, die fur und wider den Forschlag, die Nat'io- 
nalhesoldung der protest antischen Geistlichkeit des Elsasses aufeinen 
.hilligen Fuss, vermittelst der Uebergabe der dazu gewidmeten Kir- 
chenfonds, beider hôchsten Gesetzgebung zu hcivirken, in Reden und 
Druckschriften fûrgehracht worden, von Philipp-Jacob Millier, D. 
• des Kirchen-Convents Proses. 

Forschlag zu einem Dekret ûber die bûrgerliche Verfassung der 
Geistlichkeit Augsburgischer Confession in den beiden rheinischen 
Dcpartementen, von einem unbefangenen Mitgliede der Constitu- 
tions gesellschaft in Strassburg. • 

Nur zwei Worte von der Uebergabe der geistlichen Guter bei der 
Einrichtung des protestantischen Kirchenwesens . 

(Voir la suite de cette question sous les 5, 20 et 30 novembre 1 790.) 
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«Sur la proposition d'un nnennbre, la S. arfête d'éCrive 29 
sur le champ à la S. de la Conslîlution à Paris, séante 
aux Jacobins, pour donner les témoignages les plus positifs 
sur le patriotisme , le civisme et les talents militaires du 
Général Kellermann, et pour faire sentir à cette S. combien 
il est important pour la patrie et la chose patriotique qu*un 
tel citoyen soit employé pour en être le soutien et le dé- 
fenseur. 

wLa S. vote Timpression d'un mémoire en forme de 
dialogue, intitulé: Catéchisme de raison, de morale et de 
philosophie, en français et en allemand. 

«iLa S. apprend avec joie que la ville de Barr a fondé un 
établissement de filature pour servir d'atelier de charité, u 

(Dans le courant du mois d'octobre la S. reçut les 
membres suivants : MM. D. Saum, négociant; P. Ehrmann, 
idem; J. Disnardi, professeur de langues; F. Dietrich, 
maire de Strasbourg; C. Koch, professeur de droit; 
A. Kamm, licencié; F. Koch, marchand de fer; J. Saum, 
négociant; L. Arbogast, professeur de mathématiques; 
M. Engel, prédicateur à l'église française.) 

«Un écrit ayant pour titre: Protestation des officiers du novembre. 
Conseil souverain d* Alsace, est dénoncé à la S. Après la 2 
lecture de plusieurs passages de cet écrit contrerévolution- 
naire, la S. arrête qu'elle écrirait individuellement aux 
membres du dit Conseil qui ont été élus aux nouvelles 
places, pour les inviter à donner un désaveu public à cette 
protestation *. 

«La S. vole une lettre de remerciment à M. Stuber, mi- 
nistre du culte de la Confession d'Augsbourg, au sujet du 
sermon patriotique qu'il a prononcé le 31 octobre à l'église 
de S*-Thomas, pour l'inviter à continuer un si beau zèle et 
lui témoigner le plaisir que la S. aura de le voir assister à 
ses séances, u 

«Un membre prononce un discours au sujet des biens 5 



* Voir Pillot et Neyremand, Histoire du Conseil souverain d* Al- 
sace. Paris 1860, p. 106. 
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5 du clergé des Protestants, avec cette conclusion , que le 
Corps législatif devait déclarer nationaux les biens de la 
Confession d'Augsbourget allouer le salaire de ses nninistres 
sur le trésor de la nation. M. Brunner lit une analyse en 
français du discours que M. Engel, ministre de l'église de 
S^-Thomas, a prononcé dans la séance du 26 octobre 
dernier. 

nM. J. Edelmann fait une motion sur Futilité d*abattre les 
potences et autres monuments de justice criminelle établis 
sur les grandes routes. Cette motion est appuyée, u 

7 iiM. Litaize, curé de Plobsheim, est reçu comme membre 

de la S. Ete vifs applaudissements se font entendre à cette 
réception * . m 

9 M La S. (réunie pour la première fois dans la grande 

salle du poêle du Miroir) entend la lecture d'une lettre du 
Comité ecclésiastique de TAssemblée nationale, en réponse 
à la leltre de la S. de Strasbourg du 22 octobre précédent, 
par laquelle elle décide que les curés royaux doivent être 
assimilés aux autres < urés du Royaume et recevoir le trai- 
tement décrété à ceux-ci par TAssemblée nationale. 

«Le Président lit une lettre imprimée de M. l'abbé Gré- 
goire, membre de l'Assemblée nationale, dans laquelle 
43 questions sont posées sur les patois et sur les mœurs 
des habitants de la campagne. L'assemblée a décidé Ta- 
journement de la réponse à ces questions. Le même abbé 
envoie à la S. une autre lettre imprimée, adressée aux phi- 
lanthropes, en faveur des gens de couleur des colonies 
françaises, u 

1 1 «Après la lecture d'un mémoire de M. Schertz^, sur Ten- 



* Élu curé à la cure nouvellement érigée à l'église S*c-Madeleine , 
cet ecclésiastique prononça à son installation, le 10 aviil 1791, un 
discours en présence du Conseil de Strasbourg. 

'^ Le même négociant publia une brochure sur cette question sous 
le titre : Der PORT FRANC in der Citadelle, oder die wiedér auf 
dos neue projectirte Citadeller-fFaaren-Niederlage, mit ihren schàd- 
lichen Folgen. 
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trepôt réel à établir à Strasbourg ou dans la citadelle, sui- 1 1 
vie de longs débats pour et contre rétablissement de l'en- 
trepôt réel, la S. décide à l'unanimité d'envoyer une adresse 
à TAssemblée nationale, pour la prier d'accorder un port 
franc à la ville de Strasbourg, et d'accompagner cette 
adresse d'un mémoire expositif des raisons qui appuient 
cette pétition *.u 

«La S. adresse un Mémoire en faveur du commerce de 1 6 
Strasbourg à r Assemblée nationale, 

«Le principal objet de ce mémoire est «de supplier l'As- 
semblée nationale d'ordonner que dans le lieu dont con- 
viendront les négociants, dont le choix sera approuvé et 
qui sera désigné par le Conseil général de la commune, ils 
pourront introduire et entreposer toutes sortes de mar- 
chandises venant de l'étranger, ouvrir les balles, tonnes et 
caisses, former des assortiments, et renvoyer les mêmes 
marchandises à l'étranger, sans payer de celles-ci aucuns 
droits d'entrée ni de sortie, moyennant les précautions et 
formalités qui seraient jugées nécessaires pour empêcher 
qu'il se fasse le moindre versement dans le Royaume des 
marchandises qui auront été déposées dans le dit entrepôt, u 

«Lecture d'une lettre de M. Schwendt, par laquelle 
il engage la S., de la part du Comité ecclésiastique, à lui 
envoyer promptement un plan pour relier la Constitution 
de l'Église protestante à la Constitution française, u 

«On dénonce à la S. deux écrits incendiaires, l'un sous 20 
le litre : Compte-rendu à ses commettants par M. le bailli 
de Flachslanden , ancien député aux États-généraux ; 
l'autre : Défense solennelle et protestation du Grand-Cha- 



* Voir à ce sujet le Nationaïblatt, H, p. 282, 326, et les publi- 
cations suivantes : Ueber die ffandlung und die fraie JSiederlage ; 
bei dem Gemeinderath vorgetragen, — Ueber die Contrebande, ein 
Haupteinwurf gegen dos Begehren einer reellen freien Niederlage, 
(par Saltzmann). — Portfrcuic, — Motifs qui doivent faire rejeter 
le projet formé d'établir un port franc h la citadelle de Strasbourg, 
en français et en allemand. 
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30 pitre de la Cathédrale de Strasbourg, portant pour signa- 
ture : Joseph, Prince de Hohenlohe-Barlemtein; écrit 
dans lequel Tauteur annonce la destruction de la religion 
en Alsace, en qualifiant la vente des biens ecclésiastiques 
de vol et de pillage. 11 annonce que le Chapitre s*est mis 
sous la protection de TEmpereur, de TEmpire et de toutes 
les puissances garantes des traités ; il déclare au Directoire 
de Strasbourg, qu'il regarde comme nul et df nulle force 
tout ce qui a été et pourra par la suite être décrété concer- 
nant rÉvéque et le Chapitre. La S. arrête que ces deux 
écrits seraient dénoncés au Directoire du département du 
Bas-Rhin, au Comité de recherches de TAssemblée natio- 
nale et à la S. des amis de la Constitution à Paris. 

nM. Philippe-Jacques Engel prononce à la S. un second 
discours sur la question ecclésiastique traitée déjà le 
26 octobre, u 

22 fi Un des Commissaires préposés aux lectures publiques 
tenues par la S., rapporte à la S. que dans la dernière lec- ' 
ture, après un passage sur Charles Lameth, les auditeurs, 
parmi lesquels il se trouvait au moins 400 à 500 soldats, 
demandèrent que la S. écrive en leur nom à Charles La- 
meth et à la Garde nationale de Paris, pour annoncer au 
premier qu'ils prennent une part cordiale à son malheur, 
et à la seconde, qu'ils lui savaient gré de son intervention 
magnanime pour le maintien delà tranquillité et de Tordre 
dans la capitale, le siège des bienfaiteurs de la France, et 
'de les assurer qu'ils étaient tous prêts à verser leur dernière 
goutte de sang pour le maintien de la Constitution. La S. 
décide que ces deux lettres soient écrites et d'ajouter à celle 
à C. Lameth, qu'il ne devrait plus exposer sa vie dans un 
duel * . M 

23 «M. Antoine Teterel a été rayé, sur sa demande, du ta- 
bleau des membres de la S. 

«Lecture faite d'une lettre des professeurs du collège de 



^ Voir sous le 7 décembre la répon^ de Lameth , et ^iir le duel 
de Lameth: Nationalhlatt, ÎI, p. 373. 
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Golmar, qui annoncent que, d*après une invitation du Di- 23 
rectoire du département du Haut-Rhin, ils donnent à leurs 
élèves des leçons sur la Constitution française comme sur 
les belles-lettres. La S. arrête que des remerciments seront 
adressés tant au Directoire qu'aux professeurs de Colmar. 

nLa S., étant instruite que M. Engel, ministre français à 
Strasbourg, et M. Kûss, ministre à Enzheim, avaient pro- 
noncé des discours dans lesquels ils ont fait sentir à leurs 
ouailles la nécessité de payer les impôts, a voté des remer- 
ciments à ces deux pasteurs, par Torgane de son Président. 

tiLa S. s'occupe de la question de. la libre culture et de 
la fabrication du tabac en France, et de la possibilité de 
remplacement de Timpôt. 11 est décidé qu'une adresse à 
ce. sujet sera envoyée à toutes les S. du Royaume, afin 
que tous les patriotes appuient cette demande de tout leur 
pouvoir, u 

mM. Engel prononce son troisième discours à la S. sur 30 
la question ecclésiastique traitée les 20 octobre et 20 no- 
vembre. 

nLe Président de la S. félicite deux Maires du Ban-de- 
la-Roche, présents à la séance, sur le véritable patriotisme 
dont ses habitants ont fait preuve depuis le commencement 
de la Révolution. 

«La S. arrête d'écrire aux deux S. de Paris, à celle de 
1789 et à celle des Jacobins, pour demander qu'elles s'in- 
téressent au sort des employés de la douane, qui sont me- 
nacés de perdre leurs places par le nouvel arrangement du 
reculeoient des douanes à la frontière. 

wLa S. arrête de publier un Nouvel Almanach, d'après 
un plan soumis à la S. 

«La demande de vingt communes du canton d'Ober- 
hausbergen, que la S. les conseille pour les assister dans 
Tachât des biens nationaux, est accueillie favorablement. 

«Lecture d'une lettre de M. Michel Thonrassin, député 
du Commerce de Strasbourg , par laquelle il fait espérer 
que l'Assemblée nationale rendra libre la culture et la fa- 
brication du tabac. 

«Un membre dénonce à la S. une protestation imperti- 
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50 nente * de la part de FÉvéque du Bas-Rhin, contre le décret 
de TAssemblée nationale relatif à Torganisation civile du 
clergé catholique. La S. arrête à Tunanimité que l'on en 
avertira le Comité de surveillance de T Assemblée nationale. 
"Le même membre dénonce aussi à la S. une délibéra- 
tion publiée par l'administration supérieure du Bas-Rhin, 
relative à la répression de la liberté de la presse. 

Extrait des registres des délibérations du Conseil général 

du Bas-Rhin, du 20 novembre 1790. 
il est dit à la fin de cette délibération : «Vu plusieurs feuilles de 
différentes gazettes publiées dans cette ville, et notamment les Affiches 
de Strasbourg, du 17 de ce mois, dans lesquelles le di^in auteur de 
la religion chrétienne et ses apôtres sont comparés à des sectaires : Le 
G)nseil général du département a invité la municipalité de Strasbourg 
d enjoindre aux auteurs des papiers publics qui s'impriment et s^ dis- 
tribuent dans cette ville , d'être plus circonspects à l'avenir , et de 
porter à la religion le respect dont nos Législateurs leur ont donné 
l'exemple et dont l'amour de l'ordre et de la tranquiUité aurait dû 
leur iaire une loi ; sous peine, en cas de récidive, d'être poursuivis 
comme perturbateurs du repos public. » 

nLa S. arrête que Ton doit faire parvenir cette pièce au 
Comité de surveillance de TAssemblée nationale, m 

(Dans le courant du mois de novembre la S. reçut les 
membres suivants : MM. G. Frûhinsholz, théologien pro- 
testant; L. Schmutz, secrétaire du district; F. Kuhn; 
J. Friedel, marchand de cuir; L, Weyer, négociant; 
P. Graffenauer, licencié; J. Isenheim, potier d'étain ; 
B. Kast, notable; D. Mannberger, négociant; A. Louis, 
officier municipal; H. Laurent, médecin; F. Arnold, maître 
charpentier; J . Gerold, aubergiste; F. Mougeat, chirurgien.) 

DÉCEMBRE. nPlusicurs lettres sont lues à la S. : De M. Broglie, 
3 membre correspondant de la S. à Paris. — Des amis de 



* Cardinal Roban, Déclaration adressée au clergé séculier et ré- 
gulier de son diocèse, sur la constitution civile du -clergé, décrétée 
par V Assemblée nationale et publiée dans son diocèse, in-4o. 20 no- 
.vcmbre 1790. 
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la Constitution à Grenoble. — De ceux de Lyon. — De 
ceux de Toulouse. — De Bouloçne-sur-mer. — D'Aix. 

tiUn membre donne lecture d*une soi-disante Instruction 
pastorale ^ , par laquelle le cardinal Rohan engage^ par 
des passages de Tancienne loi canonique, ses ouailles à une 
véritable rébellion et à la guerre civile. Â Tinstant même 
un autre membre prouve le contraire de ce que TÉvéque a 
avancé, par des décisions des pères de TÉglise les plus res- 
pectables et les plus estimés. Un autre membre prouve 
par les citations des canons de plusieurs Conseils, que les 
Evèques doivent être élus par le peuple. La S. arrête la 
rédaction de cette réfutation, qui contiendra un extrait des 
canons dont il a été fait mention ^. 

nUn troisième membre donne lecture d'une réquisition 
du procureur-syndic de la commune de Strasbourg, sun 
une déclaration de TÉvéque de cette ville au clergé régu- 
lier et séculier et sur d*autres écrits du même bord. La S., 
décide que tous ces écrits seront envoyés à l'Assemblée 
nationale et au club des Jacobins, u 

M Lecture d'une réponse de M. Ch. Lameth à la lettre à 
lui adressée par la S. sous le 22 novembre passée par la- 
quelle il remercie les bons citoyens pour leur participation 
à l'accident qui lui est arrivé. La S. décide que cette lettre 
serait lue dans la lecture publique du lendemain aux audi- 
teurs qui avaient chargé la S. d'écrire à ce brave citoyen '. 

11 M. Broglie et les députés extraordinaires du Commerce 



* Instruction pastorale de S. A, E. Msgr. le cardinal de Rohan, 
Prince-éçêgue de Strasbourg, datée d'Ëttenheimmunster, le 28 no- 
vembre 1790, imprimée à Sli'asbourg chez Le Roux. iii-4o. 

2 Voir 31 décembre 1790. 

•^ Voir sous le 22 novembre 1790. 

On trouvera dams : ff aient, Blicke aufeinen theil Deutschlands , 
der Schweiz und Frankreichs, bel einer Reise vom Jahr 1790, Ham- 
bourg 1791, 2 vol. in-12, t. Il, p. 304, une relation très-piquante 
de la séance de lecture française du 8 décembre , à laquelle l'auteur 
de ces impressions de voyage avait assisté. 
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de Strasbourg annoncent que l'Assemblée nationale vient de 
décider la liberté de la cultjure et de la fabrication dû tabac. 

wUn membre rend compte d'une scène comique dont il 
a été témoin oculaire, lors de la sortie d'un capucin de son 
couvent. Le supérieur du couvent des capucins a analhé- 
matisé, en présence de toute la communauté , le capucin 
sortant. 

t»Qn donne lecture d'une Proclamation de tous les 
Corps administratifs, par laquelle ils défendent à tous les 
ecclésiastiques de leur ressort de lire du haut des prônes 
le mandement séditieux de l'Évéque de Strasbourg, et re- 
commandent aux Maires et aux municipalités de surveiller 
cette défense. 

nUn membre est invité par l'assemblée de lire une poé- 
sie ^ dont il est l'auteur. Les applaudissements les plus vifs 
ont été donnés à cette pièce pleine de verve et de beauté. 
La S. arrête qu'elle sera insérée dans son procès-verbal et 
imprimée à ses frais. 



* Nous copions ici textuellement cette poésie du registre des pro- 
cès-verbaux : 

n Psaume patriotique. 

«Toi qui fis l'honmie à ton image 
Pour qu'il fut libre, sage, heureux, 
Ah ! quand rendras-tu notre hommage 
Digne d'un regard de tes yeux. 
Longtemps les péchés de nos pères 
Se sont appesantis sur nous, 
Ils ont adoré des chimères, 
Ils ont enflammé ton courroux. 

«Il a poursuivi d'âge en âge 
Le faible ouvrage de tes mains 
Et sous le joug de l'esclavage 
Fait courber le front des humains. 
L'orgueil dit : que tout m'obéisse, 
L'avarice : tout est à moi, 
L'ambition : que tout périsse, 
La folle erreur : Je suis la foi. 
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M On avertit la S. qu'il se forme à Paris et dans d'autres 
villes des S. sous le titre : Amis de la Constitution et de la . 
Monarchie, et qu'elles sont en correspondance entre elles, 
de même que les S. publiques des amis de la Constitution ' • 



«On voit le fer du despotisme 
Épouvanter tous les mortels, 
Et les horreurs du fanatisme 
Ternir l'éclat de tes autels. 
Là, des Pontifes hypocrites, 
Profanant la sainte Sion, 
Sous leurs pieds foulent les lévites 
Et chantent les lois de Mammon. 

«Séduit par leur funeste exemple 
Le peuple méprise tes lois, 
Non, Jéhovah n'a plus de temple 
Et l'encens fume pour des Rob. 
Et les vierges du sanctuaire 
Et les filles des nations, 
Portent leur flamme mercenaire 
Dans la couche des Pharaons. 

«Au Ministre, à miUe harpies, 
n faut de l'or, il faut du sang. 
Le juste a des couteaux impies 
Ne peut dérober son flanc. 
Grand Dieu ! qui vois notre misère, 
Mets un terme à des maux si grands. 
C'en est assez, que ton tonnerre 
Venge Israël et ses tyrans. 

«Enfin la grâce est descendue 
Et l'homme renaît à ta voix : 
La liberté nous est rendue 
Et la raison reprend ses droits. 
Seigneur ! soutiens nos pas timides, 
Fais nous marcher selon ta loi. 
Heureux le peuple que tu guides 
Et qui n'a pour maître que toi. » 

^ Voir la mention de la dissolution de la S. des amis du Roi, ru^ 
de la Nuée bleue à Strasbourg, à la date du 31 décembre. 
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7 itLa s. décide que dans la prochaine séance on donnera 

lecture de divers plans d'organisation du clergé protes- 
tant, qui ont été remis à la S. par des membres de la S. 
et par d'autres personnes, et que Ton débattra, article par 
article, le plan décrété pour la Constitution civile du clergé 
catholique, pour examiner s'il pourrait être adopté aussi 
par les Protestants, u 

10 «iLes députés extraordinaires du Commerce de Stras- 

bourg, se trouvant à Paris, mandent à la S. : 1** que la pro- 
chaine foire de Noël pourra avoir lieu encore cette année, 
c'est-à-dire que les négociants de l'étranger qui ont encore 
des marchandises emmagasinées à Strasbourg, pourront les 
vendre comme par le passé, ^'^que les marchandises venant 
de l'étranger paieront les droits d'entrée jusqu'à la fin du 
mois comme par le passé. 

«1 Lecture faite d'une lettre de M. Bruat, de Colmar, 
membre correspondant de la S., par laquelle il annonce 
à la S. qu'il a pu obtempérer à son vœu en faisant dé- 
. clarer au Conseil général du département du Haut -Rhin 
qu'il serait libre à chacun de débiter le sel. M. Bruat ap- 
prend en même temps à la S., que, fatigué de la résistance 
qu'oppose à ses bonnes intentions une ville où l'aristocratie 
domine, il a voulu donner sa démission, mais que ses con- 
frères ayant refusé pïir deux fois de l'accepter, il s'est re- 
tiré du Directoire, pour ne plus faire partie que du Conseil 
général. La S. décide d'écrire une lettre à M. Bruat, pour 
lui faire savoir qu'elle ne peut approuver ce découragement 
et qu'elle est d'autant plus fâchée qu'il ait quitté le Direc- 
toire, qu'elle est plus convaincue de la sincérité de son 
patriotisme, u 

14 nLa S. de Rennes annonce à la S., en réponse à la cir- 

culaire qu'elle a écrite à toutes les S. du Royaume, pour 
qu'elles sollicitent auprès de l'Assemblée nationale la pu- 
blicité de toutes les séances des Corps administratifs, qu'à 
Rennes toutes les séances administratives sont depuis long- 
temps pubhques. 

^Plusieurs lettres lues à la S. annoncent que, malgré la 
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défense de Tadministration, le mandement de TÉvéque a 14 
été lu publiquement dans les églises de plusieurs villages 
et qu'il a produit partout une certaine effervescence ; que 
différents curés ont reçu des instructions secrètes de TÉ- 
vêque ; que Ton cherche à rendre douteuse la vente des 
biens ecclésiastiques en Alsace; que Ton calomnie d*une 
manière affreuse le Maire Dietrich, duquel on dit entre 
autres qu'il allait piller la Cathédrale. 

«Les députés du Commerce de Strasbourg à Paris, écri- 
vent à la S. qu'il vient d'être décidé que la Monnaie reste- 
rait à Strasbourg. 

«On annonce, d'après les nouvelles reçues de Paris, que 
le Roi aurait écrit au Pape pour lui conseiller de donner 
son assentiment à la loi relative à la Constitution civile du 
clergé en France, et qu'en cas de refus du Pape, l'ambas- 
sadeur français, Bernis, avait reçu ordre du Roi de quitter 
Rome. 

11 La S. jacobine de Paris rend des louanges à la munici- 
palité de Strasbourg, que, suivant celte S. , on peut regarder 
comme le boulevard de la Constitution sur nos frontières. 

11 La S. arrête qu'il sera écrit au comité du commerce et 
de l'agriculture à Paris, pour l'informer que le sieur Ma- 
gnier, directeur des fermes, a, de son autorité privée, éta- 
bli la barrière à l'extrême frontière et qu'il prétend exiger des 
droits d'entrée, tandis que ces droits ne sont pas encore 
fixés par l'Assemblée nationale, ce qui porte un préjudice 
irréparable au commerce de Strasbourg, qui ne refuse pas 
de payer aux anciennes barrières les anciens droits, les 
seuls légalement exigibles. Ce comité sera prié d'envoyer 
dans ce département un Commissaire, membre de l'Assem- 
blée nationale, pour l'établissement des nouvelles barrières. 
Il a été décidé qu'une copie de ces réclamations sera en- 
voyée à la S. des Jacobins de Paris. 

11 La S. arrête qu'elle formera un comité de consultation 
composé de douze Commissaires, qui s'assemblera les di- 
manche, mercredi et vendredi. 

«La S. décide qu elle s'abonnera aux 21 journaux sui- 
vants : 
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14 iil. Le Journal de Paris. 2. Le Moniteur. 3. Le Procès- 
verbal de TÂssemblée nationale avec le Journal des débats 
et décrets. 4. La Chronique de Paris. S. Le Journal de la 
S. des amis de la Constitution de Paris. 6. Le Journal des 
clubs patriotiques. 7. Le Journal pour les habitants des 
campagnes. 8. Le Journal de Provence. 9. Le Patriote 
français. 10. La Feuille villageoise. 11. Les Affiches de 
Strasbourg. 12. Le Mémorial des Corps administratifs. 
13. La Chronique de Strasbourg. 14. Le Journal de juris- 
prudence, de M. Merlin. 15. La Politische Strassburger 
Zeitung. 16. La Feuille de Simon et Meyer (Geschichte 
der gegenwàrtigen Zeil). 17. Le Nalional-Blati, 18. Le 
Mercure allemand. 19. Le Journal des droits de Thomme. 

20. La Feuille d'Ulrich (Patriotisches Wochenblatt). 

21. La Feuille de Hambourg, u 

17 tiM. Gloutier, nouveau Président de la S., prononce le 

discours suivant : 

«Il n'est d'ambition vraiment digne d'un homme libre 
que celle de l'estime et des suffrages de ses égaux. Je n'ose 
me flatter d'avoir mérité les vôtres, je sens que c'est à 
votre amitié, à votre indulgence que je dois Thonneur de 
présider une S. qui tient un des premiers rangs parmi les 
apôtres de la liberté et de la régénération du peuple français. 

tiOui, Messieurs, le concours de citoyens qui vous envi- 
ronnent est un éclatant témoignage de Tintérét, de la con- 
fiance et de l'amour que vous avez inspirés à cette cité. 
Les clubs patriotiques de toutes les parties de l'Empire se 
sont empressés de s'affilier et de correspondre avec le nôtre. 
Leurs sentiments à votre égard sont d'autant plus sincères 
qu'ils savent que vous avez de graves obstacles à surmonter 
et que vous leur avez opposé un grand courage. 

«Cet établissement formé, il n'y a pas même un an, par 
douze généreux citoyens qui se réunirent pour prêcher, selon 
la belle idée d'un membre de celte assemblée, la nouvelle 
loi aux gentils et aux pharisiens, fut bientôt l'effroi des 
castes privilégiées et de tous ceux qui conservaient encore 
quelques coupables espérances. 11 excita les clameurs de 
tous les esprits faibles et défiants, égarés par les ruses et les 
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infâmes propos de la calomnie; mais Fintrépide modération 1 7 
avec laquelle vous avez bravé les cris de l'ignorance et de 
la mauvaise foi, la publicité surtout de vos séances, mani- 
festèrent la pureté et la loyauté de vos sentiments; les 
âmes honnêtes reconnurent combien l'esprit d'espionnage * 
et de délation, qui ne convient qu'aux émissaires des des- 
potes, était éloigné de celui qui anime cette S. On vit que, 
passionnés pour le parti de la liberté, vous vouliez en faire 
goûter les ravissants transports à vos concitoyens, préser- 
ver, en les éclairant et en excitant leur vigilance, cette ville 
des désordres qui ont ensanglanté les autres parties du 
royaume, sauver la ci-devant Alsace de ces projets impoli- 
tiques que ses rapports avec rAllemagne et sa situation phy- 
sique rendaient spécieux, mais qui eussent infailliblement 
causé la ruine et tari la source de ses richesses; convaincu 
que Famour de la patrie était Fàme de vos délibérations, 
on tint à honneur de s associer à vos travaux et aujour- 
d'hui vous n'avez plus dans les murs de cette ville d'autres 
détracteurs que ceux de la Constitution. 

fiVous avez fixé Fattenlion de vos concitoyens sur plu- 
sieurs objets importants, vous les avez invités à se mêler 
à vos discussions, il en est résulté un échange de lumières 
avantageux pour tous ; cependant quelques hommes aisés 
h s'effaroucher, ou regardant ces questions comme un do- 
maine exclusif, prétendirent mettre des bornes à Fétendue 
de vos droits ; comme si des hommes libres et avides de 
s'instruire pouvaient en reconnaître d'autres que celles de la 
raison et de la loi. Aussi le peuple n'a-t-il point partagé 
leurs vaines terreurs, ni les petitesses de Famour-propre ; 
il est accouru à nos séances et à nos lectures; tous les 
jours il se pénètre de plus en pîus de cette vérité que les 
amis de la Constitution sont les meilleurs amis du peuple. 

If Le nombre des membres de celte S. s'accroît tellement 
tous les jours, que la considération même lui deviendrait 
pernicieuse, si ceux qui la composent ne devenaient atten- 
tifs à ne présenter que des citoyens dont le patriotisme et 
l'honnêteté leur soient connus. 

«Une des particularités les plus merveilleuses de la Révo- 
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1 7 lution, et qui prouvent combien le Français avait soif de la 
liberté, c'est Tardeur et la promptitude avec lesquelles ils 
se sont ralliés et coalisés en clubs. Animés du même esprit, 
ils ont tous adopté les mêmes principes et les mêmes sta- 
tuts. C'est dans ces associations volontaires que s'élabore 
l'esprit public ; ce sont elles qui avec les gardes nationales 
éterniseront l'empire de la liberté. 

M Les Français considérés sous ces deux rapports pré- 
sentent une force dont aucune nation ancienne et moderne 
n'offre d'exemple. 

n L'esprit public et la connaissance des droits naturels 
de Thomme, l'accord de la volonté générale des peuples avec 
ces droits, l'intelligence des décrets du pouvoir législatif et 
le respect qui leur est dii. C'est cette jurisprudence de 
toutes les nations et de tous lés siècles que nous devons 
nous attacher à développer et à rendre populaire. Le titre 
d'amis et de défenseurs de la Constitution nous impose l'ob- 
ligation de donner à nos concitoyens l'exemple des vertus 
civiques; de révérer le caractère sacré de ceux à qui le peuple 
a commis l'exécution de la notification de la loi, de déférer 
aux proclamations des administrateurs et aux sentences des 
juges : mais notre soumission ne doit point être, comme sous 
la verge du despotisme, une soumission aveugle et servile. 
Nous obéissons à la loi et non à la volonté arbitraire des 
fonctionnaires publics. Il nous est permis, il est même de 
notre devoir, en qualité de citoyens, de surveiller leurs opé- 
rations, de leur opposer, en observant cependant les égards 
qui leur sont dus, la force de la raison et la loi elle-même, 
lorsqu'ils en abusentouqu'ilss'en écartent, et deles dénoncer 
au Corps législatif ou à la censure publique, lorsque la voix 
des pétitions et des remontrances est insuffisante. Il est de 
notre devoir de protéger le faible contre des actes anti- 
constitutionnels de quelque autorité qu'ils partent. Tout 
Français a certainement les mêmes droits que nous. Le 
peuple ne nous a délégué aucun pouvoir ; mais une foule 
de considérations peuvent arrêter le zèle d'un particulier, 
moins en garde d'ailleurs contre les surprises de l'erreur 
ou delà passion. 
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11 En éclairapt ainsi Topinion publique, tous les citoyens 1 7 
se familiariseront avec leurs devoirs ; en la rendant impo- 
sante et redoutable, les Corps administratifs apprendront à 
connaître les* leurs et se renfermeront dans les bornes de 
leurs pouvoirs respectifs; alors Tharmonie la plus parfaite 
s'établira entre toutes les parties intégrantes de Tordre so- 
cial en France, y ramènera la paix et cimentera pour ja- 
mais son bonheur. 

11 Un des grands avantages que chacun de nous doit s'é- 
tudier à retirer de nos délibérations, c'est de s'exercer à l'art 
difficile de la discussion et au talent de la parole, si néces- 
saires dans un état libre, de s'accoutumer au conflit des opi- 
nions diverses, d'apprendre à considérer une question 
sous tous ses rapports, à se mettre en garde contre l'es- 
prit de faction , et contre le despotisme oratoire ; c'est 
d'apprendre à ne. plus se traîner sur les pas et les idées 
d'autrui et à sortir enfin de cet état d'enfance, d'inertie et 
de servitude, où l'ancien régime avait plongé l'âme des 
Français. Celui qui, dans les questions qui ne lui sont pas 
tout à fait étrangères, n'aurait jamais d'avis que l'avis de 
son voisin, ou qui s'en laisserait imposer par le nom de 
l'opinant, se rendrait indigne de cette S. et avilirait le ca- 
ractère de l'homme libre. Il n'est point de jouissance plus 
douce pour l'homme que de penser à sa manière. Avant 
l'heureuse Révolution, qui nous a rendu l'exercice de toutes 
nos facultés, un petit nombre de philosophes goûtaient seuls 
ce bonheur; encore étaient-ils réduits à concentrer leurs 
méditations dans leurs cabinets et à ne s'entretenir qu'avec 
quelques amis et avec les êtres fantastiques dont ils s'en- 
vironnaient pour se consoler des maux et des sottises de 
l'espèce humaine; si, cédant au feu de leur zèle, ils ten- 
taient d'éclairer les peuples, ils étaient forcés de se couvrir 
du voile de l'anonyme, toujours humiliant pour l'homme 
vertueux. Aujourd'hui la liberté de penser, de parler le 
langage de la raison est une propriété sacrée et commune 
à tous les Français, u 

iiUn membre dénonce un écrit, tendant à dissuader les 
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17 prêtres de prêter le serment civique, publié sous le titre: 
Lettre d'un ecclésiastique à ses confrères, relative à leur 
serment. Cette dénonciation est envoyée au procureur. 

tiLa S. arrête qu1l sera tenu pendant trois semaines des 
réunions extraordinaires, dans lesquelles on s*occupera de 
la question du clergé protestant. 

M Le Président annonce que le graveur Christophe Guérin 
a reproduit par la gravure l'action héroïque du héros de 
Nancy, Desisles. La S. arrête qu'elle enverra cette gravure 
au malheureux père, en lui témoignant sa gratitude d'avoir 
élevé à la patrie un exemple si instructif. 

M On donne lecture d'un excellent discours, qu'un prêtre 
catholique de Besançon a prononcé sur les affaires ecclé- 
siastiques actuelles. La S. vote l'impression de ce discours, u 

21 lïLa S. décide qu'elle n'offrira ni acceptera aucune affi- 

liation avec d'autres S. qu'après avoir écrit à la S. de Paris. 

«On lit une lettre de la S. de Lyon, qui annonce un pro- 
jet de conlrerévolulion, dont les auteurs ont été arrêtés. 

wLa S. reçoit l'avis qu'il existe àColmar un homme atta- 
ché à d'Artois, et chargé de recruter pour Turin. Il est 
décidé d'écrire à la municipalité de Strasbourg, pour l'en- 
gager à prévenir les citoyens par une proclamation de sur- 
veiller les étrangers pendant la foire. 

tîLecture de diverses lettres de Rouen, Paris et Lyon. 
La S. de la ville de Rouen prie la S. de Strasbourg d'ap- 
puyer auprès de l'Assemblée nationale le plan d'organisa- 
tion de la Garde nationale, soumis par Dubois. D'après ce 
plan, les généraux et officiers seraient élus de nouveau tous 
les trois mois et ne porteraient aucune autre marque dis- 
tinctive qu'un plumet sur la cocarde tricolore. La nation 
devra être toujours armée et chaque Garde national tou- 
jours muni de quinze cartouches au moins. Les compagnies 
devront être abolies : 50 hommes seraient placés sous un 
chef, que l'on n'osera plus nommer ni capitaine, ni lieute- 
nant. Pour le maintien de l'ordre public, les citoyens armés 
.devront être employés de préférence aux troupes. La S. 
arrête que la demande de ses frères de Rouen serait exa- 
minée et discutée dans la prochaine séance. 
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nDans la seconde lettre, de Paris, M. Thomassin fait con- 21 
naître à la S. que le pouvoir législatif a décerné des éloges 
à la S. de Strasbourg, au sujet de sa conduite dans Taffaire 
de rÉvéque du Bas-Rhin, et qu'il l'engage de continuer avec 
la même persévérance ses travaux patriotiques. Il fait en 
même temps part à la S. que le directeur des douanes, 
•Magnier, sera blâmé par le comité du commerce de TAs- 
semblée nationale, et que les droits d'entrée et de sortie 
des marchandises resteront maintenus pour le cohimerce 
de Strasbourg encore, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale 
en aura décidé autrement. Magnier sera obligé de rendre 
l'argent qu'il a perçu illégalement et en dépit de l'ancien tarif, u 

«Lecture d'une lettre de la S. de Metz, qui annonce des 24 
mouvements sur les frontières et les inquiétudes que cause 
le passage des troupes autrichiennes. Un membre propose 
d'écrire h toutes les S. des villes frontières, pour les infor- 
mer de ces mouvements ; un autre propose qu'il soit formé 
dans la S. un nouveau comité, autorisé à recueillir toutes 
les informations de celte nature , à entrer en correspon- 
dance tant avec les S. des villes frontières, qu'avec telles 
personnes qu'il jugera nécessaire, et que ce comité porte 
le nom de comité de recherches ou d'informations. La S. 
arrête qu'il sera formé un nouveau comité de correspon- 
dance composé de neuf membres. 

«La S. arrête d'écrire au Ministre de la guerre, pour 
lui demander une augmentation de troupes dans les deux 
départements du Rhin et des généraux patriotes pour les 
commander, et à l'Assemblée nationale, pour hâter l'orga- 
nisation et l'armement complet dos Gardes nationales. 

nLa S. arrête de demander à l'Assemblée nationale des 
fusils pour armer encore 30,000 citoyens, et au Roi qu'il 
envoie encore deux régiments et un général patriotes sur 
les frontières du Bas-Rhin. 

n Relativement à la lettre de Rouen, au sujet du plan de 
Dubois *, la S! décide que l'Assemblée nationale sera priée 



* Voir 21 'décembre. 
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24 d'organiser au plutôt la Garde nationale, de ta laisser tou- 
jours armée et d'ordonner qu'elle xsera employée de préfé- 
rence pour le maintien et le rétablissement de Tordre et de 
la sûreté publique. 

nLa S. décide que son tronc sera exposé pendant tout 
le mois prochain, pour recueillir des secours pour les mal- 
heureux frères des bords de la Loire, u 

28 tiLa S. reçoit au milieu de vifs applaudissements, comme 

un de ses membres, le père franciscain Pieri'e Ledu, ci- 
devant père David. 

tfOn annonce à la S. que beaucoup de jeunes gens, la 
plupart écrivains qui se nourrissaient dans Taneien sys- 
tème de la chicane et faisant partie de la compagnie des 
Chasseurs de Colmar, avaient émigré avec armes et bagages 
et s'étaient fait enrôler dans les armées de Condé en mena- 
çant de revenir en France les armes à la main. Quoique 
d'un côté la S. se réjouisse de ce que, par l'émigration de 
ces misérables, le département du flaut-Rhin ait été purifié 
de mauvais citoyens, la S. arrête de vouer à l'exécration 
publique, comme traîtres à la nation, les jeunes gens qui 
ont émigré avec armes et qui ont annoncé le projet de se 
réunir aux ennemis deJa Constitution, et de les dénoncer 
à l'Assemblée nationale, en la suppliant d'appeler sur eux 
toutes les rigueurs des lois et de blâmer l'inaction coupable 
de la municipalité de Colmar, parce que l'abominable plan 
de ces traîtres de la patrie leur était connu. 

«La S. de Paris annonce à la nôtre qu'elle prie toutes les 
S. à elle affiliées, d'appuyer l'adresse à l'Assemblée natio- 
nale , par laquelle elle demande que le Jeu de paume à 
Versailles soit élevé et entretenu comme monument natio- 
nal. Appuyé. 

ttll est fait à la S. une dénonciation contre le curé de 
Bischheim, qui a voulu faire sortir de l'église des citoyens 
revêtus de l'uniforme de Gardes nationaux. La S. trouvant 
l'ardeur insensée de ce curé non dangereuse, passe outre. 

«Un citoyen fait hommage à la S. d'un buste de J. J. 
Rousseau, qui est place dans la salle des séances, u 
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tfLa S. débat dans une séance extraordinaire Torganisa- 39 
tion civile du clergé protestant, u 

tiSur la motion d'un membre de la S., elle décide qu'au- 31 
cune lettre anonyme, adressée à elle, ne sera dorénavant 
lue à la S., à moins que son contenu important ne Texige. 

«Lecture d'une lettre de la S. de Metz, annonçant que 
des mandements séditieux de Farchevéque de Trêves sont 
répandus dans la ci-devant Lorraine. 

tfLa S. de Tours communique une Adresse au Roi, par 
laquelle Louis XVi est instamment sollicité d*accepter le 
décret relatif à la prestation du serment civique par le clergé 
français. La S. applaudit au langage ferme et mâle de cette 
adresse, qui contient entre autres le passage suivant: «La 
Nation française est en droit d'organiser le clergé payé par 
elle et d'exiger de lui le serment civique ; il serait par con- 
séquent indigne d'une grande Nation d'attendre la sanction 
d'un prêtre — de l'Évéque de Rome.u 

«Les trois Commissaires nommés pour faire un rapport 
sur le soi-disant mandement de l'Évéque du Bas-Rhin, dé- 
posent ce rapport à la S. qui en entend ta lecture. Les au- 
teurs y prouvent que les décrets de l'Assemblée nationale, 
relatifs à la constitution civile du clergé catholique, sont 
conformes à TÉcriture sainte, aux conciles et aux pères de 
l'Église, et que dans le soi-disant mandement on s'est éloi- 
gné de ces sources. Les auteurs y prouvent encore, que 
sous la Constitution déchue ce n'était que très-rarement la 
véritable piété qui conduisit à la place d'Évéque, mais que 
c'étaient presque toujours la ruse, l'égoïsme, la faveur 
d'une maitresse et, ainsi qu'on l'appelait jadis, la haute 
naissance, qui frayaient le chemin à la prélature. La S. ar- 
rête que ce rapport sera publié dans les deux langues et 
répandu à la campagne ^. 

«La S. apprend avec plaisir que la S. des amis du Roi, qui 
se réunissait dans la rue de la Nuée bleue, s'est dissoute; 
cette nouvelle est reçue avec les plus vifs applaudissements ^ . 



* Voir p. 92, sons le 5 janvier 1791. 
2 Voir p. 71, sous le 7 décembre 1790. 
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51 tiLa S. publie l'adresse suivante : 

« Les amis de la Constitution aux Citoyens cultivateurs du dépar- 
tement du Bas-Rhin. 

«Frères et amis, 
a Nous touchons au moment qui va fixer pour jamais la liberté au 
milieu de nous, on nous remettre sous le joug que nous avons eu tant 
de peine à secouer. Rappelez-vous, chers concitoyens, ce que vous 
étiez, il y a deux ans, et voyez ce que vous êtes maintenant, malgré 
les traîtres qui trament contre la Constitution. Vous gémissiez alors 
sous les plus cruels fardeaux. Les ci-devant nobles vous accablaient de 
leurs prétentions ; il fallait leur payer douze corvées par homme et par 
cheval ; des prévôts nourris de Tespnt de leurs commettants, tenaient 
un registre de toutes vos actions ; le moindre propos lâché dans la 
chaleur du discours, vous faisait dénoncer, et rapportait une amende 
à vos seigneurs : on les voyait, ces hommes si ûers, attendre le jour des 
plaids annaux avec impatience, murmurer lorsque leurs baillis avaient 
assez de pudeur pour modérer les amendes. Ah ! rappelez -vous cette 
chasse exclusive dont ils jouissaient à vos dépens, le droit qu'ils 
avaient de ravager impunément vos campagnes, sans qu'il vous f&t 
permis, quoique vous fussiez témoins du dégât que faisait leur' gibier, 
de réprimer le dommage fait à vos moissons, et si quelques-uns d'entre 
vous osaient défendre leur propriété par un coup de fusil, tout de suite 
ils étaient dénoncés comme braconniers, et punis par les plus fortes 
amendes et la prison ; aviez-vous quelques bons communaux à parta- 
ger, les seigneurs ou leurs ofHciers en prenaient ou, prétendaient la 
meilleure portion ; aviez-vous de bons pâturages, les seigneurs y éta- 
blissaient leurs troupeaux et leurs bergeries à votre détriment ; vou- 
*sm liez-vous vous livrer à quelques divertissements innocents les dimanches 
et fêtes , il fallait en payer la permission au seigneur ou à ses offi- 
ciers ; tout était mis à contribution par eux, tout était pour eux une 
spéculation d'argent à vos dépens; vous vous éleviez vainement 
contre leur avidité, il n'y avait pas de justice pour vous. Les premiers 
* j"§^ — ^ étaient leurs officiers — des hommes qui pour la plupart 
avaient spéculé sur leurs places, qui en avaient calculé les émolu- 
ments, qui cherchaient à se couvrir de leurs finances, ou du pot de 
vin payé pour obtenir le di*oit de vous juger ; vous adressiez- vous à 
l'intendance, ah ! rappelez-vous comment vous y éûez reçus, rappe- 
lez-vous la corruption qui y régnait, rappelez-vous le régime de cette 
intendance ; ses agents s'occupaient perpétuellement à forger vos liens 
pour retenir les nobles élans de la liberté. Quelques âmes courageuses 
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s • • . 
'ind^naient-elles des vexations des grands et des petits tyrans dont SI 

la surÊice de notre beau pays était couverte, bientôt le despotisme in- 
tendantiel les enebaînait ; sur la dénonciation d'un prévôt, on était 
condamné, puni, emprisonné comme rebelle et perturbateur, sans avoir 
été entendu. Portiez- vous vos réclamations aux tribunaux supérieurs, 
à peine y étiez-vous admis, il faUait solliciter longtemps Taccès chez 
vos juges, trop heureux, si la porte ne vous était pas fermée, pour 
recevoir de préférence quelques riches capitalistes, ou quelques-uns de 
ces moines fainéants, chez lesquels vos juges allaient jouir de leiu* su- 
périorité pendant leui*s vacances. Rappelez-vous, chers concitoyens ! 
comment vous avez été successivement dépouillés de vos plus belles 
propriétés forestales ; les grandes maisons dites États d'Empire , les 
chapitres, les ci-devant nobles, vous en fmstraient successivement à 
la faveur d'arrêts du Conseil d'État , qui autorisaient des cantonne- 
ments tout entiers à leur avantage, et vous réduisaient à la plus petite 
portion ; les monuments de ces actes de spoliation s'étaient singulière- 
ment multipliés dans les dernières années qui ont précédé la révolu- 
tion; le mal était parvenu à son comble, on vous vexait impunément. 
Rappelez-vous de combien de droits toutes vos conventions étaient 
grevées ; achetiez-vous, vendiez-vous un cheval ou du bétail, il fallait 
payer; conduisiez-vous vos denrées au marché pour entretenir l'abon- 
dance dans les villes, il fallait payer en entrant, et vos nobles étaient 
exempts; échangiez-vous le prix de vos denrées contre des marchan- 
dises que vous vouliez emporter avec vous, il &Hait payer en sortant, 
et vos nobles étaient exempts; passiez-vous sur quelques ponts, devant 
quelques péages, il falfiiit payer, et vos nobles étaient exempts ; — 
tout était vénal et horriblement vénal dans cet Empire, et cette véna- 
lité retombait sur vous seuls. On achetait et on vendait la justice, on 
achetait et on vendait les bénéâces , on achetait et on vendait les 
exemptions. Qui est-ce qui entretenait les grands chemins? Vous seuls, 
vous seuls en étiez chargés par corvées ; les ci-devant nobles , les 
prêtres, les officiers royaux et seigneuriaux en étaient exempts. Qui 
est-ce qui payait les impositions ? Hélas ! c'était encore tous sur qui 
retombait le fardeau ; les nobles , les prêtres payaient à part , sans 
compter tous ceux, qui pour de vains titres achetés en étaient exempts ; 
et à qui auriez-vous pu vous plaindre d'une surcharge? Il fallait de 
longues écritures pour vous faire entendre, et toutes les fois que vous 
demandiez un redressement, l'avide praticien commençait par émolu- 
menter avant de vous comprendre ; il n'y avait pas de lois et vous 
étiez toujours les tristes victimes de décisions arbitraires. Ah ! de 
combien de fléaux n'étiez- vous pas accablés ; n'aviez- vous pas cette 
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SI redoutable dîme à payer? C'était la meilleure portion de vos travaux 
qu'il fallait abandonner, et encore vous seriez-vous trouvés trop heu- 
reux de la laisser sur vos champs, si vous n'aviez pas été exposés à 
mille procès de la part des décimateurs ; les tribunaux ne retentis- 
saient que d'actions sur la dîme ; une des plus riches sources du re- 
venu des suppôts de justice provenait des contestations sur la dîme, 
ils s'en enrichissaient , et vous , - — vous vous ruiniez. Ouvrez les 
comptes de vos communautés, et rassemblez tout ce qu'il vous en coû- 
tait chaque année en frais pour la dîme, droits seigneuriaux et stimu- 
lants pour l'intendance ; vous vous convaincrez que cela absorbait 
souvent vos plus beaux revenus : des hommes qui ont réfléchi sur la 
portée de ce tribut perçu par les gens de justice, croient que ce n'est 
pas exagérer, que de l'évaluer année commune pour le département 
du Bas-Rhin, ci-devant Basse-Alsace, à la somme énorme de six cents 
mille Hvi'es, qui pesait uniquement sur vous. De quel côté que vous 
regardiez autour de vous, vous y retrouverez les traces de votre an- 
cienne servitude. Vos campagnes étaient couvertes d'abbayes et de 
chapitres peuplés d'hommes inutiles à la société, comme à la religion, 
dont les mœurs étaient souvent scandaleuses, et ils se croyaient, ces 
hommes-là, supérieurs à vous. Vos cm^és — vous étiez obligés de les 
recevoir sans les connaître ; à peine étaient-ils installés, qu'ils mani- 
festaient leur charité par un procès, tantôt pour avoir du bois, tantôt 
pour étendre leur dîme, souvent pour être mieux logés. Bientôt des 
Inspecteurs de l'intendance, fourriers aussi insatiables qu'impitoyables, 
vous traçaient un beau presbytère qu'il allait payer, sans oser faire 
des représentations, et avec les frais de cousfruction était ordinaire- 
ment joint un grand et utile mémpire pour Tlnspecteur ordonnateur, 
de frais de voyage, plans et devis, qui enrichissait ces avides employés 
aux dépens de ^otre bourse communale. Voilà ce que vous étiez, il 
n'y a que deux années. Jetez maintenant un coup-d'œil sur votre 
position actuelle. Vous êtes libres, vous ne devez compte de vos ac- 
tions qu'aux lois; vous êtes affranchis de la corvée arbitraire et de la 
corvée seigneuriale, vous exploitez vos terres librement, vous les dé- 
fendez contre les invasions du gibier dévastateur, le fruit de vos tra- 
vaux est enâèrement à vous ; vous avez au milieu de vous des juges de 
paix, vos pairs, vos amis. Si un voisin, par imprudence ou par avidité, 
vous enlève un sillon de votre champ, vous n'êtes pas forcés de re- 
courir à un praticien qui commence à noyer votre affaire dans une 
langue étrangère, pour gagner votre argent ; vous vous adrtôsez à 
l'honnête cultivateur que vous avez élu , que vous devriez toujours 
élire, et l'homme juste vous réconcilie, parce qu'il n'a point d'intérêt 
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à prolonger votre différend. Vos administrateurs — vos juges — 31 
vous les choisissez vous-mêmes, et vous les choisirez mieux à Tavenir, 
lorsqu'ayant secoué entièrement le joug de vos anciennes habitudes, 
vous ne vous en laisserez plus imposer par les fausses considérations 
qui n'ont que trop influé sur vos choix. Dans l'administration comme 
dans la justice, '» ous n'êtes pas forcés à de longs et cx)ûteux déplace- 
ments, une journée suffît aux plus éloignés pour faire parvenir leurs 
réclamations à l'un ou l'autre siège. Chaque fois ce sont vos compa- 
triotes, vos égaux, qui vous entendent dans votre propre langue et 
sans interprètes. Ah ! vous seriez doublement ingrats et insensibles, 
si vous ne saviez apprécia tous ces avantages et si vous n'étiez péné- 
trés de la plus vive reconnaissance pour ceux qui vous les onl procurés 
en brayant tous les dangers. 

«La calomnie dirigée par nos anciens tyrans, s'efforce d'obscurcir 
nos plus précieuses institutions ; mille réclamations s'élèvent vague- 
ment, ils argumentent du mal qu'ils font par leurs intrigues et ils 
osent l'attribuer à nos lois ; mais de quelle part nous viennent ces 
cris contre l'Assemblée nationale? Des ennemis du peuple, de ces 
mêmes hommes jadis insolents, fiers, durs, qui vous opprimaient sans 
ménagement, de ces ci-devant nobles, qui se disent vos protecteurs, 
parce qu'ils avaient acquis le droit de vous faire tout payer, jusqu'à 
la faculté de faire ramoner vos cheminées, jusqu'à celle de faire pei- 
gner votre chanvre, jusqu'à ceUe de le faire filer etc., — des ci-de- 
vant grands propriétaires de fiefs, dont les officiers étaient autant de 
petits despotes, généralement détestés dans tous les Heux qu'ils habi- 
taient ; ce sont ces méfnes hommes et leurs adhérents , assez lâches 
pour regretter leurs fers et dignes en effet de rester toujours esclaves ; 
ce sont ces hommes qui sont aujourd'hui les détracteurs de la G)nsti- 
tution qui nous a restitué dans les droits de l'homme. Ils vous par- 
leront sans cesse du traité de Westphafie , tout comme si ce traité 
avait été fait avec vous et de votre consentement ; tout conune si vos 
pères y avaient stipulé pour eux et leurs descendants, que vous n'oser 
riez jamais vous élever à la dignité de l'homme ; tout comme si ce 
traité avait été dicté par le souverain ai'bitre des humains qui nous 
créa tous égaux ; tout comme si nous ignorions que ce traité a été 
dicté par le droit de conquête, c'est à dire par le droit du plus fort ; 
tout comme si nous ne savions pas que l'ambition des puissances , 
quand elle est secondée par les succès de la guerre, s'élève toujours 
au-dessus de tous les traités ; lien ne serait plus facile de vous prou- 
ver, que ce fameux traité de Westphalie, dont on vous parle tant, a 
été violé impunément par cette même maison d'Autriche que l'on ap- 
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3 1 pelle cependant à le défendre. Ils vous diront, ces despotes, que vous 
allez gémir sous de plus fortes contributions que les anciennes, tandis 
que tout ce qui est arrivé depuis deux années, vous est le plus sûr 
garant d'un allégement général. 

« La répartition faite par TAssemblée nationale, porte à 2,872,300 1. 
toutes les contributions directes de ce département. Or, commencez 
par mettre en ligne de compte tout ce que vous ne payerez plus, vous 
vous convaincrez bientôt des impostures avec lesquelles on cherche • 
à vous efïrayer. 

«Vous êtes exempts de la dîme, et nous soutenons que dans ses 
différentes branches elle s'élevait, année commune, dans ce départe- 
ment au moins à 1,500,000^ 

«Vous êtes exempts de la corvée seigneuriale, elle 
s élevait au moins dans ce département à . . . . 500,000 

«Vous êtes exempts des amendes arbitraires et sei- 
gneuriales, c'était encore un objet d'environ . '. . 500,000 

«Vous êtes exempts des droits à^Ohmgeld, de che- 
minées, de repas seigneuriaux, de débit exclusif du sel 
et du fer, du droit de main-morte (Todfall), ces dif- 
férents objets s'élevaient au moins à 180,000 

«Total . . . . 2,680,0001 

«Comprenez-y les jfrais immenses dont vous étiez accablés, joignez 
à cela le taux des anciennes impositions, des vingtièmes, capitation, 
fourrages, épis du Rhin, frais communs, argent de Golmar et ce que 
quelques-uns d'entre vous payaient pour le rétabhssement du château 
de Saverne ; calculez tous les différents tributs, joignez-y le casuel de • 
vos curés, le tribut d*aum6nes, payé aux moines, dont vous êtes désor- 
mais exempts, et vous aurez au moins six miUions de Hvres. Quelle 
différence n'y a-t-il pas entre notre position actuelle et celle dont nous 
ne faisons que de sortir ; encore ne £iisons-nous que de commencer à 
nous tirer de nos embarras; lorsque la dette nationale sera liquidée, 
les contributions diminueront considérablement. 

«Nos ennemis ne s'aveuglent pas sur nos succès, mais ils espèrent 
qu'à force de mensonges et d'exagérations ils les feront écrouler. Il 
semble, à les entendre, que les membres de l'Assemblée nationale 
engloutissent tout ; mais ne vous en laissez pas imposer par le men- 
songe. Réfléchissez surtout sur la masse ef&ayante de maux et de 
dettes de l'Etat qui nous accablaient avant la révolution ; étaient-ce 
les membres de l'Assemblée nationale qui avaient accumulé cette énorme 
dette ? avaient-ils partagé les trésors de l'État avec une cour corrom- 
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pue? Non, sans doute — vous allez les voir rentrer au milieu de vous 5 1 
modestes citoyens, écartés même pendant quatre ans de toutes les 
places lucratives du pouvoir royal. Ce qui doit principalement fortifier 
votre confiance dans la G)nstitution, c'est qu'ils ne seront remplacés 
que par des citoyens que vous choisirez entre vous : ah ! c'est ici, chers 
concitoyens, qu'il faut vous tenir en garde contre la cabale et l'in- 
trigue ; car on ne manquera pas de capter vos suffrages ; on calom- 
niera ceux qui se sont constamment montrés amis de la Constitution. 
Tantôt, s'ils sont catholiques, on vous dira qu'ib n'ont point de reli^ 
gion ; s'ils sont protestants, qu'ils veulent renverser la religion ca- 
Ûioliqne ; — ne vous laissez pas surprendre par ces indignes artifices 
— ne vous laissez pas tromper par ces prêtres menteurs — oui, nous 
les accusons de mensonge; ils ont surpris votre crédulité et votre reli- 
gion, ils vous ont de leur propre autorité fait violer les règles des con- 
ciles sur les Pâques, et ils se swit mis au-dessus des conciles; ils vous 
ont persuadé que les prêtres qui ont juré d'être fidèles à la loi, sont 
réfi^ctaires aux lois de l'évangile, tandis que l'évangile prêche partout 
la soumission aux puissances. Ce sont ces prêtres mauvais citoyens, 
qui cabâleront et intrigueront pour éloigner vos suffrages de vos amis 
et défenseurs; défiez-vous de leurs perfides et détestables insinuations î 

«Ces prêtres farouches, qui ne devraient prêcher que la concorde, 
vous annoncent la guerre et s'en font une cruelle joie, c'est dans le 
sang des citoyen» qu'ils brûlent de nager, voilà leur religion, lisez 
l'évangile et jugez par vous-mêmes, s'ils en suivent les divins pré- 
ceptes. Ils nous annoncent la guerre — qui sont ceux qui viendront 
nous la iaire, cette guerre ? — Sera-ce le fi:ère du Roi, ce fîh ingrat de 
la France, qui après en avoir dissipé les trésors, voudrait nous re- 
mettre encore dans l'esclavage pour pourvoir à ses immenses prodiga- 
lités. — Croyez-vous que M. d'Artois, s'il peut jamais entrer dans 
votre pays les armes à la main (ce qui est fort douteux), smt conduit 
par amour de la religion, hélas ! c'est la dernière de ses pensées : son 
esprit superbe est outré de ce que la Constitution a consacré une 
grande vérité, savoii*, que les fils des Rois sont nés hommes comme 
nous. Ce fils de France, égaré par les flatteurs qui l'entourent, mal- 
gré la bienfaisance de notre Monarque chéri (de ce prince, le seul 
que les vices de sa cour n'aient pas atteint) qui lui a payé ses dettes 
plus d'une fois, M. d'Artois est encore grevé d'une efïroyable dette 
de 38 millions ; et de quel droit voudrait-il que le peuple français 
payât ses erreurs? quels sont ses titres pour nous gouverner ? quelles 
sont ses vei*tus ? 

«On vous parle aussi de votre ancien évêque le cardinal de Rohan, 
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31 cet homme qui avec quinze cent mille livres de revenns, a toujours 
été criblé de dettes, sans avoir jamais fait un heureux; ce prêtre sans 
mœurs , ce vil courtisan , esclave de Tintrigue et flétri depuis long- 
temps par les aventures les plus scandaleuses — c'est lui que Ton met 
en avant comme le protecteur de la religion, quelle dérision ! quand 
vous a-t-il donné des preuves de sa religion ? était-ce quand il en- 
vahissait vos terres pour en faire des parcs? quand s'est-il montré 
digne successeur des apôtres ? était-ce au milieu d'une cour volup- 
tueuse et élégante, où le pauvre n'osait pas aborder? voilà donc les 
hommes qui doivent défendre votre religion et faire votre bonheur, 
eux qui nous ont plongé dans tous les maux qui ont «ccablé la France. 
— Que nous serions malheureux , si nous devions être conduits par 
eux ! Ils nous menacent de la guerre, eh bien ! qu'ils viennent donc 
une fois, il est temps que nous donnions à l'Europe qui l'attend, 
l'exemple d'un peuple combattant po«r ses lois, ses propriétés et sa 
liberté ; pourquoi ne nous défendrions-nous pas avec l'énergie du 
courage, ne sommes-nous pas des hommes comme nos ennemis ? et 
quelle différence de cette guerre défensive de notre part, avec les 
guerres d'Hanovre où trois cent mille Français ont mordu la poussière 
et ensanglanté les champs germaniques. Cette guerre ne fut-elle pas la 
honte du nom français ? Nous y avons prodigué le sang et les trésors 
de l'État; avons-nous su pourquoi? que nous en est-il revenu? savions- 
nous pourquoi on nous foulait d'impôts — pourquoi on moissonnait 
notre jeunesse — pourquoi ces levées de milices qui affligeaient les 
mères éplorées — on ne nous consultait pas, — les Français étaient 
conduits à la boucherie, comme des troupeaux ; et voilà les temps que 
l'on voudrait nous faire regretter! quelle différence î si ;nous combat- 
tons aujourd'hui, ce sera pour les imprescriptibles droits de l'huma- 
nité, oui, cette guerre sera avouée par le Souverain de tous les êtres, 
il combattra pour nous, il protégera les lois de la nature éternefle, 
comme lui — nous serons invincibles. 

«Citoyens fiançais ! défiez-vous de ceux qui ont à la bouche l'atta- 
chement à la Royauté, eUe ne leur était chère, cette ancienne Royauté, 
que parce qu'ils en disposaient à leur gré. Nous n'avons plus un des- 
pote pour Chef de la Nation ; notre Roi fut toujours un père, il l'est 
devenu principalement par la Constitution, et c'est le gouvernement 
que son cœur avoue, et qui convenait le plus à son caractère vertueux. 
Défiez-vous donc de ceux qui vous parlent des intérêts du Trône, ils 
vous trompent. Défiez-vous également de ceux qui parlent de la Reli- 
gion, ce n'est (pi'un masque à leur hypocrisie ; vous aimez la vérité, 
si vous voulez la connaître sincèrement, rapprochez-vous des Prêtres 



Digitized by VjOOQIC 



9fiG|S|fBE£ 1790. m 

fidèles à la Loi ; oierrogez-les $iir les articles de notre croyance, ils 51 
n'en ont point d'autre que tous ; assistez à leurs cérémonies reli- 
gieuses, ils ne les ont pas changées, ils ne peuvent les changer. Jl n'y 
a que la plus vile imposture qui ait pu vous persuader qu'ils étaient 
privés du sacerdoce ; l'onction sainte leur a donné un caractère; que 
tous les hommes ensemble ne peuvent effacer. Mais le Pape — oa 
vous intimide de ses foudi'es ; ne les craignez pas ; elles sont supposées, 
et d'ailleurs c'est à l'Église universelle à parler. Rappelez-vous ce 
"dont vous avez été témoin en Autriche; l'Empereur Joseph II, frère 
de notre Reine, a fait dans ses États les mêmes réformes d'Évêchés et 
de couvents que celles que nous faisons maintenant; il les a faites en 
Prince éclairé, sous les yeux du Pape ; malgré toutes ces réformes, 
FAutriche est encore catholique ; le Pape fut alors trop sage pom* 
excommunier l'Empereur, parce que ce Monarque n'avait pas plus 
touché aux dogmes de la Religion, que ne l'a fait l'Assemblée natio- 
nale. On a calomnié ses intentions ; mais il est mort catholique et ses 
Peuples sont toujours catholiques, tout comme nous contimierons à 
l'être parce que notre culte est intact. Le Pape, en vrai père des 
fidèles, garda prudemment le silence, mais l'Empereur n'avait ni 
frères ni courtisans révoltés contre l'autorité, comme nous en avons 
maintenant. .Ce que regrettent MM. d'Artois et de Coudé, c'est de 
ne pouvoir plus dissiper les revenus de l'État : ce que regrette M. le 
Cardinal de Rohan, c'est de n'avoir plus 1,600,000 1. de revenus, 
auxquels il n'avait pas plus de droit personnellement que le dernier 
des prêtres ; la Rehgion n'est qu'un vain prétexte dont ils se masquent 
pour vous intéresser en leur faveur. Ce que craignent vos prêtres 
menteurs, ces hommes vils et fourbes, c'est d'être réduits à leurs 
fonctions de ministres des autels ; ce que craignent vos ci-devant 
nobles, c'est que vous paraissiez leurs égaux ; ce que craignent leurs 
adhérents, c'est un gouvernement libre et équitable qui met chacun à 
sa place, et qui les fera un jour reconnaître comme traîtres à la patrie 
et ennemis du bien pùbUc. Vous êtes instruits, chers citoyens, vous 
réfléchirez, sans doute, sur le danger de confier vos plus chers inté- 
rêts à ces âmes de boue, qui n'osent pas s'élever au-dessus des abus, 
et qui n'oseront professer la soumission à la loi, que quand il n'y 
aura plus de danger. Vous les connaissez ces êtres pusillanimes, ils se 
sont assez montrés par leurs actions. Jetez vos yeux sur ceux que l'on 
appelle patriotes, examinez leur conduite et vtyez, si vous avez un 
seul reproche à leur faire ; si votre assentiment ne vous dicte rien 
contre eux, suivez les mouvements de votre conscience et résistez cou- 
rageusement aux dangereuses insinuations des prêtres réfractaires : ils 

6 * 
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31 sont les ennemis de Dieu et de la Patrie ; ils ont menti à Dieu en ca- 
lomniant les intentions de ceux qui ont prêté le serment prescrit par 
la loi, ils foulent audacieusement les préceptes de l'Évangile qui ne 
prêchent que la concorde, et eux — ils sont les auteurs de tous nos 
maux. — Nous ne leur ferons pas un crime de n'avoir pas juré, nous 
leur en ferons un du mensonge et de la calomnie, c'est ce qui les rend 
coupables, c'est ce qui les fera exécrer de la postérité. » 

(Dans le courant du mois de décembre la S. reçut les- 
membres suivants: MM. J. Keck, négociant; G. Fischer, 
brasseur; G. Schweighœuser, négociant; A. Lepicq, juris- 
consulte; F. Keck, négociant; M. Stridbeck, agent de 
change; Ehrien, licencié; R. Kugler, professeur en droit; 
J. Le Barbier, fils; C. Kienlin, négociant; F. Picard, juris- 
consulte; J. Olivier, professeur de dessin; E. Guérin, se- 
crétaire du maire Dietrich; F. Kugler, secrétaire du dis- 
trict; J. B. Guidinale, négociant; J. B. Beniot, idem; 
A. Fonrouge, employé de la manutention; V. MenioUe; 
F. Jacquot, commissionnaire de roulage; C. Barbier, se- 
crétaire du département; P. Ledée, prêtre; A. Reichard, 
négociant; G. Bonnard; R. Roubins; A. D'Honières; 
L Ehrmann, négociant; C. Ferrand, idem; D. Stœber, 
notaire; F. Garnier, professeur de langues.) 
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MLeclure d'une lettre de la S. de Marseille, par laquelle janvier. 
elle annonce que les conspirateurs d'Aix avaient eu le but 1* 
d'assassiner les membres de l'administration publique, de 
la municipalité et de la S. de Marseille, et que ces cons- 
pirateurs étaient presque tous des ci-devant nobles, des 
membres du parlement et des prêtres, u 

«Lecture d'une lettre du club patriotique de Besançon, 
par laquelle il avertit la S. qu'il a des notions certaines sur 
les intentions contre-révolutionnaires des ennemi^ de la Na- 
tion dans les deux départements du Rhin. 

«Une adresse est jointe à cette lettre, par laquelle l'ad- 
ministration supérieure du département du Doubs fait la 
proposition à l'Assemblée nationale de réunir par un canal 
le Doubs au Rhin par l'IIl. La S. de Strasbourg est priée 
d'appuyer de son côté cette proposition, dont les motifs lui 
paraissent d*une haute importance; elle charge à cet effet 
son comité de correspondance de rédiger une adresse à 
l'Assemblée nationale, relative à la même question ^. 

«Avant de lever la séance, la S. vote une Adresse de 
remerciments à la Garde nationale de Strasbourg, pour 
le zèle patriotique qu'elle a déployé lundi passé à l'occasion 
de l'attroupement qui a eu lieu près de l'église de S'-Pierre- 
le-Vieux, le 3 janvier 1791 *. 



* Ce n'est qu'une viilgtaine d'années plus tard, sous le premier 
Empire, que ce canal fut commencé. 

2 Voir sur ces troubles la Proclamation des Officiers municipaux 
de la ville de Strasbourg à leurs concitoyens, îa Copie de la lettre- 
circulaire du Maire de Strasbourg à MM. les curés, prédicateurs 
et ministres de la dite ville , et la Proclamation des Administra- 
teurs du Directoire du Département du Bas-Rhin, du 4 janvier. 
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* «Lecture est donnée d'un écrit intitulé : Die Franzosen 

an die Offiziere und Soldalen der wider sie verbundenen 
Kriegsschaaren (Les Français aux oflRciers et soldais des 
armées coalisées contre eux). La S. témoigne au membre 
qui est Fauteur de cet écrit sa satisfaction et vote l'impres- 
sion à 500 exemplaires, a 

5 La S. arrête l'impression d'une Instruction patriotique et 

canonique en réponse à l'Instruction pastorale de VÉvêque 
de Strasbourg, lue à la S. des amis de la Constitution de 
Strasbourg, le Si décembre 4790, an II de la liberté, ac- 
compagnée de la liste des ecclésiastiques qui ont prêté le 
serment, au nombre de ISO.u 

7 nLecture d'une lettre de la S. de Paris, par laquelle elle 

assure qu'elle appuiera de toutes ses forces la demande 
relative à la libre culture et à la fabrication du tabac, ainsi 
que la réinstallation des anciens employés de la douane, 
demandée par la S. le 30 novembre dernier. 

«Le prêtre Clairier annonce qu'il a adressé une de- 
mande à la municipalité de Strasbourg de prêter le serment 
civique. Cette nouvelle est accueillie avec applaudissements 
et le prêtre Clairier est invité par le Président à prendre 
place parmi les membres. 

«Quelques bons patriotes de Colmar se. lient à la S. de 
Strasbourg. Ils font connaître les diflicultés qu'éprouve la 
S. des amis de la Constitution se formant à Colmar. (4 

10 «Lecture d'une lettre de la S. de Bayonne, priant la S. 

de donner son assentiment à une adresse à l'Assemblée 
nationale, dans laquelle elle demande que des députations 
de tous les citoyens armes du Royaume français gardent 
la personne sacrée du premier ciioyen français. 

«Nous sommes tous égaux en France, » est-il dit dans cette adi^esse, 
«nous avons donc aussi tous le droit de garder notre bon Roi , et à 
dater d'aujourd'hui le nom de Français doit être synonyme , dans 
notre patrie, de celui de frère.» 

«La S. arrête d'appuyer cette adresse auprès de l'As- 
semblée nationale. 
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tiUne lettre d*Embrun annonce que la municipalité de 10 
celle ville a condamné le ci-devanl archevêque d*Embrun, 
maintenant évêque des Hautes-Alpes, à une amende de 
600 livres, pour avoir répandu sous son nom des écrits 
séditieux. 

M Le Maire de la ville de Tûrckheim (Haut-Rhin) annonce 
qu'il a fait descendre de la chaire, aux applaudissements 
de toute rassemblée, un prédicateur fanatique, moine de 
Tordre de S^-Augustin, pour avoir prononcé un sermon 
séditieux. 

Il La S. décide que les membres de la S. seront tenus de 
porter dorénavant toujours la cocarde tricolore, quand 
même ils ne seraient pas revêtus de Tuniforme. 

«On lit à la S. une brochure ayant pour litre : Serment 
civique d'un prêtre du département du Jura (Laurent) à 
d'autres prêtres en retraite. 4* 

mLb s. d'Autun envoie un exemplaire d'une Lettre de 11 
r évêque d'Autun aux ecclésiastiques de son diocèse. Il est 
arrêté que la S. publiera la traduction de celte lettre cons- 
titutionnelle. 

«On dénojice à la S. une Réponse à l'adresse du district 
aux ecclésiastiques , comme un libelle anti-conslitulionnel 
et contre-révolulionnaire. La S. en informe le Procureur. 

Il Un membre annonce les dispositions de paix et de ré- 
conciliation qui se sont manifestées entre les régiments de 
Bretagne et de Sainlonge ; elles sont exprimées dans deux 
lettres dont il donne lecture. La S. applaudit aux sentiments 
d'honneur et de patriotisme contenus dans ces lettres, or- 
donne leur insertion au procès-verbal et charge les Com- 
missaires de lecture d'exprimer publiquement les témoi- 
gnages de sa satisfaction aux signalaires u 
tt Lettre des soldats de Saintonge a leurs camarades du régiment de 
Bretagne. 

«La discorde qu'auraient pu- semer parmi nous quelques personnes 
mal intentionnées doit-elle nous faire voler au fer meurtiier et à Ta- 
cier tranchant ? non sans doute ; des monstres cherchent à nous dés- 
unir pour en tirer avantage ; faisons mieux. 

«Tirons un plan de paix entre nous, et disons que tout soldat qui 
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i 1 s'érigera en propos impertinents vis-à-vis de ses camarades d'un antre 
corps, y sera conduit pour être puni suivant la rigueur des ordon- 
nances et même chassé s'il le mérite, suivant le mal qu'il aura £iit. 

«Vivons donc en paix conmie par le passé, et purgeons nos cœurs 
des venins que des êtres malfaisants ont cherché à gangrener. 

«Oublions aussi les étouffantes vapeurs que le vin intempérant de 
la nouvelle année a occasionné malheureusement parmi nous. 

«Craignons Dieu, soyons mémoratiû de la Nation, respectons la 
Loi et soyons dociles et obéissants aux ordres de notre Roi , c'est le 
vrai moyen de vivre heureux et d'être sauvés à jamais. 

«En attendant de vous la douce satisfaction d'un mot de réponse, 
nous sommes etc. Les soldats de Saintonge, 

«Strasbourg, le 5 janvier 1791.» 

u Réponse des soldats de Bretagne à leurs camarades du régiment de 
Saintonge. 

«Nous répondons à votre lettre avec autant d'empressement que 
vous en avez eu à nous l'écrire et si nous avons retardé jusqu'à présent 
à le faire ce n'est que le plaisir que nous avons eu de la communiquer 
à nos Supérieurs, que nous respectons infiniment, qui nous en a em- 
pêché. 

«Sans vouloir pénétrer s'il existe des êtres assez mal intentionnés et 
ennemis du bien public pour semer la division dans nos corps respec- 
tifs , nous vous assurons, nos chers camarades, que nous ne désirons 
rien tant que de -vivre unis et dans une paix profonde ; ne nous atta- 
chons pas à de vains propos enfantés par le vin et livrons à l'indigna- 
tion générale tous ceux qui dorénavant chercheraient à nous désunir. 

«Dans un moment où les régénérateurs de la patrie s'occupent essen- 
tiellement de notre sort et cherchent à l'améliorer, nous pensons conune 
vous de leur en témoigner notre reconnaissance par notre bonne union 
et par notre respect pour l'ordre. 

«Nous désirons comme vous, que tous ceux qui à l'avenir, par des 
propos insolents nous insulteraient respectivement, soient punis avec 
la dernière sévérité ; nous aimons la Loi, nous la respectons, nous 
chérissons notre Roi, la Patrie et nos Supérieurs et nous sommes prêts 
dans toutes les circonstances à sacrifier pour eux notre vie. 

«Nous sommes etc. <- Les soldats du régiment de Bretagne. 

«Strasbourg, le 7 janvier 1791.»» • 

13 M La S. envoie une députalion à la municipalité, poujr 

lui faire part d'une découverte de tentatives contre-révolu- 
tionnaires, u 
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«ïUne lettre de Genève annonce à la S. que l'on vient 1 4 
d'arrêter, le 4 de ce mois, 6000 fusils, cachés dans des 
voitures à fumier et destinés aux ennemis de la patrie. 

tiUne lettre de Paris annonce que, comme les assignats 
de 80 livres ont été vendus avec agio, l'Assemblée natio- 
nale s*est vue obligée de faire fabriquer, en échange de 
80,000 livres, des assignats d'une plus forte valeur, afin 
d'empêcher Tagiotage. 

ttUne députation de la ville de Lauterbourg, composée 
de M. Duhamel et d'un autre citoyen, se disculpe auprès . 
de la S. au sujet des calomnies répandues dans les jour- 
naux contre cette ville. Le Président répond d'une manière 
franche et digne d'un patriote, et assigne aux membres de 
la députation des places dans l'assemblée. 

!i Lecture d'une lettre du district de Colmar, qui annonce 
n'avoir aucune connaissance de la formation d'une S. des 
amis de la Constitution dans cette ville. 

iiLe Procureur de la commune de Molsheim, M. Win- 
denlocher, dénonce à la S. quelques libelles incendiaires, 
entre autres une Protestation générale contre la vente des 
biens nationaux. Renvoi au Procureur, u 

tfUne députation de la ville de Lundau proteste, au nom 16 
de cette ville, de son patriotisme. 

ffUn membre fait connaître l'agréable nouvelle que 
M. Louis Laquianle est arrivé de Paris avec une somme de 
1 50,000 livres, pour solder les pensions de tous les moines, 
ecclésiastiques et autres. 

«On annonce que lors de la rixe près de l'église de 
S*-Pierre-le-Vieux, le 5 du mois courant, un jeune soldat 
du régiment, d'artillerie de Strasbourg, âgé de 20 ans, 
nommé Schnaebel, a sauvé la vie à un citoyen en exposant 
la sienne. Cette belle action est applaudie par toute l'as- 
semblée. 

tiLa S. arrête d'envoyer une adresse à la municipalité, 
pour la prier d'interdire les assemblées du Séminaire comme 
troublant l'ordre public. 

«Un membre annonce que les premiers biens nationaux 
viennent d'être vendus dans le Haut-Rhin, et qu'à Neuf- 
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1 6 brîsac on vient d'arrêter un officier autrichien travesti en 
moine, qui a levé les plans de cette forteresse frontière. 

tiLe Comité de surveillance publique annonce que tous 
les braves frères d*armes des départements voisins sont 
prêts à se rendre chez nous au premier appel , si Tordre 
public était troublé par le fanatisme, et à sceller la Gonsti- 
titution de leur sang. 

«Un membre propose de déclarer que les femmes qui 
avaient fomenté Témeute du 3 de ce mois et parmi les- 
quelles se trouvait aussi Tépouse du Président du Départe^ 
ment Poirot, étaient vouées au mépris universel. Un autre 
membre fait remarquer que cela n^était pas nécessaire; 
chaque bon citoyen méprisait leur conduite, et la munici- 
palité les a d'ailleurs déjà dénoncées à FAccusateur public, u 

17 11 Lecture d'une brochure publiée par le Comité de guerre 
de Colmar, et dénoncée dans la séance du 28 décembre 
passé. Elle porte le titre : Remarques du Comité de guerre 
de Colmar sur la conduite des soi-disant amis de la Cons- 
titution de Strasbourg. Une déclaration de la compagnie 
des chasseurs s'y trouve jointe. 

M On dénonce la réunion tenue la veille et ravant-veille 
au Séminaire catholique , et composée de catholiques des 
sept paroisses de celte viHe. A Tappui de cette dénoncia- 
tion on lit les pièces suivantes : 

fi Extrait du proces-verbal de l'assemblée des Citoyens actifs, catJio- 
liques, apostoliques et romains, des sept paroisses de Strasbourg, 
convoqués sous les auspices de la Loi, et après en avoir donné avis 
au Corps fnunicipal, du 17 janvier 1791. 

«En nous rappelant le Décret de T Assemblée nationale récemment 
publié et affiché , qui impose à nos prêtres , sous peine d'être privés 
de leurs fonctions pastorales, Tobligation de prêter un serment, que 
l'universalité des Évêques de France refuse, nous n'entendons pas 
nous ériger en juges de leur conscience, ni résister de front à un Dé- 
cret revêtu de la sanction du Roi, mais nous nous bornons à observer 
que le refus des ministres de nos autels, dont nous ne sonmies pas les 
juges, peut nous exposer au plus grand des malheurs ; c'est à dire, à 
être par l'éloignement de nos pasteui*s privés pendant un temps plus 
ou moins long de tous les secours de la religion et de l'administration 
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des Sacrements, qu'à ce malheur évident par la certidude de la priva- 1 7 
tioD, que la loi prononce coutre les ecclésiastiques fonctionnaires pu- 
blics, il s'en présente un second non moins alarmant pour nos cons- 
ciences, qui serait Fincertitude devoir succéder à des pasteurs qui ont 
mérité notre confiance, des hommes revêtus illégalement peut-être de 
leurs fonctions et de leurs pouvoirs. 

«Dans cette position vraiment alannante, nous trouvons, que nous 
n'avons rien de mieux à faire, que de nous adresser au Souverain 
Pontife, que nous reconnaissons depuis 18 sicclespour le Chef visible 
de notre Église, pour qu'il nous instruise, si notre Évêque et nos pas- 
teurs peuvent en conscience prêter le serment qu'on exige d'eux ; s'il le 
permet, nous en concluerons qu'ils le doivent, et nous les inviterons et 
les presserons de le prêter ; s'il le défend, nous regarderons comme par- 
jiu^ à son premier serment et indigne d^la confiance de ses ouailles, 
tout pasteur qui le prêtera ; en conséquence nous invoquerons la loi 
décrétée par l'Assemblée nationale sur la liberté des opinions re- 
ligieuses et du culte, et nous demanderons à être traités comme nos 
frères les protestants, quant au libre exercice de notre religion, à l'en- 
tièie conservation de tous les ornements du culte, usages, cérémonies, 
offices publics et canonials, et surtout de l'instniction de la jeunesse, 
confiée exclusivement à nos ecclésiastiques, ne devant, ni pouvant 
être de moindre condition que les non-catholiques ; et nous ferons 
cette demande avec d'autant plus de confiance, que les cahiers de 
doléance remis a nos mandataii*es portent expressément le maintien 
de tout ce qui touche notje religion, d'après les traités de paix. 

«A été unanimement délibéré enfin, qu'en attendant la réponse de 
notre S'-Père le Pape, il soit sans délai présenté une requête au Di- 
rectoire du Département, pour l'engager à faire les représentations 
les plus fortes à l'Assemblée nationale sur les malheurs qui nous me- 
nacent, et le prier instamment de surseoir, pour le maintien de la paix 
et de la sûreté pubhque, à l'exécution des peines prononcées contre 
les ecclésiastiques et autres, qui ne prêteraient pas le serment, et qu'il 
soit finalement et incessamment présenté une adresse respectueuse au 
Roi, aux fins qu'il plaise à sa Majesté suspendre provisoirement l'effet 
de sa sanction sur les décrets dont il s'agit. 

«Avons arrêté en outre, que la requête à présenter au Corps ad- 
ministratif avec l'extrait du procès-verbal de cette séance serait im- 
primée, en les cleux langues, de même que les lettres à Sa Majesté, et 
à notre S*-Pèrele Pape, et envoyées à toutes les Municipalités, ecclé- 
siastiques, fonctionnaires publics et électeurs du Département du Bas^ 
Rhin, et ooDomumquées à celui du Haut-Rhin. 

uPonçeau fils. Secrétaire; TVilhelm, Pi^JSecrétaire. » 
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1 7 «-^ Messieurs les Président et membres du Directoire du Départe- 

ment du Bas-Rhin. 
«Messieurs, 

«Këimis par le désir de prévenir les écarts dans lesquels le zèle des 
Catholiques juslement alarmés sur le sort de. leur culte, pouvait les 
entraîner, nous a déterminé à les rassembler. 

«Parmi les objets, qui causent leurs inquiétudes et les craintes, que 
nous partageons avec eux, celle qui les menace de la peite de leurs 
pasteurs, de l'administration des sacrements, est celle qui les touche le 
plus; ils ont pris sur cet objet une délibération, dont nous avons 
rhonneur de mettre la copie sous vos yeux, avec prière instante de 
l'appuyer aupi'ès de F Assemblée nationale de tout votre pouvoir et de 
tout le zèle, que vous avez promis à vos administrés. 

«Vous jugerez. Messieurs, par l'annonce de leur délibération que 
leur intention est de ne point s'écarter des voies que la loi autorise, 
et nous nous ferons un devoir. Messieurs, de vous convaincre plus 
particulièrement, ^en vous présentant les copies des lettres ({u'eUe 
annonce, aussitôt qu'elles seront rédigées. 

«Nous avons l'honneur d'être avec* respect. Messieurs, vos très- 
humbles et obéissants serviteurs, les Président et Assesseurs de 
rassemblée des Fidèles de la Religion catholique, apostolique et ro- 
maine de cette ville. 
fi François- Antoine Mainoné, Président; Rame; Ponçeau; Eckert; 

Kiefer; Michels; Frischelt; Pick fib; Kœnig; J. F. Schmidt; 

Graft; Laroche; Lambrecht; J. W. Reinhard; Conrad; F. ffirn; 

Méfé dit S^' Louis; Rauch; Burgard; Stier; Boch; Liehrmann; 

collationné^ Ponçeau fib, WiUielm, Secrétaires.» 

■m Avis au public,' 

«/Les citoyens actîÊ catholiques, apostoliques et romains des sept 
paroisses de la ville de Strasbourg, ayant trouvé nécessaire de s'as- 
sembler pour faire des pétitions lurgen tes soit au Roi, soit au Corps lé- 
gislatif et adminbtratif, se sont réunb pabiblement et sans armes di- 
manche et lundi î^^et 17 janvier 1791, en la chapelle du Séminaire 
épiscopal, sous la sauve-^^arde de la loi ; et après en avoir donné avis 
au Corps municipal, ib ont conunencé par élire un Président, 30 As- 
sesseurs et 3 Secrétaires, aux fins de rédiger et mettre en ordre les déli- 
bérations et adresses, que les cathoUques seraient dans le cas de iaire 
soit à l'Assemblée nationale, soit aux Corps administratif ; et ont 
délibéré que, vu l'importance et la longueur des discussions, ils 
fixaient aux dimanche et jeudi de chaque semaine une séance publique 
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et ottTerte à toot le monde au Séminaire épiscopal. Us préviennent le 17 
pubKc, que le premier but de cette assemblée est de maintenir la 
paix, la concoi-de, et de prévenir les malbeurs, qu'un mouvement de 
trop de Kèle pourrait exciter ; assurent aussi, que rassemblée a pronus 
solennellement, qu'aucun trouble, qu'aucune discorde ne sera suscité 
par elle ; que s'il devait arriver contre son attente, qu'on lui fît de la 
peine soit par des insultes ou par des calomnies, elle serait prête à 
excuser ses ennemis, et à leur pardonner d'après les principes de sa 
sainte religion, et de ne pas fatiguer inutilement la troupe de ligne 
en répandant des soupçons odieux contre des citoyens, qui forment 
une pétition permise par les décrets sanctionnés. » 

uLettre des citoyens catholiques de Strasbourg a notre Saint-Pere 
le Pape Pie FJ. 

«Tbès-saint Pèbb ! 

«Votre Sainteté n'ignore sûrement pas la position, dans laquelle 
se trouve aujourd'hui l'Eglise catholique en France par l'effet du 
Décret de l'Assemblée nationale du 27 novembre 1790 qui enjoint 
aux Évêques, aux curés et à'tous les ecclésiastiques fonctionnaires 
publics, sous peine d'être déclarés inhabiles à continuer leurs fonc- 
tions, de prêter un serment qui touche à plusieurs points de l'ordre 
hiérarchique. 

«Les Prélats de l'Église gallicane et notamment notre Évcque, 
ont déjà presque tous refusé ledit serment, ainsi que la grande partie 
du clergé du second ordre; quelques-uns l'ont prête et d'autres sont 
encore dans l'incertitude du parti qu'ils doivent prendre. Que la situa- 
tion de tous les bons catholiques est accablante de ces circonstances ! 

«Le moment fatal est arrivé où des pasteurs que nous chérissons 
comme nos pères, se trouvent dans la cruelle alternative de trahir 
leur conscience en prêtant le serment exigé, ou de passer pour rcfrac- 
taires à la loi, et se voir en cette qualité arrachés à leur troupeau, 
qui par cet abandon forcé se verrait privé de l'instruction et des 
sacrements. 

«Le cœur paternel de Votre Sainteté ne peut être qu'infiniment 
sensible à tant de maux, et vous n'abandonnerez pas, TRfes-SAiNT PkRE, 
dans cette triste et douloureuse perplexité, des enfants qui ne cesse^ 
ront d'être in^olablement attachés de cœur et d'esprit à la religion 
catholique, apostolique et romaine. 

«C'est la chaire de S^-Pierre que Votre Sainteté occupe par la mi- 
séricorde divine, qui dans les cas difficiles doit être l'oracle de toutes 
ks Églises particulières, qui est le centre de l'unité, la maîtresse de 
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i 7 reaseignement, et à qm le Sauvear du monde a pronsi'asststaiioe de 
l'Ësprit-saint. Daignez donc venir an secours des infirmes, fortifier 
les faibles, rassurer cenx qui chancellent, instruire ceux qui sont in- 
certains ; proncmcez très-saint Père, et décidez : nos ecdésiastiqnes 
peuvent-ils prêter en sûreté de conscœnce, le serment qu'on exige 
d'eux ? faites entendre Votre v<hx, l'Église enlicre aj^land^a à la dé- 
cision du S^iège : qu'elle retentisse dans l'univers mtier oette voix, 
à laqudle nous rec^naîtrons et révérerons avec tous les fidèles celle 
de Jésus-Christ même, chef invisible de l'Élise. Les Pasteurs qtn 
Vans sont soumis écouteront ainsi que leurs ouailles, aA^ec respect, la 
voix du Pasteur suprême, du successeur de cdui à qui le Sagneur re- 
commanda de paître non-seulement les agneaux, mais encore les bre- 
bis, et qu'il a ainsi constitué le Pasteur des Pasteurs. 

«Prosternés à Vos pieds, três-saiwt Père, nous Vous demandons 
instamment cette grâce et la bénédiction apostolique. 
uDe F'otre Smnteté les très-humides et tres-obéissants serviteurs et 

très-dévoués fils, les citoyens catholiques de Strasbourg, 

nWilhelm, Secrétaire. 

«Strasbourg en Alsace, le 17 janvier 1791 . » 

a Au Roi. 
«Sire, 
«Si les malheurs qui nous menacent ne devaient frapper que nos 
personnes et nos biens, notre courage, autant que la crainte d'aggra- 
ver les sollicitudes et les peines de Votre Majesté, nous porteraient à 
prolonger encore notre silence ; mais. Sire, il serait un crime dans la 
^ cause de la Religion, et du salut de plus de 500,000 bons et braves 
catholiques, qui habitent Votre ancienne province d'Alsace. 

«C'est en leur nom, et au nombre de 30,000 citoyens de Votre 
vilk de Strasbourg que nous rompons aujourd'hui ce ^euce. C'est en 
faveur de cette Religion pure, de cette Religion sainte, que Votre Ma- 
jesté professe, ainsi que nous, que nous osons Lui rappeler le serment 
solennel qu'elle a prêté le 11 juin 1775, sm- les saints évangiles, de 
conserver à nos éghses les droits, que les canons et leurs consécra- 
tions letn* assurent ; l'engagement sacré, qu'ËLLE a pris à Rheims au 
pied des autels, en ceignant l'épée du Dieu Ibit d'Israël,^ de briser par 
«son secours la mâchoire des injustes, de protéger la sainte É^ise de 
«cDieu et ses enfiints, et de n'avoir pas moins d'horreur pour les enne- 
«mis secrets du nom chrétien, que pour ceux qui le sont ouvertement. » 
«C'est dans la persuasion, Sire, que des serments aussi saints, 
gravés dans nos cœurs, conservent au fond du Vôtre toute leur éner- 
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gie, que Vos sujets fidèles viennent avec confiance déposer dans k sein 1 7 
du Monarque le plus yertueux, du père ie plus tendre, les alarmes 
que leur cause une loi nouvelle, qui restreint et proscrit le culte voué 
à rÉiernel dans une partie des temples élevés par la piété, pour y 
célébrer ses mystères, et y chanter sa puissance et sa gloire ; qui veut 

que des mains hardies et déparent, dépouillent ces autels, au 

pied desquels les guerriers et les citoyens amis de leur Roi, viennent 
se fu'ostemer en foule , se pressent et s'écrient : Dieu puissant sauvez 
notre Monarque, noti-e Roi, notre Père ; sauvez Locis, Seigneur, 
veillez et protégez ses jours, Dieu juste, exaucez-nous ! 

«Une loi enfiu, qui menaçant nos pasteurs de la perle de leur 
état, s'ils refiisent un serment que leur Évéque improuve^ que leur 
conscience condamne, nous expose à nous voir privés de la célébra- 
tion des sMnts mystères, du secours de la prédication, des sacrements 
et des consolations, que répand la Religion sur nos derniei's moments: 
seoours précieux et inestimables, que nous ne poiurions jamais rece- 
voir des mains de ceux qui auraient méconnu la soumission, qu'ils 
doivent à leur Évéque, et que nous serions obligés de fuir, pour nous 
conformer au précepte, qui nous avertit et nous ordonne de regarder 
comme un pubHcain cehii de nos fi'ères, qui n'écoute point l'Eglise. 

n£t dans quel temps. Sue, cette loi inattendue vient-elle contra- 
lier le vœu unanime de l'Alsace catholique? quand défend-elle le 
culte le plus pur? quand ordonne-t-eUe le dq>oiiillement de nos au- 
teb? quand punit-elle Fopinion religieuse de nos pasteurs? 

«Au moment, où la constitution nous dit, qu'aucune loi ne pourra 
défendre que ce qui sera nuisiUe à la société. 

«Que les citoyens sont en droit de constater par eux-mêmes la né 
cessité des contributions publiques. 

«Que nul ne peut être inquiété pour ses opinions rdigieuses. 

«Se pourrait-il, Sibe, que Votre Majesté ne fôt point frappée de ces 
coDti-adictions? qu'elle pût croire le culte du Seigneur nuisible à la 
société, dont il est l'appui le plus ferme, le lien le plus fort? qu'elle 
pût consentir que la dépouille des autels devint l'objet d'une contri- 
bution publique, quand la nécessité de cette contribution n'est point 
constatée? qu'elle voulût enfin punir dans nos pasteurs une opinion, 
dont lem* état, leur soumission à TËglisc, leur conscience leur £)it un 
devoir? quand la loi défend d'inquiéter aucun citoyen pour ses opi- 
nions religieuses? 

«Non, Sire, nous ne nous le persuaderons jamais. 

«En déposant dans le sein paternd de Votre Maje.st£ nos justes 
inquiétudes, nos vives alarmes sur le sort de notre Religion, sur les 
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{ 7 dangers, qui menacem notre salut, noos n'entendons pas, Sire, dé- 
fendre l'opinion de nos pasteurs ; l'Église seule a le droit de la juger, 
parce qu'il n'appartient qu'au Chef visible de l'Église, aidé des prin- 
cipaux ministres de la Religion, dé résoudre le doute des conscimces. 
Si Rome prononce que nos pasteurs peuvent prêter ce serment, nous 
en concluerons. Sire, qu'ils le doivent ; et s'ils s'y redisent, nous les 
verrons alors, sans réclamation, subir la privation prononcée par la loi. 

«Mais jusque-là, jusqu'à ce qne le Pape, auquel nous nous sommes 
adressés, ait prononcé sur leur doute, qu'il ait guidé par sa décision 
leur opinion et la nôtre, il nous sera impossible, Sire, de regarder 
comme criminel, le refiis qu'ils font aujourd'hui de donner les mains 
à la spoliation *d'un pouvoir, d'une juridiction purement spirituelle, 
qu'ils exercent sur les ouailles qui leur sont confiées, et qu'ib tiennent 
de Jésus-Christ même par la chaîne non interrompue des successeurs 
des apôtres. 

«Daignez donc, Sire, pour ne point vous exposer à punir un i^ 
£asy que commande peut-être une Religion, dont Vous êtes le Fils aîné, 
que vous avez juré de protéger et de défendre, une Religion chère à 
vos peuples, pour laquelle ils prodigueraient leur sang, et aux bien- 
faits de laquelle ils ne renonceront jamais, daignez. Roi juste et* ver- 
tueux, daignez suspendre l'efifet de la sanction, par laquelle Votre 
Majesté a donné la vie à ces lois ; qu'eOes dorment. Sire, du sommeil 
de la justice, jusqu'à ce que la nécessité de restreindre le nombre de 
nos temples, d'en proscrire le culte du Dieu ^dvant, soit justifiée ; 
jusqu'à ce que la nécessité de faire servir la dépouille de nos autels à 
la contiibution publique, ait été constatée ; jusqu'à ce que l'Église ait 
enfin prononcé sur la conduite que doivent tenir tous nos fonction- 
naires ecclésiastiques. 

«C'est au nom de la justice, de la Religion, de notre salut, Sire , 
que nous Vous demandons cet acte du pouvoir que placent dans Vos 
mains la puissance et la souveraineté des lois, qui investissent le 
trône, sur lequel notre amour Vous a placé, et sur lequel il Vous 
maintiendra. 

«Le Feto, qui appartient à Votre Majesté, permettez-nous. Sire, 
de Vous l'obscrA^er, n'est placé dans Vos augustes mains, que pour 
garantir Vos peuples de l'erreur ou de l'injustice des loix, que pour 
assurer leur liberté et faii*e leur bonheur, et c'-cst pour cette raison. 
Sire, que le droit d'en provoquer l'usage salutaire n'appartient qn'à 
eux seids. 

«Enfin, et s'il fallait ajouter, accroître la puissance et la force de 
ces moyens, nous n'hésiterions pas, Sire, d'observer respectueusement 
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à VoTBE Majesté q^ la contradiction palpaMe, qui se trouve entre ces 17 
lois réglementaires et les lois constitutionnelles, suffirait pour justifier 
notre demande. 

«Daignez, Sire, Taccueillir avec cette bonté, qui nous a dit cent 
fois, que le cœur de Yotbe Majesté ne souffrait que de nos maux ; ils 
sont grands sans doute, mais permettez-nous de ne ^>as Vous dissimu- 
W, qu'un refus les porterait à leur comble. 

«Agréez, Sire, que nous renouvellions ici les sentiments de cet 
amour pur, de cette fidélité inviolable, qui nous lient à Votre Majesté, 
et que pleins de confiance, nous nous disions dans le plus profond 
respect, Sire, de Votre auguste Majesté, les sujets les plus fidèles. 

9iLes citoyens catholiques de la "ville de Strasbourg *.» 

(L'effervescence fut alors tellement grande à Strasbourg, que l'ad- 
ministration se vit forcée de faire placer des canons sur les grandes 
places de la ville, de doubler tous les postes et de faire faire des pa- 
ti-ouilles de la Garde nationale à cbeval et à pied, ainsi que de la 
troupe. A l'occasion de ces patrouilles il parut un pamphlet contre- 
révolutionnaire sous le titre : Adresse Je 150 chevaux jadis très^ac- 
tifs de la cavalerie nationale et des troupes de ligne de Strasbourg, 
à M. le Maire, Dans cette adresse au nom de la société (cbevaline), 
le président Bucéphale et le secrétaire Rossinante se plaignent auprès 
de leur ufrere et ami» (le Maire Dietrich), du rude service qu'il leur 
a imposé, «dans cette comédie dans laquelle ils ont joué les premiers 
«rôles, sans avoir partagé un seul des profits qu'il s'est réser^'és 
«comme inventeur et directeur. » 

Extrait de la Lettre du 17 janvier, écrite par le Général Jean- 
Jacques de Klinglin, Commandant de la place de Strasbourg, au 
Ministre de la guerre Duportail : «Le rassemblement des citoyens 
«catholiques, dont j'ai eu l'honneur de vous rendre compte ce matin, 
«a causé quelques inquiétudes à la municipalité ; elle a cru voir des 
«attroupements et m'a requis pour doubler les postes et les patrouilles, 
«ce que j'ai fait, en m'assurant par moi-même de leur exactitude à 
«parcourir les localités indiquées. La tranquillité est rétablie dans les 
«rues; il n'en est peut-être pas de même des esprits de nos citoyens. ») 



^ Au sujet de cette pétition il parut à Paiis un pamphlet sous le 
titre : Nouvelle lettre bougrement patriotique du 'véritable phre 
Duchesne. Réflexions sur une pétition des citoyens soi-disant catho- 
liques de Strasbourg, au nombre de 30,000, adressée au Roi. 
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18 nCommtmîcation d'une lettre de la commune d'Erstein, 

par laquelle elle dénonce le curé du lieu, pour avoir prêché 
contre la vente dos biens nationaux. 

«Le prédicateur français Engel prononce un discours, 
fortement applaudi, sur les travaux de la S. et sur les sen- 
timents qui doivent animer les bons ciloyens. 

M Un des membres de la Garde nalionale de Landau 
donne lecture du récit des témoignages de patriotisme don- 
nés par les habitants et particulièrement par la Garde natio- 
nale de Landau ; il disculpe ses compatriotes des reproches 
d'incivisme qui leur avaient été faits. Cette lecture est ap- 
plaudie. 

11 La S. arrête: 1** Qu'il sera envoyé une adresse au Con- 
seil général de la commune de Strasbourg, pour l'invîler, 
d'après les fails dont il aura eu les preuves depuis hier, de 
révoquer la permission provisoire donnée à quelques ci- 
toyens de former des assemblées au Séminaire deux fois 
par semaine. 2** Qu'on écrira à FAssemblée nationale, que 
des dames, surtout du Département, ont été en voiture aux 
différents quartiers pour répandre parmi les soldats des 
écrits incendiaires et contraires aux Décrets. 3** De témoi- 
gner par des Commissaires aux soldats que la manière dont 
ils ont reçu les dames fait autant d'honneur à leurs mœurs 
qu'à leur patriotisme. 

20 nOn donne lecture de l'arrêté du Conseil général de la 

commune de Strasbourg, relatif à l'assembléedu Séminaire. 

^Extrait de cet arrêté, 

«Vu par le Conseil-général de la Commune difféi'entes déclara- 
tions faites depuis sa séance, par lesqueDes il est constaté qu'il a été 
tenu dans l'assemblée formée au Séminaire les 16 et 17 de ce mois, 
différents discours contraires au respect dû à la Loi et propres à en- 
traîner dans des erreurs coupables les Citoyens honnêtes qui assistent à 
ces délibérations ; d'autres déclarations qui portent que le peuple de 
la campagne rendu inquiet par des insinuations perfides sur le sort de 
la religion dans cette ^iUe, paraît prêt à se livrer à des démarches 
dangereuses, et que c'est sans doute dans la formation de cette société 
et ses écrits qu'elle répand, que ces inquiétudes peu fondées prennent 
leur naissance. 
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tQa'il appert d'ailleurs par les déclarations faites par les Préddent 20 
et Secrétaire de ladite assemblée, et Timprimé intitulé : Avis au pu- 
blic et pièces y jointes, que l'objet des délibérations de ladite Société 
concerne des représentations contre l'exécution des lois relatives à la 
constitution civile du clergé, et à la {H-estation du serment imposé 
aux ecclésiastiques fonctionnaires publics. . . . 

«Que l'assemblée dont il s'agit n'est donc plus une réunion de 
citoyens délibérant en vertu de l'autorité de la Loi, mais plutôt une 
ligue contre la Loi, dans laqueUe sont entraînés des boinmes bonnétes 
égarés par deÊiusses insinuations. 

«Le Conseil gétiéral, ouï le Procureur de la commune, déclare: 
qu'il regarde comme dangereuses pour le repos public, et attentatoires 
à l'autorité de l'Assemblée nationale et du Roi, les délibérations des 
citoyens qui se sont réunis au Séminaire, les 16 et 17 de ce mois, et 
leur défend de les continuer à l'avenir. 

«Défend pareillement aux supérieurs du Séminaire , de recevoir 
lesdits citoyens dans les bâtiments dépendant de cette maison à l'eCfet 
d'y délil)érer. 

«Interdit à tout particulier de faire aucune démarche publique on 
privée en qualité d'ofHcier ou de commissaire de ladite assemblée. ...» 

11 La convocation d'une assemblée extraordinaire et gé- 21 
nérale du Conseil général de la commune de Strasbourg 
avait fait répandre le bruit que les ennemis de la Consti- 
tution voulaient disperser la S. Un grand nombre de sol- 
dats de tous les régiments accoururent avec leurs sabres, 
pour défendre avec la dernière goutte de leur sang les 
amis de la Constitution, qu'ils regardaient aussi comme les 
leurs. Il 

11 On annonce que M. Popp, membre de la S. , Accusateur 22 
public provisoire près le Tribunal du District de Strasbourg, 
et exerçant ces fonctions avec un véritable patriotisme, 
vient d'être destitué par le dit Tribunal, sous prétexte qu'il 
n'avait pas Tâge requis. La S. apprend cette destitution 
avec grande douleur, et arrête d'avertir le Comité de Cons- 
titution de Paris, ainsi que le Garde-des-seeaux, et de leur 
faire connaître la véritable cause de cette destitution * . 



* Voii* sous le 2 février suivant, page 113. 

7 * 
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!22 n Communication foite è la S. du jugement du Tribunal 
civil du District de Strasbourg sur les assemblées catholiques. 

fi Extrait de ce jugement, 

«Va que le Tribunal du District de Strasbourg a été informé que 
dans rassemblée d'un nombre considérable de citoyens actifs de la re- 
ligion catholique, apostolique et romaine, formée au Séminaire les 16 
et 17 de ce mob, il a été tenu différents discours contraires au respect 
de la Loi; que dans cette assemblée on s'est écarté de l'objet des délibé- 
rations qu'on avait annoncées au Corps municipal; qu'au lieu de 
s'occuper à faire des pétitions urgmtes, soit au Roi, soit au Corps 
législatif^ Us ont osé le dit jour 17 prendre un arrêté contraire ^ux 
Décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le Koi, concernant 
l'organisatioa civile du Qergé, et sur le serment à prêter par les ec- 
clésiastiques fonctionnaires publics ; qu'ils ontmême £ût imprimer et 
répandre avec profusion, tant en ville qu'à la csmipagne, l'extrait du 
procàs-vorbal du 17, précédé d'un avis au public. ... Le dit im- 
primé suffira pour convaincre le Tribunal, que les citoyens François- 
Antoine Maynoni, négociant, et Jean-Nicolas Wilhelm, bomme de loi, 
qui l'ont signé, s'avouent hautement réfractaires à la Loi, et que leur 
conduite pourra devenir très-préjudiciable à nos concitoyens et aux 
habitants de la campagne , d'autant plus que le remontrant est in- 
fermé, tant par la rumeur publique qu'autrement, que sous le faux 
prétexte de la conservation de la religion catholique y on excite les 
gens de la campagne à marcher contre la ville, pour soutenir la cause 
des prêtres. 

«Or ccmime les dits citoyens ont manifesté un mépris trop marqué 
pour la Loi, et qu'il est important à la tranquillité publique de retenir 
ceux qui seraient tentés d'imiter leur exemple ;. . . . la prise de corps 
et l'assignation a été décrétée des deux personnes désignées ci-dessus, 
et que tous les exemplaires des écrits publiés par ceux-ci, seront sup- 
piimés et qu'il sera lait défense à tous imprimeurs-libraires et colpor- 
teurs ou autres, d'en imprimer, vendre ou distribuer. » 

«On annonce à la S. que les Gardes nationales de Was- 
selonne , de Westhoflfen et de Schiltîgheim , offrent d'en- 
voyer, si la S. l'exigeait, 600 hommes, pour soulager la 
Garde nationale de Strasbourg dans ses fonctions pénibles. 
La S. nomme une députation de quatre membres pour re- 
mercier ces communes, u 

94 nLe Commandant et deux Capitaines de la Garde nafio- 
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nale de Pfoffienhoffien demandent Tappni de la S. pour 34 
obtenir des armes. La S. arrête qu'elle appuiera cette de* 
mande auprès des Commissaires qui doivent arriver au plus 
tôt. On décide en outre qu on invitera ces Commissaires à 
se faire rendre compte par les corps administratifs de la dis- 
tribution des armes» faites dans le département, et de faire 
désarmer les habitants des campagnes et de la ville de Stras- 
bourg qui, dans ces moments de crise» ont manifesté par 
des actes des sentiments contraires à la loi. 

nOn donne lecture de Tarrété du Conseil générs^l de la 
commune de Strasbourg» relatif à la S. formée au Séminaire. 

^Extrait de cet arrêté. 

« Le Procureur-syndic du District de Strasbourg expose que ce matin 
les sieurs Belling et Widenlecher, Maire et Procureur de la commune 
de Mokheim, ont déclaré au Directoire du District, que hier les ci- 
toyens de ladite ville, provoqués par des mal-intentionnés à signer un 
acte d'adhésion à Farrété de la prétendue Société catBolique, apos- 
tolique, ramaine, formée au Séminaire de Strasbourg, qui déjà a été 
réprouvée par les Corps administratifs et par le Tribunal du District, 
ont poussé leur violence fanatique au point de contraindre les^ Offi- 
ciers municipaux cb M(^heim, de participer par leurs signatures à 
cette adhésion criminelle ; que lesdits Maire et Procureur de la com- 
mune ont déclaré de plus, que les citoyens de Molsheim, constam- 
ment attachés, depuis la Révolution, à la nouvelle Constitution fran- 
çaise, n'ont démenti ces dbpositious civiques que dans ce moment 
d'aveuglement, qu'ils envisagent devoir n'être que passager ; qu'ainsi 
il convenait de prendre toutes les mesures de douceur et de prudence 
pour calmer et éclairer les esprits ; mais que lui, Prociureur-syndic, 
devait observer au Conseil général, que le coupable écrit dont on 
avait provoqué l'adoption de la part des habitants de la campagne, 
est émané d'une Société qui, quoique dissoute, renaissait denses cen- 
dres, sous le nom captieux de Société de l'Union ; que les membres 
qui prétendent composer celle-ci sont, en grande partie, les mêmes 
signatciires dont les pétitions dangereuses ont mis le trouble dans la 
cité de Strasbourg; qu'à* ces causes il faisait la réquisition expresse 
que le Conseil général suspende, par son autorité, les assemblées de 
la soi-disant Société de l'Union, jusqu'à l'arrivée des Commissaires 
que le Roi envoie dans le département pour y rétablir le bon ordre 
et y faire exécuter la Loi, sauf à poursuivre ultérieurement les au 
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24 teurs et fauteurs d'une coalition dcmt les suit^ peuvent être aussi 
funestes. . . . 

«cLe Conseil général, ouï le Procureur de la commune, a arrêté: que 
rassemblée de la Société de l'Union, dont la première séance a été fixée 
au jour de demain au Poêle des Giarpentiers, et dont la notification 
a été consignée sur les registres du Conseil général par son arrêté du^ 
du présent mois, serait suspendue, jusqu'à-ce qu'il en ait été référé aux 
Commissaires du Roi attendus très-incessamment et envoyés dans 
celte ville et les départements du Haut- et du Bas-Rhin .... » 

!)Leclure d'une lettre de Victor Broglie, Président de la 
S. de Paris, qui porte que le Roi et TAssemblée nationale 
ont nomnïé, sur la demande du Maire de Strasbourg, trois 
Commissaires, qui se rendront de suite dans celte ville, 
pour rétablir la tranquillité et Tordre public dans les deux 
départements du Rhin. 

fvUne autre lettre annonce que le cardinal Bernis, am- 
bassadeur français à Rome, vient d*écrire au Roi que le 
Pape apprduve Torganisation du clergé français et déclare 
que rAssemblée nationale n'a pas dépassé les droits de son 
pouvoir, et qu'il fera paraître incessamment un bref à ce 
sujet. 

«La S. arrête l'impression et la distribution de la bro- 
chure de Fabbé Daunou, intitulée : Accord de la foi ca- 
tholique avec les Décrets de V Assemblée nationale sur la 
constitution civile du clergé. 

nLa S. nomme une députation de dix membres, pour 
complimenter les trois Commissaires du Roi à leur arrivée 
à Strasbourg, u 

25 "La S. publie une Adresse à tous les bons citoyens des 
deux 4épartements du Rhin, surtout aux habitants de la 
campagne, dans laquelle elle leur annonce l'existence et le 
but de la S., qui est de faire son possible pour contribuer 
à raffermissement de la Constitution. Elle prévient ses 
concitoyens du grand danger qu'ils eourent en ajoutant foi 
aux nombreux pamphlets contre-révolutionnaires dont on 
inonde la campagne. 

tf Lecture d'une lettre de la S. des Jacobins de Paris, qui 
engage les S. affiliées à redoubler de zèle et d'activité dans 
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les circonstances actuelles» et de faire de nouveaux efforts 25 
afin d*éclairer le peuple. 

^Communication d'une lettre de Barr, par laquelle on 
demande à la S. des troupes de ligne, pour apaiser les 
troubles que fomentent les factieux, tant dans cette ville 
que dans les environs. 

«On donne lecture d'une lettre de Frœschwiller, par 
laquelle les habitants des environs de ce village manifestent 
le désir de recevoir des armes, pour se mettre en mesure 
contre des troubles fomentés par un ci-devant seigneur. 

nLecture d'une lettre du Maire de Gundershoffen, sur 
les écrits anti-patriotiques qu'on distribue dans les campagnes 
et les bruits qu'on y répand, pour causer une émeute dont 
le prétexte principal serait la destruction de quelques pèle- 
rinages. H demande qu'on envoie des personnes dans les 
campagnes pour prêcher le patriotisme. 

tiOn rend compte de mouvements séditieux et fanatiques 
qui se manifestent à Obernai, et grâce auxquels des citoyens 
de Strasbourg ont manqué devenir victimes de Terreur et 
de la vengeance d'un peuple égaré. 

11 On annonce en même temps que le curé d' Obernai a 
prêché pour engager le peuple à le soutenir contre l'exé- 
cution (le la loi, ce qui a excité une grande fermentation 
et provoqué une ligue criminelle contre plusieurs villages 
voisins. 

«Un membre fait la motion que toutes les lettres qui 
pourraient servir à constater l'esprit anti-civique qui égare 
une partie des deux départements, seraient réunies et 
communiquées aux Commissaires du Roi, pour leur ap- 
prendre à connaître les points et les contrées qui méritent 
leur surveillance spéciale. La S. adopte cette motion à l'u- 
nanimité, u 

M Les Commissaires du Roi, Dumas, Hérault et Foissey, 28 
envoyés par l'Assemblée nationale dans les deux départe- 
ments du Rhin, pour faire exécuter ses Décrets, sont reçus, 
aux applaudissements unanimes, dans le sein de la S. Le 
Président de la S. prononce un discours qui respire les 
sentiments du plus pur patriotisme. Il exprime sa recon- 
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38 naissance à TAssemblée nationale et au Roi et adresse 
des félicitations à tous les bons citoyens. M. Dumas pro- 
nonce un discours, dont la S. vote Timpression dans les 
deux langues. Un membre prononce un discours sur les 
sentiments qui doivent animer la S. à Tarrivée des Com- 
missaires du Roi y et félicite la S. de posséder au milieu 
d^elle de si illustres patriotes, u 

30 tiL^abbé Grégoire, député de T Assemblée nationale, 
envoie à la S. un écrit sur la légitimité du serment exigé 
des fonctionnaires publics ecclésiastiques. La S. décide que 
cet écrit sera imprimé en allemand. 

«On brûle une lettre, portant le timbre du bureau de 
poste de Molsheim, qui contient des calomnies contre la S. 

itOn nomme une Commission de trois membres, pour 
faire répandre à la campagne les différents écrits qu'elle 
fait publier. 

«Lecture d'une lettre du Haut-Rhin, dans laquelle on se 
plaint des intrigues des prêtres dans ce département. 

fiOn dénonce à la S. un écrit allemand imprimé, portant 
le titre : Bemerkungen des Kriegs-Comite von Cùlmar ûber 
dos Betragen der sogenannten Freunde der ConsHlùtion 
in Strassburg (Observations du comité de guerre de Col- 
mar, sur la conduite des soi-disant amis de la Constitution 
de Strasbourg). 

«Lecture d'une lettre de Colmar, dans laquelle on dé- 
. nonce à la S. que Ton fait dans cette ville des protestations 
contre les Décrets sur le reculement des barrières, sur le 
timbre et sur la vente des biens nationaux. On dénonce 
aussi des tentatives répétées d'exciter des émeutes dans le 
Haut-Rhin. 

«Une lettre de Landau annonce que la S. de la dite 
ville tient deux séances par semaine, mais que les chefs 
militaires de la garnison ont fait des remontrances à la 
municipalité et que celle-ci , sur la demande insensée du 
Procureur de la commune, a interdit les séances, au moins 
pendant quinze jours. La S. arrête de faire connaître à la 
S. de Paris cette mesure illégale et non patriotique de la 
municipalité et des chefs militaires de Landau. 
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ftLes patriotes de Marseille demandent à la S. d*appuyer SO 
une adresse à TAssemblée nationale, h Teffet d*obtenir une 
loi défendant au Roi des Français d'épouser une étrangère. 
La S. remet cette question à une autre séance. 

wLa S. de Nancy annonce qu'elle avise aux moyens de 
quelle manière les Gardes nan'onaux de leur département 
pourront se rendre au plus vite sur les frontières, en cas 
qu'elles seraient menacées par l'ennemi. 

Il La S. de Paris annonce qu'un nouveau danger la me- 
nace, mais que ses membres ne sont devenus que plus zélés 
et qu'ils ont juré de nouveau de sacrifier leur fortune et 
leur sang pour le maintien de la Constitution. 

tiUn correspondant de Bàle dénonce à la S. que dans 
les environs de cette ville il se fait des enrôlements et que 
[es aristocrates etennemis de la nation comptent sur 1 5,000 
Strasbourgeois qui seraient des leurs, lors d'une attaque de 
cette ville. 

nOn mande de Genève que les patriotes ont le dessus et 
que tout était prêt pour une nfière révolutionu. 

nOn donne lecture de la Délibération suivante de MM. 31 
les Commissaires du Roi sur une pétition de quelques 
citoyens de Strasbourg : 

«Informés à notre âhÎTée que la Société dite d'abord des Catho- 
liques et depuis de VUnion avait été provisoirement suspendue par 
le G)nseil général d.e la commune jusqu'à ce qu'il nous en iut référé. 

«Que cette suspension avait été appouvée par le Directoire du 
I^trict. 

«Et que le Tribunal, occupé d'une information commencée contre 
cette coalition attentatoire aux Décrets de l'Assemblée nationale, avait 
déjà prononcé la suppression de l'an été pris par ladite Société, afin 
de prévenir les conséquences facbeuses de sa publication. 

«Vu la pétition qui nous a été présentée aujourd'hui par quelques 
citoyens soussignés de Strasbourg, dans l'une des salles du Départe- 
ment et en présence de quelques membres du Directoire du Départe- 
ment. 

«Reconnaissant £ après les propres termes de la pétition que la So- 
ciété qui demande à se former, est la même que celle qui est pro\i- 
soirement interdite par la commune, dont le District a autorisé la 
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31 décision ; la même encore €(ue rAccusateur public a dénoncé, et dont 
rarrêté a été supprimé par le Tribunal. 

o Considérant en outie que cette reproduction d'un délit, qui a déjà 
été poursuivi, est un outrage direct à la Loi et encore plus caractérisé 
lorsqu'on ose inviter ses agents à l'autoriser. 

«Nous Commissaires du Boi pour les Départements du Haut- et Bas- 
Bbin soussignés, requérons le Procureur-général-syndic du Bas-Bhin 
de faire incessamment statuer par le Directoire du Département sur 
l'interdiction déjà provisoirement prononcée par le Conseil général de 
la commune, approuvée par le Directoire du District de Strasbourg, 
les vingt-quatre et vingt -six de ce mois, des assemblées de la Société 
de VUnion, et de requérii* que l'interdiction provisoire soit déclarée 
définitive. 

«Déclarons en outre que, distinguant toujours les citoyens séduits, 
mais de bonne foi, d'avec les mal intentionnés qui les égarent, nous 
sommes déterminés à prendre conformément aux Décrets de l'Assem- 
l)lée nationale et aux ordres du Boi les mesures nécessaires, pour que 
les lois soient respectées et suivies , et leur exécution toujours pré- 
servée des abus d'une fausse et arbitraire interprétation. 

«Délibéré à Strasbourg, en l'Hôtel du Gouveniement, le 31 jan- 
vier 1791 . Dumas, Hérault, Foissey, » 

(Dans le courant du mois de janvier la S. reçut les 
membres suivants : MM. J. M. Régnant, secrétaire du Dis- 
trict; N. Grandmougin, idem; S.Braendlé, idem; G. Vix, 
idem; G. Arnold, idem; L. Chrislmami, idem; J. Straub, 
- idem; L. Lestranges, capitaine au régiment de cavalerie 
La Reine; J. Beck, ecclésiaslique protestant; D. Vollz, ca- 
fetier; D. Stamm, négociant; C. Kramp, docteur en mé- 
decine; N. Le Duc, employé à la loterie; C. Wachter, né- 
gociant; Schœll, juge de paix ; G. Hoitzapfel, fabricant de 
tabac ; A. Koffler; D. Ehrmann ; J. Slahl; F. Marroco, né- 
gociant; J. M. Otto, fabricant de tabac; P. J. Rûbsamen, 
négociant; J. F. Rûbsamen, idem; Himly, idem; A. Bader, 
idem; A. Polti, idem; J. Schurer, professeur; M. Caire, 
négociant; Chauvet, père; D. F. Tisserand, employée la 
loterie; J. J. Obcriin, professeur; Schwarlz, comman- 
dant de la Garde nationale; F. Scherer, secrétaire de la 
police.) 
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n Lecture d^une réponse du Maréchal Broglie à la lettre 2 
de la S. du 22 janvier dernier, relative à la destitution de 
M. Popp*. 

«Le Tribunal du District de Strasbourg, » écrit le Marécbal, «a agi 
d'après la loi, en renvoyant FAccosateur public, parce qu'il n'avait 
pas l'âge requis par la loi. n 

11 Les trois Commissaires du Roi assistent à la séance et 
prononcent des discours applaudis parla S. Elle décide que 
ces discours seront traduits en allemand et lus dans les 
séances de cette langue, u 

nUne députation de la S. de Bischwiller, composée de 4 
MM. Guvier, Président, Heusch et Gulden, Secrétaires, 
demande Taffiliation la plus intime à la S. Cette dépu- 
tation présente une adresse imprimée des habitants de 
Bischwiller qui offrent, dans les termes les plus cordiaux, 
Tamitié et l'amour fraternel aux habitants des deux dépar- 
tements du Rhin. Elle prie encore la S. d'appuyer auprès 
des Commissaires du Roi sa demande d'armes pour leur 
Garde nationale. La S. nomme quatre de ses membres, 
pour accompagner la députation auprès des Commissaires 
du Roi. 

M Les municipalités de Versailles et de Lyon annoncent 
à la S. que leurs Gardes nationales sont prêtes au premier 
signal à voler aux frontières, pour les défendre contre l'en- 
nemi. La lettre de Lyon se termine par ces mots : if La 
Garde nationale vaincra ou elle périra pour votre salut et 
celui de la patrie, u La S. vote des remerciments à ces deux 
municipalités pour leurs offres généreuses. 

«Un membre annonce que les malveillants d'Obernai 
travaillent beaucoup les troupes détachées dans cette com- 
mune et qu'ils les remplissent d'espérances coupables. 



^ M< Popp fut nommé, après sa destitution, Secrétaire des trois 
Commissaires du Roi ; pendant le premier Empire il occupa jusqu'à 
la Restauration la place de Commissaire général, de police à Stras- 
bourg. 
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tiOn annonce de Colmar que le sieur Joannot, Comnian- 
dant de la Garde nationale du val de S^-Amarin, f^est trans- 
porté h Colmar et a offert aux Commissaires du Roi le se- 
cours de 3000 patriotes montagnards, prêts à protéger 
l'exécution des lois. 

^Lecture d'une lettre d'un Procureur des environs de 
Ilaguenau , qui se plaint du District de ce lieu ; malgré 
les soumissions faites par un grand nombre de particuliers, 
il retarde la mise en vente des biens nationaux dans son 
ressort, et passe de nouveaux baux de ces biens aux 
anciens fermiers dont les baux expirent. La même lettre 
dénonce Temploi de la ruse et des menaces pour engager 
les gens de Ncuwiller à signer de coupables protestations 
contre les Décrets. 4» 

M Lecture d'une lettre des Commissaires du Roi, au 
sujet de ce qui s*est passé lors de leur séjour à Colmar et 
donnant communication d'une adresse des bons citoyens 
amis de la Constitution de la même ville envoyée aux dits 
Commissaires. Un membre, témoin de l'émeute de Colmar, 
en rend compte à la S. et lui désigne les braves qui, au pé- 
ril de leur vie, ont étouffé cette émeute contre les Com- 
missaires. La S., pour honorer le patriotique dévouement 
de ces braves, décide de les recevoir, sans observer les 
formalités ordinaires, comme membres de la S., et d'ins- 
erire leurs noms au procès-verbal. 

n Ce sont MM. Stockmeyer, officier municipal et batelier; 
Fiquet, sergent; Debs, fils, Joseph Hausier, Yves, Schwab, 
Maus, Keller, Pfister, soldats; Dabied, fourrier; (ces 9 
de la compagnie dite Générale); Bleichcr et Pippert, ser- 
gents; Vogt, Kieffer, Ehlert, Schwartz, fils, Kappler, 
Rheim, Krauss, Hœhr, Bessner, Kûbler, le jeune, Hûgel, 
Robinet (ces 1 5 de la compagnie dite Colonnelle) et Greiner, 
capitaine c[ui a commandé le poste. u 

11 Plusieurs soldats apportent un nouveau libelle incen- 
diaire, intitulé Le Dtner patriotique, distribué dans les 
casernes. La S. a^éte qu'il serait envoyé une députation de 
cinq-de ses membres aux troupes de la garnison, pour leur 
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lémoigner la satisfaction de ia S., de leur conduite patrio- 
tique lorsqu*on leur a distribué ce libelle ' . 

uLecture d une leltre de RoUiau, annonçant à la S. que 
les curés de la dite commune n*ont pas attendu Télection 
du nouvel Evéque pour prêter le serment civique. u 

i«La S. décide que chacun de ses membres qui aurait con- 
naissance d'un complot, de manœuvres contre-révolution- 
naires ou de distributions d'écrits séditieux, sera tenu d*en 
donner avis, soit aux Commissaires de police, soit aux auto- 
rités et tribunaux, afin que les traîtres de la patrie soient 
découverts et que leurs crimes soient punis. La S. décide 
en outre que ses membres doivent prêter le serment sui- 
vant : ivNous jurons de défendre de notre fortune et de 
notre sang tout citoyen qui aurait le courage de dénoncer 
les traîtres à la patrie et les conspirateurs contre la liberté, u 

nOn annonce à la S. que FÉvéque Rohan vient d*étre 
déclaré déchu par TAssembléc nationale et que Ton aura 
prochainement à procéder à Télection d*un nouvel Évéque. 

ftLe Commissaire du Roi, Dumas, communique à la S. 
une lettre du Directoire du département des Vosges , 
annonçant que la Garde nationale d'Épinal se portera, au 
premier signai, dans les départements du Rhin, pour y faire 
exécuter les Décrets de TAssemblée nationale. 

nllne députatioiT de Bischwiller, à la tête de laquelle 
se trouve le pasteur réformé de la ville, M. Cunier, se 
présente à la S., pour la prier d*appuyer auprès des Com- 
missaires du Roi, le maintien du culte du pèlerinage de 
Marienthal, près Bischwiller. 

«1 Victor Broglie annonce à la S. que déjà une grande 
majorité du clergé français a prêté le serment civique, et 
il espère que Ton pourra bientôt dire la même chose des 
départements du Rhin, surtout lorsque leur nouvel Évéque 
sera élu. 



^ Voir Discours pronwtcé par la députation de la S, des amis de 
la Constitution a MM. les sous-officiers et soldats de la garnison 
de Strasbourg, le 7 février 1791 . 
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8 «Des nouvelles des vallées de S*-Amarin et de Munster 

sont comnouniquées à la S.; plus de 3000 citoyens armés 
s'y trouvent prêts à partir au premier signal, pour défendre, 
au prix de leurs biens et de leur sang, le maintien de Tordre 
et des lois, u 

1 1 ti Lecture d'un procès-verbal de la municipalité de Pfaf- 
fcnhoffen, qui constate que M. Mehl, curé de cette com- 
mune, a réuni des citoyens catholiques, pour leur faire signer 
des protestations contre les Décrets de l'Assemblée natio- 
nale. M. Rodolphe Saltzmann est chargé par la S. de 
remettre le dit procès-verbal aux Commissaires du Roi. 

ttOn apprend qu'à Erstein les lectures publiques n*ont 
pu avoir lieu, parce que le curé s'y opposait. 

tiUne députation du Ban-de-la-Roche , composée des 
Maires de Rothau, de Neuwiller et de Waldersbach, s'a- 
dresse à la S. pour demander son intervention à l'effet 
d'obtenir des fusils. La Si nomme plusieurs de ses membres 
pour assurer les Commissaires du Roi du patriotisme des 
habitants du Ban-de-la-Roche. 

nOn mande de Rùltzheim, district de Wissembourg, 
que les prêtres de cette contrée se sont coalisés contre la 
Constitution d'une manière bien punissable, en s'engageant 
de ne pas prêter le serment civique, espérant que de cette 
façon on manquera de curés, surtout pour prêcher en alle- 
mand, u 

12 "On communique à la S. une pétition, adressée au Corps 
municipal de Strasbourg, signée par 175 citoyens, de- 
mandant qu'il leur soit permis de s'assembler pour former 
une S. libre, conformément aux Décrets de l'Assemblée 
nationale, et déclarant que les trois Commissaires du Roi 
ont ordonné au Maire de défendre la formation de toute 
nouvelle S., jusqu'à ce que l'Assemblée nationale et le Roi 
aient statué sur le compte qu'il leur en aura rendu *. u 

^ £n vertu de cette ordonnance, la municipalité a défendu la fcnr- 
mation de cette S. L'entrée de la salle du Poêle des Charpentiers est 
interdite aux citoyens. 
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fiLecture d'une lettre de la S. de Paris, qui annonce IS 
qu'elle a écrit au citoyen Stockmeyer, officier municipal à 
Colmar, pour lui donner de justes éloges pour sa conduite, 
lors de la présence des Commissaires du Roi dans cette ville. 

11 La S. arrête d'envoyer une adresse à l'Assemblée na- 
tionale, pour solliciter un Décret qui enjoigne à tous les mi- 
nistres prédicateurs et instituteurs fonctionnaires publics, 
de quelque religion qu'ils soient, de prêter, ainsi qu'il est 
prescrit aux prêtres catholiques, le serment civique entre 
les mains des officiers municipaux, u 

nUne lettre de Paris annonce que c'est en grande par- 18 
tie au club des Jacobins qu'on est redevable de tous les 
Décrets qui viennent d'être rendus sur le tabac et sur les 
affaires du département du Bas-Rhin. 11 est arrêté d'adres- 
ser des lettres de remerciments à la S. des Jacobins, ainsi 
qu'à la députation du Commerce, pour le zèle et l'activité 
qu'ils ont mis à servir nos intérêts. 

fi Lecture d'une lettre de la commune de Rosheim, an- 
nonçant que l'on fait des prières publiques pour que le ciel 
maintienne les prêtres dans leur endurcissement, et qu'on 
ose même menacer ceux qui voudraient prêter le serment. 
Renvoyé au Comité de surveillance de la S. 

iiM. Alexandre, membre de la S. , revenant d'une mission 
à Colmar, dont les tlommissaires du Roi l'avaient chargé, 
domie lecture d'une lettre de la S. de Colmar à celle de 
Strasbourg, et qui exprime le plus sincère et le plus ar- 
dent patriotisme. Le même membre ajoute que le germe 
du patriotisme s'est entièrement développé dans cette S.; 
qu'elle s'est accrue d'un grand nombre de citoyens éclai- 
rés; qu'elle compte dans son sein le Maire, les officiers 
municipaux ; que la majorité des professeurs du collège se 
disposent à prêter le serment civique; qu'il a eu la satisfac- 
tion d'embrasser le brave Stockmeyer, au nom de la S., et 
que la dissolution du corps des chasseurs est vue avec joie 
par tous les patriotes. 

11 Un membre, rapporte un citoyen qui, dimanche der- 
nier, a eu le courage de demander à haute voix à l'église 
de S*-Pierre-le-vieux , la lecture de la Proclamation des 
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18 Commissaires du Roi, a eu le chagrin de voir renvoyer du 
bas chœur ses deux enfaots qui y étaient placés. La S. ar- 
rête qu'elle accordera aux victimes de Fanimosité cléricale 
un traitement pareil à celui qu'ils avaient et le leur conti- 
nuera jusqu'à ce qu*on ait pourvu à leur placement. 

11 On annonce qu'il se trouve dans la salle un ^cclésias- 
« tique qui, pour avoir prêté le serment, a essuyé des persé- 
cutions de son curé, qui cherchait à exciter contre lui ses 
ouailles. Pour se soustraire à ses manœuvres, il est venu 
se mettre sous la protection des Commissaires du Roi et de 
la loi. Ce prêtre reçoit l'accueil le plus flatteur de la S. 

«Lecture de deux lettres: l**de M. l'abbé Révalet, cha- 
pelain de la citadelle de Relfort, annonçant qu'il vient de 
former une S. patriotique dans cette ville; 2^ de La Cha- 
pelle-sous-chaux, annonçant la création d'une S. patrio- 
tique composée d'agriculteurs. 

11 Le Général Keilermann se présente à la S. aux grands 
applaudissements de tous les membces. 

11 La S. décide d'écrire à la Garde nationale de Dambach, 
qui est accusée d'une grande tiédeur dans son service, afin 
de la ranimer dans son zèle et de provoquer sa ferveur. 

11 Une dépu talion du commerce de Strasbourg se pré- 
sente à la S. et la remercie de son heureuse intervention 
auprès de l'Assemblée nationale , pour la libre culture et 
fabrication du tabac. 

11 M. Germain, Maire de S*®-Marie-aux-mines , annonce 
que tous les curés et pasteurs de la dite ville ont prêté le 
serment civique. On doit, dit-il, ce résultat en partie à 
l'excellente instruction de l'Assemblée nationale et en par- 
tie à une adresse qu'il a publiée lui-même ^. 

11 On donne lecture d'un Décret de l'Assemblée nationale 
qui approuve la conduite des Commissaires du Roi dans les 
départements du Rhin ^.u 

* Voir : Adresse a mes concitoyens , par F. H. Germain , Maire 
de S<«-Marie-aux-mines. 

^ Voir : Loi relative aux événements qui ont eu lieu dans les dépar- 
tements du Haut- et du Bas-Rhiu, du 13 février 1791. 
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wOn annonce que Ton vient de vendre dans le Bas-Rhin 22 
des biens nationaux pour 57,000 livres, estimés à 37,000 
livres, et qu'h Dijon un professeur a été élu Évêque de la 
Côte-d'Or (M. Jean-Baptiste Wolfius, ex-jésuite). 

w Lecture d'une lettre adressée à la S. par Victor Broglie, 
sur la situation intérieure et extérieure du Royaume. Cette 
lettre contient les observations les plus rassurantes au sujet 
des projets de TEmpereur Léopold et des intérêts respectifs 
des puissances de TEurope, qui leur interdisent des actes 
d'hostilité à notre égard; elle expose les motifs de confiance 
que doivent. nous inspirer Tétat respectable de notre armée 
au printemps prochain et la situation avantageuse de 
nos finances. La S. arrête de témoigner sa satisfaction à 
M. de Broglie sur les détails qu'il lui donne, et de le prier 
qu'il fasse des efforts pour que son régiment du Bour- 
bonnais soit du nombre de ceux qui doivent venir en 
Alsace, pour être placé sous le commandement du Général 
Luckner. 

«Un membre communique à la S. l'adresse des cultiva- 
teurs de notre ville à l'Assemblée nationale, qui expriment 
leur reconnaissance du Décret bienfaisant qu*elle a rendu 
au sujet de la liberté de la culture du tabac. 

fi Lecture d'une lettre de Belfort, qui apprend que la 
Garde nationale de cette ville et de son district était prête 
à partir pour Colmar, si MM. les Commissaires du Roi 
avaient encore été en danger. Cette lettre apprend aussi 
que l'alarme qui a eu lieu dans cette ville, n'a pris naissance 
qu'au sujet d'une querelle particulière entre les jeunes 
Princes de Monlbéliard, suivis de leur train de chasse, et 
la Garde nationale de Pont-de-Roide ; à cette occasion on 
a sonné le tocsin, et de village en village Talerle s'est 
communiquée jusqu'à Belfort, de telle façon que dans peu 
d'heures il y a eu 600 hommes armés à Pont-de-Roide. 

ffM. Dumas, Commissaire du Roi, fait part à la S. d'une 
lettre à lui adressée par la municipalité de Colmar, qui lui 
apprend que quatre ecclésiastiques ont prêté, dimanche der- 
nier, le serment; que d'autres, sous peu, doivent satisfaire à 
cette loi, et que la présence du Général Kellennann y produit 
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22 le meilleur effet. Il lit ensuite une lettre de ee Général, qui 
annonce que la face des affaires est totalement changée à 
Golmar à Tavantage de la chose publique et qu*il a témoigné 
au brave Stoekmeyer la satisfaction que lui a inspirée sa 
conduite. Il lit encore une adresse de la S. de Golmar à 
MM. les Commissaires du Roi, par laquelle elle leur ex- 
* prime le plus vif désir d*affermir Tempire de la loi et de 
faire preuve de son civisme. 

tiÂ la clôture de la séance, M. Dumas prononce un dis- 
cours, aussi éloquent que nerveux, à la suite duquel il fait 
la motion que la S. joigne à sa devise, qui est Liberté et 
ÉgalUé, celle de Vivre libre ou mourir. Cette motion est 
adoptée. 

If Lecture d'une lettre de la S.^e Marseille, qui sollicite 
la S. d*adhérer, comme elle, aux prinqipes exposés par 
M. Robespierre, dans son discours sur Torganisation de la 
Garde nationale. La S. refuse cette adhésion, par la raison 
que TAssemblée nationale ayant rendu un Décret à ce 
sujet, il serait contre le respect et même injurieux envers 
celle-ci, de la solliciter de revenir sur ces décisions. 

nM. Oberlin, ministre protestant du Ban-de*la-Roche, 
prête le serment à la S. u 

24 tt Lecture d*une lettre de la municipalité de Pfaffenhoffen, 
qui annonce qu'elle a reçu 60 fusils; elle en demande 
encore 50 autres. La même lettre dénonce un habitant de 
Bouxwiller qui tient des propos téméraires sur la situation 
des affaires ; il annonce hautement que dans six semaines 
leur face sera totalement changée; que pour cet effet, il 
tient chez lui 200 cartouches à balles, prêtes pour ce 
temps. La S. renvoie cette dénonciation à son comité de 
surveillance. 

M Un membre lit une lettre de M. Dufresnoy à M. Fabbé 
d'Eymar ; elle prouva que ce premier est en relation avec 
les ennemis du dehors et qu'il est chargé de recruter pour 
eux, et que son fils a abusé de ses fonctions .d'oflicier de la 
Garde nationale pour protéger le curé de Marmoutier contre 
l'exécution de la loi. Le porteur de cette lettre était un 
ancien déserteur du régiment de Deux-Ponts, qui lui-même 



Digitized by VjOOQIC 



FÉVRIER i791. 121 

était recruté pour servir dos ennemis, mais ne voulant pas 24 
tremper dans des trames odieuses, celte recrue avait dénoncé 
Dufresnoy père et fils, qui furent arrêtés, La S. décide d'en- 
voyer le récit de cette conspiration à la S. de Paris. 

M Lecture d'une lettre de la S. de Bisehwiller, contenant 
des réflexions consolantes sur la stabilité que prend la 
Constitution. La S. annonce également que les citoyens de • 
cette ville se sont de nouveau engagés par serment à rester 
fidèles à la Constitution. u 

ti Lecture d'une lettre du Haut-Rhin, qui dénonce le mal ^5 
que fait dans ce département Tincivisme des prêtres. Dans 
la partie du département qui avoisine la Franche-Comté, 
les habitants restent inébranlables et offrent 4,000 Gardes 
nationaux prêts à voler à ]^ défense de la patrie et h mourir 
pour elle. 

nM. Viviers instruit Ma S. que des quantités très-consi- 
dérables d'argent monnayé et des lingots d'or et d'argent 
passent les frontières pour être versées dans les coffres de 
nos ennemis. Un membre de la S. annonce que la munici- 
palité de Strasbourg a déjà pris les mesures nécessaires 
pour surveiller l'exportation du numéraire, et qu'il n'en 
passera plus sans un permis. 

nLe Président annonce une députation de la Garde na- 
tionale strasbourgeoise. Elle présente à la S. un extrait du 
registre de ses délibérations, portant une adhésion formelle 
au serment que la S. a prêté au sujet de la dénonciation 
d'attentats à la liberté et aux lois. La S. vote des remer- 
ciments à la députation, en lui exprimant la juste satisfaction 
qu'elle éprouve, en recevant de la Garde nationale les 
preuves de son dévouement au salut de la patrie. 

!»Un membre dénonce l'existence dans le district de Wis- 
sembourg de communautés qui refusent de reconnaître les 
Décrets de l'Assemblée nationale qui leur sont adressés par 
les corps administratifs . Il ajoute que c'est à rÉvêque de Spire 
et à ses perfides insinuations que l'on doit imputer cette 
rébellion. Renvoi au comité de surveillance de la S. 

nLe Commissaire du Roi, Hérault, prononce, à sa récep- 
tion comme membre de la S., un discours. 

8 * 
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25 wOn dénonce un pamphleC contre-révolutionnaire, inti- 
tulé : Gehe kleines Bûchlein! Der Klub wird dich schelten. 
Der District wird dich verbieten : Aber die Wahlmànner 
werden dich lesen. Amen. Gedrackt im zweiten Jahr der 
Gefangenschaft Ludtoig XVL (Va petit livre ! Le club te 
grondera. Le District te prohibera : Mais les électeurs te 

' liront. Amen. Imprimé Tan II de la captivité de Louis XYI.) 
Ce libelle, dédié aux amis de la Constitution ou au soi-disant 
club de Strasbourg, contenant entre autres une protestation 
contre le droit d'élire les Évéques, est envoyé au Procureur- 
syndic du département. 

26 ttLe Comité de surveillance de la S. publie l'adresse 
suivante : 

«Frères et amis, 

«Le vif intérêt que vous prenez à raiTermissement de notre sainte 
Constitution, nous inspire des alarmes pour votre patriotisme, et 
nous commençons à craindre que les bruits qui se répandent sur notre 
position critique, ne vous inquiètent trop : comme nous sommes forts 
des secom*s que vous nous offrez, nous voulons aussi que vous le 
soyez de nos ressources ; et tout ce que nous demandons à votre ami- 
tié, c'est de nous aider à obtenir celles qui nous manquent encore, à 
la veille des dangers qui nous roenacenfou nous environnent. 

«n est plus que probable que nous aurons la guerre an printemps 
avec l'Empire et FAutriche : la politique de cette maison a toujours 
été aussi insidieuse que son ambition démesurée. Il est important de 
faire obser>'er ses démarches avec la plus grande défiance. 

«Les troupes autrichiennes qui sont dans le Brabant, s'augmentent 
en ce moment d'un renfort de quinze à seize mille honmies de cava- 
lerie : la pacification de Liège paraît n'avoir été qu'un prétexte pour 
en rapprocher une partie plus à portée de nos foyers : il y a presque 
des certidudes que d'autres vont s'y joindre dans peu, en côtoyant le 
Rhin; c'est-à-dire qu'elles resteront sur nos frontièies. 

«Des lettres particulières nous apprennent que Léopold parle très- 
haut, et que les princes d'Allemagne, rassemblés en diète , lui font 
réclamer l'exécution des traités avec la France, d'un ton qui n'est 
rien moins que pacifique. On lui met dans la bouche ses droits de 
souveraineté siu: l'Alsace et la Lorraine. La fierté germanique refuse 
obstinément les indemnités que hii a proposées l'Assemblée nationale : 
et si nous exceptons les ducs de Wurtemberg et de Deux-Ponts, qui 
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paraissent accéder à des conditioiis qui pe sont point exemptes de 26 
doute , le reste des co-États d'Empiré prétend sous peu asservir notre 
liberté et nous faire la loi. Tel est V ultimatum de leurs résolutions. 
Ces vassauY récalcitrants veulent la jouissance de leurs droits féodaux 
ou la guerre. 

«Le ci-devant prince de Gondé va de petite cour en petite cour , 
flatter leur ambition et exciter leur haine : il est à Stuttgart en ce 
moment. Le bon ami Galonné , cet économe immortel de nos fonds 
publics, le suit à la piste. 

«Un de leurs émules dans la mone carrière est le Cardinal de Rohan : 
il travaille, à la vérité, dans un tout autre genre ; mais il n'en est que 
plus à ci'aindre. Placé au-delà du Rhin, et cependant renfermé dans 
les limites de son diocèse, il ne cesse d'émouvoir les peuples de nos 
départements, qu'il tend à soulever. Il possède l'art de mettre en 
jeu ses prêtres comme des pantins ; le fil, qu'il manie sans relâche, est 
la religion, dont il a donné tSnt de preuves, surtout à nos femmes ! 
Presque tous ses émissaires crient à l'Alsacien qu'on veut la détruire : 
et malheureusement pour nous, l'Alsacien n'est point encoie parvenu 
à la maturité de la raison ; il est crédule et peu instruit. Un mande- 
ment incendiaire qu'a composé, au ci-devant Évéque, l'abbé de 
L*^^, lui a valu nombi^ de partisans dans toutes les classes ; les uns 
le regardent comme un apôtre, les autres comme un prophète ; et ife 
ajoutent foi à l'infaillibilité d'une contre-révolution qu'il fait prêcher 
dans pi'esque toutes les paroisses : le peuple catholique, égaré par le 
fanatisme de ses pasteurs, commence à penser qu'elle est aussi néces- 
saire qu'inévitable. 

«Parmi les curés des villes et des campagnes il peut s'en trouver de 
timides, qui refusent le serment, par la crainte du retour de l'ancien 
régime, que répand adroitement le nouveau Baruch : mais la plupait, 
retenus ou par la crainte de perdre leurs revenus curiaux, qui en gé- 
néral sont excellents, ou par les chaînes rouiliées d'habitudes mysté- 
rieuses, se traguent d'un zèle qui séduit les simples, et of&ent à leurs 
paroissiens un air de sécurité et un front radieux, qui paraît moins 
aspirer au martyre qu'à la vengeance. 

«Ils ont pour bataillon auxiliaire dans leurs croisades une foule de 
moines mendiants, dont regorgent nos départements. Ces moines sou- 
tiennent les curés de tous leurs poumons, pour avoir toutes leurs au- 
mônes. Us appellent hautement le serment civique des prêtres, le tom- 
beau de la révolution ; et déjà lem-s mains s'apprêtent, tels sont leurs 
termes, à donner l'extrême-onction à l'Assemblée nationale. 

«Jugez, frères et amis, de l'engeance qui nous entoure, et à quelle 
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26 espèce d'individus notre patriotisme et notre probité se trouTent eo 
butte à ce moment ! 

«Gë n'est pas tout encore : la malveillance inquiète des prêtres s'est 
portée jusqu'à faire pulluler dans nos murs une société anti-constitu- 
tionnelle. Cette société avait adrjsssé d'abord, au Pape et au Roi, des 
remontrances contre l'organisation civile du clergé : et tandis qu'une 
partie de ses imprimés allait émouvoir les campagnes, les dévotes de 
nos pasteurs, parées comme des nymphes, se sont appariées dans de 
superbes voilures, et transportées dans les différents quartiers de la 
garnison, afin d'invoquer, disaient-elles, l'appui des soldats pour la 
l>onne cause. 

« Si vous ajoutez à ces détails les sermons fanatiques, les protestations 
insidieuses, les discours indécents, les courses sacerdotales, les écrits 
imposteurs qui s'entendent, se voient, s'impriment et se débitent 
joumellem^t de toutes parts ; qui se distribuent dans nos églises, nos 
carrefours ; qui se colportent même jusque dans les hameaux avec 
une. sécurité qui tient de l'impudence ; vous pourrez vous former une 
esquisse des crises que nous avons essuyées, des dangers que nous 
avons courus, des maux qu'on nous prépare, et des ennemis qui nous 
restent à c(»nbattre. Nous n'avons rien^voulu vous cacher, frères et 
amis, en vous offrant le tableau de nos sollicitudes, afin de Jixer soli- 
dement vos idées sur les secousses réelles que nous éprouvons ou qui 
nous attendent : mais nous croirions vous manquer essentiellement, si 
nous n'y joignions pas celui de nos ressources. Jetez-y un coup-d'œil ; 
vous les trouverez grandes, nous aimons à le penser ; nous le sentons 
même avec transport ! et nous osons nous flatter que votre patriotisme 
va nous appuyer efficacement, pour les augmenter encore, s'il est pos- 
sible, et qu'il le fera avec autant d'énergie que de célérité. 

«Dans l'instant où les nuages grossissaient sur notre horizon, la 
Commune a fait une députation hâtive à l'Assemblée nationale ; et 
nous avons obtenu trois Commissaires, dont le patriotisme est aussi 
ferme qu'épuré : leur présence a dissipé, comme par enchantement, 
ces nuages ; la joie de .nos bons patriotes a vivement éclaté, et nos 
sublimes malveillants , étonnés et confondus à leur arrivée , ont fait 
une visite muette , qui a fini par mettre au grand jour la honte de 
leur conduite. 

«Ce n'est pas que ces êtres rusés ne renferment toujours au-dedans 
d'eux-mêmes le pieux dessein d'accaparer les faibles, et qu'ils n'aient 
exagéré au loin le nombre des contre-révolutionnaires qu'ils avaient 
enrôlés sous les drapeaux du caffarisme : mais outre que leur liste de 
trente mille signataires n'en contenait pas plus de trois, ils ont la 
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douleur de la voir raturer à chaque instant par des personnes désa- 26 
busées: nombre de pères de famille avouent qu'ils n'avaient e» 
d'autre intention que de demander au Département la conservation 
des paroisses : et les soldats de la garnison séduits, ont retiré leurs 
signatures, à la sollicitation de leurs camarades qui sont tout de feu 
pour la Constitution : de sorte que, parmi les noms qui leur restent, 
il en est peu qui ne soient écrits de mains de femmes et d'eu&nts, ou 
de mains mal assurées. Au surplus les chefs connus de ce faible parti 
sont livrés actuellement à l'Accusateur public, qui les poursuit sans 
ménagement. Ainsi de ce côté, frères et amis, nous aurions tout au 
plus à redouter des manœuvres souterraines , et quelques taupes 
méprisables. 

«D'un autre côté, la majeure paitie des Catholiques, quoique tra- 
vaillée parles prêtres, est inaccessible à leurs prestiges. Les Luthériens 
et les Calvinistes, dont la population est aussi nombreuse que la nôtre, 
c'est-à-dire d'environ vingt-cinq mille, sont fermes ; et si Ton excepte , 
quelques têtes aristocratiques de l'ancienne magistrature, tous sont 
dévoués à la patrie. Vous voyez donc, frères et amis, que Strasbourg 
renferme dans ses murs un nombre assez imposant de vrais citoyens. 
Notre Garde nationale, forte au moins de cinq mille hommes, est 
très-bien exercée, aussi capable de faii-e face à l'ennemi qu'elle le re- 
doute peu ; et si quelque chose pouvait ajouter à son courage, ce 
seraient des trames ennemies contre nos braves Commissaires. 

«A l'avantage d'ofinr une l'ésistance respectable dans nos foyers, 
nous joignons celui d'avoir, comme toutes les capitales, une assez grande 
influence sur les campagnes. Il n'est pas rare que les paysans , qui 
viennent nous vendre des denrées, ne remportent du patriotisme avec 
nos espèces. Outre les salles de lecture qui leur sont ouvertes, nous 
avons encore nommé des Commissaires particuliers, qui remplissent 
leurs poches de livres patriotiques, afin d'opposer par là un contre- 
poison salutaire aux écrits incendiaires qu'on leur envoie: et comme 
il ne faut rien négliger dans notre position, nous leur expédions de 
temps en temps des hommes pleins de sens et de raison, choisis parmi 
le peuple, et propres tant à les endoctriner sur les avantages de la ré- 
volution, qu'à dissiper leurs terreui-s fanatiques. Ces missionnaires 
rustiques nous conquièrent journellement des partisans solides, et 
nous espérons, par la vente des biens nationaux qui s'opère, que le 
nombre en grossira de plus en plus. 

«Cette bénigne influence dont nous venons de vous entretenir, se 
porte même jusque sur les villes voisines ; et nous voyons de nou- 
velles sociétés des amis de la Constitution qui s'élèvent, ou reprennent 
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2 6 l 'ascendant qu 'elles avaient perdu par les manœuvres des aristocrates : 
elles nous demandent avec instance notre afiiliation, entretiennent 
notre correspondance, et réchauffent ou propagent le patriotisme 
dans leurs foyers. 

«C'est le parti que vient de prendre tout récemment la ville de Gol- 
mar : cette ville autrefois le siège d'un conseil despotique, et depuis 
remplie d'âmes ulcérées, n'avait que la faiblesse et les dehors du 
patriotisme que nous encourageons : la robinocratie y dominait; des 
chefs perfides présidaient à sa Garde nationale ; sa compagnie des 
Giasseurs, non contente d'insulter à notre Société, cherchait par ses 
manœuvi^ à séduire Lauteil)Ourg, une des clefs de la Basse-Alsace: 
on voyait des Colmariens , de toutes les classes, voler avec leurs 
plumes en Suisse, pour s'enrôler sous les drapeaux de M. d'Artois : 
l'on sait même que cet illustre fugitif avait dans cette ville des enro- 
leurs pubU^, lorsque MM. les Commissaires y sont arrivés. Leur ré- 
• ception, frères et amis, n'a pas été aussi terrible qu'on l'avait pro- 
jetée, puisqu'on devait les pulvériser, eux et leurs voitures; mais die a 
été aussi insolente qu'on pouvait l'attendre dans un foyer de contre- 
révolution : leur fermeté a ébranlé les plus hardis ! Douze patriotes, 
armés en dépit de Bergère^ leur Commandant, ont tenfi £^me contre 
les flots de la populace qui se pressait pour arriver à leur auberge, 
c'est-à-dire au spectacle de la lanterne qu'elle demandait à grands 
cris : un municipal, le brave Stockmeyer, est accouru des £iubourgs, 
à la tête de cinquante bateliers, en criant vive la Nation ; cette horde 
de factieux, assailhe par des bras patriotiques, s'est mise en fuite ; il 
n'est resté sur le champ de bataille que deux Officiers soupçonnés 
d'une forte touche d'aristocratie : l'un, M. de Malécy , en sera quitte 
pour la fièvre et quelques contusions ; on croit que M. de Schauen- 
bourg, firère de notre Procureur- Syndic du Département, aura besoin 
de quelques couronnes de trépan, pour remettre par la suite l'ordre 
dans ses idées. 

«Du reste le calme s'est bientôt rétabli dans tous les quartiers, par 
l'affable intrépidité de MM. les Commissaires : le patriotisme s'est ré- 
veillé dans les âmes timides ; la Société colmariennc des amis de la 
Constitution, jusqu'alors éparsc et tremblante, s'est assemblée au 
nombre de près de cent membres ; l'esprit constitutionnel a paru, et 
l'on peut dire, en un mot, que l'arrivée de ces Messieurs a été pour 
Colmar l'époque d'une nouvelle révolution. 

«La garnison qu'ils y ont mise de deux cents hommes de pied et de 
cent chevaux, contribuera merveilleusement à y maintenir l'assurance 
pubUque. Obemai avait déjà reçu le même renfort de troupes , et il 
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était nécessaire. Ces petites villes impériales qui nous entourent, 26 
étaient dans le besoin d'une surveillance armée. Les cocardes natio- 
nales, que les fanatiques avaient fiiit fouler aux pieds, s'arborent de 
nouveau ; et les peuples, à la vue de leurs artisans de discorde, qui 
se taisent , demeurent tranquilles. Quelle que soit la cause de leur 
silence et de leur calme, si ce n'est pas le patriotisme naissant, ce ne 
peut être que la lâcbeté ; et de pareils ennemis ne sont jamais à 
craindre. 

«Il serait seulement à désirer que Ton pût Êicilement remplacer 
parmi nous les fonctionnaires publics, qui refusent le serment : ce 
serait une excellente spéculation pour les prêtres, qui savent les deux 
langues, de venir en Alsace. L'air et les denrées y sont saines, le sol 
fertile, le peuple bon : ils y trouveraient, ainsi que les patriotes, une 
ibule d'avantages. 

cCe que nous désirons en ce moment, avec le plus d'ai^eur, frères 
et amis, ce sont des armes en snfiBsante quantité. Les communes de 
notre département en réclament de tous cotés. MM. les Commissaires 
en ont octroyé ce qu'ils ont pu ; mais il en manque encore beaucoup 
pour satisfaire à toutes les demandes. H paraît juste que, parmi le 
nombre de fusils, dont l'Assemblée nationale vient d'ordonner la dé- 
livrance à tout l'Empire, nous ayons quelque préférence : et certes, 
il n'en &t jamais plus besoin que sur des frontières menacées ! 

«C'est avec bien de la reconnaissance que nous recevons des ofHcs 
de secours, des villes de l'intérieur, comme des villes limitrophes : 
le département des Vosges, vient à l'instant même d'offrir un ren- 
fort considérable de Gardes nationales à ces Messieurs ; elles brident 
de marcher : mais les circonstances ne sont pas encore assez urgentes 
pour agréer leurs services. Nous ne demandons pour le moment que 
la coalition des différentes Sociétés avec nous, pour réclamer la leirée 
hâtive des forces qu'on ^denl de décréter : il est instant qu'elle se fasse. 
Les moindres retards peuvent d'autant plus nous exposer, qu'on parait 
vouloir nous endormir dans une sécurité trompeuse. Voici le moment 
oii il fiiut crier avec nous, pour appuyer nos réclamations. 

«n serait même pradent de tenir ces nouvelles troupes en haleine, 
et d'en faire refluer du centre, une partie vers nos limites. Outre que- 
ce mouvement d'approximation en imposerait à l'ennemi, s'il voulait 
nous surprendre, il servirait encore à protéger l'exécution des Décrets 
nationaux parmi nos réfractaires, en achevant de soumetti'e toutes les 
résistances. 

«Veuillez, frères et amis, concourir ardemment avec nous pour accé- 
lérer la jouissance de tous ces moyens de sécurité. Nous ne redoutons 
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26 pas les dangers qui nous menacent, et nous croyons pouvoir dire à 
nos voisins que nos cœurs n'ont point encore livre accès à la crainte ; 
mais pour se montrer redoutable, il ne suffit pas de s'appuyer sur son 
courage ; il iaut pouvoir se reposer en même temps sur ses armes : 
il est très-incivique de verser son sang sous le poignard ennemi, quand 
on n'a à lui opposer que son cœur. 

«Nous aurions une dernière Êiveur à vous demander, celle de nous 
donner tous les renseignements qui peuvent être utiles à la chose pu- 
blique, et éclairer nos démarches : nous vous promettons, fi'èrcs et 
amis, d'user en toute occasion d'une réciprocité aussi prompte que 
sincère. Nous ne vous rappelons pas qu'il faut se défier de la renom- 
mée, par rapport à nos secousses ; vous connaissez le crescit eundo : 
dès qu'il sera temps d'appeler votre patrioti«ne au champ de l'hon- 
neur, vous aurez de nos nouvelles. Nous vous chérissons trop pour nç 
point partner avec vous le péril comme la gloire ; nous voulons tous 
vaincre ou mourir en défendant la patrie. 

«Nous sonmies, avec l'attachement énergique que nous avons voué 
aux bons citoyens, firères et amis, vos fidèles concitoyens, 

•Les Membres du Comité de sun^eillance.n 

(Dans le courant du mois de février la S. reçut les 
membres suivants : MM. A. Châtelain, secrétaire du District; 
P. Dessollierre, idem; A. Marchand, idem; A. X, Gossel, 
idem; J, H. Heitz, imprimeur; A. Gérard, docteur à l'Hôpital 
militaire; P. Kammerer, cordier; M. Rivage; J. D, Stro- 
meyer, négociant; J. P. Rœderer, vitrier; P. J. Engel, 
pasteur de S'-Thomas; J. G. Kob, épicier; E. F. Ehrmann; 
F. C.Greuhm; J. B. Rubin; F. Kuebn, négociant; G. Frouart, 
jurisconsulte ; J. G. Dielsch, fabricant de draps; J. Ehrlen- 
holtz, capitaine de la Garde nationale ; J. Barbenès, négo- 
ciant; Mûller, capitaine de la Garde nationale; F. F. Karth, 
négociant; J. D. Ensfelder, secrétaire de la mairie; L. Ens- 
felder, notaire; H. Gimpel, brasseur; J. N. Karth, négociant; 
J. Lorenlz , imprimeur; J. J. Delcommète, négociant; 
B. Marocco, idem; G. Frantz, fabricant de tabac; Walter, 
brasseur; Schatz, fabricant de bas; J. G. Stromeyer, négo- 
ciant; J, Rœthel, aubergiste; C. Champy; F. L, Aly, offi- 
cier d'artillerie ; J. d'Ëtrée, idem ; J. H. Juncker, fabricant 
de tabac; Zimmer, administrateur du District; Zimmer, 
notaire; J. D. Lung, passementier; J. D. Saum, négociant, 
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officier municipal ; Moyella , professeur de calligraphie ; 
P. J. Strobl» pelletier; C. F. Spielmann, pharmacien; 
Hérault, Commissaire du Roi; Mannberger, négociant; 
A. Hansmetzger, cafetier; J. F. Reichard, négociant; 
W. Wachter, négociant; L.Schaefer; J. G. Rolhann, fabri- 
cant de drap ; Wunderer, officier municipal, commission- 
naire chargeur; N. Jacquin, jurisconsulte; P. F. Rouge, 
négociant; Mathis, employé au Département; J. Momi, 
idem; S. Dukretel, idem; M. Liechtlé, idem; L. Liechtlé, 
idem; L. Zégowitz, idem; J. Pothier, idem; A. Urbain, 
idem; F. Jaquot, idem; C. Gerandon, idem; L. Strohe, 
idem; D.Vaudjn, idem; Schubart, négociant; G. H.Rûb- 
samen, idem; M.Stein, chirurgien; J. F. Grimmer, notaire; 
J. N. Lauth, négociant; Mundelly, idem; Herrenschneider, 
professeur; P. Salli, marchand de tabac; J. Malapert, 
chirurgien à Thèpital militaire.) 

itUne dèpulation de la Garde nationale deHœnheim de- mars. 
mande que la S. lui procure des armes. Renvoi au District, l***^ 

tt Le Département envoie à la S. un nombre d* exemplaires 
d'un écrit patriotique en faveur du serment des prêtres, 
publié sous le titre : Mes doutes et mes réflexions. 

ti Dénonciation contre le Juge de paix de Schlestadt, 
d'avoir distribué aux soldats- du régiment Bourbonnais, en 
garnison dans la dite ville, une brochure contre-révolution- 
naire portant le titre : Le Dîner patriotique. Renvoi au 
comité de surveillance de la S. 

«Lecture d'une lettre de Huningue, qui révèle les menées 
des aristocrates, leurs courses chez l'étranger, la conduite 
repréhensible de la municipalité et des chefs militaires de 
cette place, et l'oppression dans laquelle ils tiennent les 
patriotes. La S. arrête de faire part de cette lettre au 
Général Keliermann. 

itLa S. nomme des Commissaires chargés de faire des 
remercîments au nom de la S. aux soldats et sous-officiers 
des régiments d'Artois et Royal-Cavalerie, sur la conduite 
ferme et loyale qu'ils ont tenue depuis leur arrivée en cette 
ville. 
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ti Communication d*une lettre de Bàle, annonçant que le 
Margrave de Bade permet à nos ennemis des recrutements 
dans son pays, et qu*il contraint même ses propres sujets à 
s'enrôler. La S. décide Tenvoi de cette lettre au comité de 
surveillance de TÂssemblée nationale. 

M On dénonce une coalition d'électeurs protestants formée 
dans le but de ne pas concourir à Télection de TËvéque. La 
S. charge son comité de surveillance de découvrir les auteurs 
de cette coalition et invite chacun de ses membres à engager 
les électeurs protestants de sa connaissance, à remplir stric- 
tement les devoirs que la loi leur confie. 

ttLa S. arrête, vu Tétat actuel des affairçd, qu'elle tien- 
dra, jusqu'à nouvel ordre, ses séances tous les jours. 

t>La S. rédige une adresse à ses concitoyens, pour inviter 
ceux à qui leurs facultés le permettent, de se procurer des 
fusils à leurs frais ; afin qu'ils puissent rendre ceux d'em- 
prunt, pour être distribués aux citoyens qui ne sont pas 
armés. Il 

M Lecture d'une lettre de M . Rœderer , Député à l'Assemblée 
nationale, accompagnée de son discours sur la libre culture 
du tabac. La S. décide qu'on lui adressera des remerciments. 

ttUne lettre de Wissembourg annonce que les Commis- 
saires du Roi ont été reçus dans cette ville avec de grandes 
dénK>nstrations de joie et de patriotisme, et que la Garde 
nationale à cheval les a escortés jusqu'à Lauterbourg. 

tiOn annonce à la S. que les Gardes nationaux à cheval 
de Hœnheim, qui ont escorté les Commissaires du Roi, ont 
reçu 30 mousquetons et 30 paires de pistolets, afin qu'ils 
puissent faire partie des Gardes nationales placées sur les 
frontières du Rhin. 

ttUn citoyen ecclésiastique fait hommage à la S. d'un 
commentaire de la déclaration des droits de l'homme, tra- 
duite en langue allemande et mise à la portée de la classe la 
moins instruite du peuple. La S. nomme des Commissaires 
j)our examiner cet ouvrage. 

wUn membre fait la motion d'employer les pécTieurs et 
les bateliers du Rhin pour la manœuvre des pontons à éta- 
blir sur ce fleuve. 
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itLa S. envoie une lettre à Victor Broglie, pour Lui peindre 
les dangers de toute espèce qui menacent nos frontières. 

tiLa S. écrit à la municipalité pour la requérir de faire 
placer deux canons au pont du Rhin, et de faciliter Tinstruc- 
tion des Gardes nationaux destinés au service de rartillerie. 

tiLe major de la Garde nationale de Dambach porte à la 
connaissance de la S. différentes plaintes, notamment contre 
le Maire de la dite commune, accusé d'avoir intercepté une 
lettre de la S. à la Garde nationale. La S. décide qu*il sera 
écrit à Barr pour avoir des renseignements sur cette Garde 
nationale et que la minute de cette lettre lui sera délivrée, n 

itM. Treulte^ libraire, fait hommage à la S. de plusieurs 
exemplaires de F écrit Sur la Constitution civile du clergé, 
par M. Charrier de la Roche. La S. vote des remerciments 
à M.Treuttel. 

tiM. Fovage, curé de Schirmeck, envoie à la S. son ou- 
vrage Sur le serment civique des fonctionnaires, ik 

nUn député des patriotes de Huningue, annonce qu*ils 
ont rintention de fonder une S. d*après les principes de 
leurs frères à Strasbourg, mais qu'ils essuient de la part 
de la municipalité toute espèce d'entraves. Ils prient la S. 
de les soutenir. Accordé à Funanimité. Le même député 
dénonce le pouvoir exécutif à Huningue comme étant très- 
suspect aux patriotes. Il ajoute qu'un ambassadeur de 
rÉvcque de Rome, arrivé récemment à Baie, pourrait faire 
un grand mal parmi les habitants ci*édules du Haut-Rhin. 
La S. en informe son comité de surveillance. 

tiOfi annonce que le pasteur Stollz, h Merzwiller, a prêté 
le serment "civique. 

Il Une lettre de Belfort fait savoir que dans les déparle- 
ments du Jura * ei du Doubs ' on a élu deux ecclésiastiques 
comme Evéques, et qu'à l'exception de vingt, tous les 
ecclésiastiques ont prêté le serment. 

* François-Xavier Moyse, professeur de théologie à Dole. 
^ Pliilippe-Charks-François Séguin, chanoine de la Cathédrale de 
Besançon. 
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nLa s. de Limoax (Languedoc), annonce qu'elle envoie 
tons les dimanches trente de ses membres dans les \nllages 
de son district, pour enseigner les nouveaux principes de la 
sainte Constitution. Notre S. avertit celle de Liraoux qu'elle 
a également envoyé quatre n Apôtres de la Liberté u dans 
le département du Bas-Rhin , qui prêchent la bienfaisante 
doctrine de la Constitution. 

fi Une réponse du Ministre de la guerre, Duportail, con- 
tient des nouvelles rassurantes pour les départements du 
Rhin et l'indication des mesures prises parle Ministère pour 
protéger nos frontières. 

wUn membre rapporte que Ton vient de supprimer 
à Timprimerie Le Roux, un pamphlet ayant pour titre : 
Réfleocions impartiales sur le serment de M. Brendel, par 
im de ses frères, dirigé contre ce digne ecclésiastique. 

wLa S. reçoit 100 exemplaires d'un Sermon civique, 
qu'elle fera distribuer dans le département. 

11 Lettre de Victor Broglie, portant communication à la 
S. du projet de loi, préparé à l'Assemblée nationale, sur 
les émigrants et sur les membres de la dynastie régnante. 

tiLettre du Haut-Rhin, qui annonce que 200 ci-devant 
nobles de ce département ont été chassés de Bàle, d'où ils se 
sont rendus à Baden-Durlach, et que près de la moitié des 
prêtres du Sundgau ont prêté le serment. 

iiLecture d'une lettre du Général Kellermann, qui an- 
nonce qu'il s'est transporté à Rîbeauvillé, qu'il y a ramené 
quatre prêtres au serment, qu'il y a apaisé des troubles, et 
qu'il a fortement tancé le prieur des Âugustins qui les avait 
excités. Le Général ajoute dans cette lettre, que la S. de 
Colmar se réunit journellement, et qu'il a pris les mesures 
les plus efficaces contre les projets des ennemis ultra-rhé- 
nans qui continuent leurs enrôlements. u 

11 Le chanoine Rumpler prie le Président de faire distri- 
Iribuer des exemplaires d'un écrit qu'il a fait imprimer, pour 
se justifier de l'inculpation à lui faite d'avoir accaparé des 
voix pour l'épiscopat. 

non annonce que quatre prêtres de S'-Louis se disposent 
à prêter serment. 
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nSur la proposition de M. Dictz, Maire de Barr et 
membre de la S., il est décidé que les Commissaires de la 
S., envoyés en députalion à la campagne, auraient le droit 
d'examiner dans les registres des municipalités, si tous les 
Décrets de TÂssemblée nationale avaient été promulgués, u 

t)La S. nomme une députation de 24 membres, pour 
féUciter M. Brendel sur son élection au siège épiscopal du 
département. Le Commissaire du Roi, Hérault, adresse un 
discours aux électeurs présents à la séance, pour les féliciter 
de la preuve de patriotisme qu'ils ont donnée, en élisant un 
Évoque vertueux, éclairé et patriote; il leur promet Testime 
publique pour ce choix et leur montre les droits qu'ils auront 
à la reconnaissance générale, si le choix des magistrats qui 
doivent rendre en dernier ressort la justice au peuple, est 
aussi bon que le premier. Ce discours est vivement applaudi 
par rassemblée , ainsi que celui prononcé par le Commis- 
saire Dumas sur le même sujet. On annonce que les sieurs 
Dufresnoy, père et fils*, doivent être transportés, en vertu 
d'un Décret, dans les prisons de TAbbaye, pour être jugés 
par la haute cour nationale. 

tiLettre de Paris, annonçant que les aristocrates ont 
entièrement renoncé à leurs projets sur la personne du 
Roi, qui, trop vertueux pour eux, préfère ses fidèles Gardes 
nationales aux chevaliers nobles qui cherchent à l'entourer. 

11 On présente un volume énorme d'adresses à l'Assemblée 
nationale, envoyées par 179 communes, et exprimant leur 
reconnaissance du Décret sur la libre culture du tabac. 

11 On dénonce les faits suivants qui se sont passés à 
Wissembourg : Le 4 de ce mois , une troupe d'environ 
230 femmes des villages avoisinant Wissembourg, se 
rendirent dans cette ville ; les femmes de Wissembourg se 
joignirent à elles. Le cortège entra dans l'église du couvent, 
dont les chanoines avaient reçu la veille la défense de célé- 
brer le service religieux ; les femmes commencèrent à prier 
ou plutôt à caqueter et à sonner le tocsin, espérant de cette 



* Voii' sous le 24 fcM-ier, page 120. 
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façon attirer leurs maris de la campagne pour leur venir en 
aide, ainsi que les prêtres fanatiques le leur avaient promis. 
Mais Tautorité fit fermer les portes de la ville , proclamer 
la loi martiale et rassembler la Garde nationale. Cette 
affaire, qui avait menacé d*abord de devenir sérieuse, se 
termina d'une façon ridicule: au lieu de se servir de poudre 
e4 de plomb, les Gardes nationales coupèrent les cordes 
des cloches et les firent jouer sur le dos des dévotes, <)ui 
furent obligées de s'en retourner auprès de leurs maris, 
qui les reçurent fort mal.u 

til35 électeurs du Bas-Rhin se font recevoir à la S. 
comme membres correspondants ; la plupart de ces élec- 
teurs étaient des paysans, ce qui causa une joie bien grande 
dans rassemblée, qui était composée ainsi de plus de 
1000 personnes. 

11 Lecture du discours prononcé à la Cathédrale par 
M. Brendel, au sujet de son élection à Tépiscopat. La S. 
arrête qu'il sera nommé une députation pour solliciter le 
nouvel Évéque de consentir k l'impression de ce discours. 

11 Lecture d'une lettre de M. le curé de Reimling, avec 
laquelle il envoie à la S. un manuscrit sur le serment 
civique des prêtres, en annonçant encore d'autres ouvrages 
patriotiques dont il est l'auteur et qu'il offre à la S. 

ti Dénonciation contre le curé de Rhinau d'avoir prêché 
contre la constitution civile du clergé. Renvoi au comité de 
surveillance de la S.u 

^ 11 Des députations de la Garde nationale de Schiltigheim 
et de Bischheim demandent des armes pour la Garde natio- 
nale de ces villages. La S. arrête d'appuyer leur demande 
auprès du Directoire du Département et de MM. les Com- 
missaires du Roi. 

hM. Gelin dépose sur le bureau 12 exemplaires du dis- 
cours qu'il a prononcé lors de sa prestation du serment. La 
S. lui vote des remerciments. 

«Un membre du comité ecclésiastique donne lecture de 
l'adresse à rAssemblée nationale, relativement à Torgani- 
sation du clergé protestant. La S. adopte cette adresse. 
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«Un autre membre fait part à la S. des nouvelles reçues 
de Paris sur les événements qui y ont eu lieu. Cette lecture 
est souvent interrompue par de vifs applaudissements. La 
conduite ferme et prudente de M. de Lafayette excite les 
transports unanimes, et la S. arrête de lui écrire pour lui 
témoigner la satisfaction que lui inspire le récit de sa con- 
duite lors des derniers événements de Vincennes. 

11 Dénonciation contre un capucin venant souvent de 
Malberg à Rhinau y distiller le poison et en infecter ces 
contrées. La S. renvoie cette affaiq^ à son comité de sur- 
veillance. 

nLa S. arrête qu'il serait fait un récit des événements 
qui ont précédé et suivi réicctton de rËvêque.u 

nLa S. rédige une Adresse à ses membres correspon- 
dants, et particulièrement aux électeurs duBas-Rhin, pour 
leur annoncer, que des fourbes séditieux ont eu l'impu- 
dence de faire imprimer et de répandre dans la campagne 
un prétendu catéchisme *, dans lequel les saintes vérités de 
notre religion sont travesties, ridiculisées et remplacées 
par les principes les plus impies, u 

«Frères et amis,» est-il dit entre autres dans cette adresse, «il est 
temps enfin de faire cesser ces menées lâches et ténébreuses. Les 
ennemis de notre liberté , les ennemis de Thonnéte habitant des 
campagnes, ses anciens oppresseurs et ses tyrans ont usé trop long- 
temps des moyens les plus vils ppur infecter la campagne de leur poi- 
son aristocratique ; Uop longtemps ils ont abusé de la bonne foi, de 
la religion, de la conscience pure et de la simplicité des habitants de 

* Neu verhesscrter Strasshurger National- Katechùmus , mit 
Fragen und Antworten, zum Unterricht und Gehrauch der grossen 
Kinder im ElsasSt mit Fleiss zusammengetragen, und mit bischof- 
licher Erlauhniss herausgegeben von Fexatorius , der National- 
Geiahrtheit Doctor. Gedruckt und umsonst zu hahen bei Anton 
Brendel. (Nouveau catéchisme strasbourgeois national, avec demandes 
et réponses , pour Tinstniction et à Vusage des grands enfants en 
Alsace, rassemblé avec soin et publié avec la permission épiscopale, 
par Vexatorius, docteur ès-science nationale. Imprime et se vend gratis 
chez Antoine Brendel.) 
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9 la ci-<leyant Alsace, pour les effrayer encore par des fantômes^ pour 
les tromper par des mensonges infômes, les instiguer à la réyolte par 
de Êiux Décrets ou par leur méchante inlei-prétation et pour les rendre 

les artisans de leur propre malheur Cette adresse est signée : 

«Xa Chausse, Président ; Schertz, Vice-Président ; Mérdolle, Louis 
Schmutz, Bormard, J. D. Ehrmann, Secrétaires.» 

1 1 nLes députés de la ci-devant Alsace annoncent à la S. que 

ce ne sera pas le Général Luckner, mais le Général Gelb 
qui aura le commandement des deux départements du 
Rhin. Cette nouvelle ^sl reçue avec un certain méconten- 
tement de la part de la S. 

11 Victor Broglie annonce à la S. que la Garde nationale 
des deux départements du Rhin recevra encore une quan- 
tité considérable de fusils et que celle de Strasbourg recevra 
des canons. 

«Des lettres de Rennes et du Puy-du-Dôme assurent que 
tous les citoyens patriotes, au nombre de 10,000, sont 
prêts à se porter sur la frontière au premier signal. 

11 Lecture d'une lettre de M. Fonié, aumônier de la Garde 
nationale d'Erstein, par laquelle il annonce que la Garde 
nationale de ce lieu est très-patriote, mais qu'il n'en est 
pas de même des prêtres et de la municipalité et notam- 
ment du Maire, et que Tesprit fanatique s* élève de nouveau; 
il cite nommément un ex-capucin strasbourgeois , le père 
Huguelin. Des dénonciations analogues sont faites contre le 
curé d'Ottrolt et conire le recteur de Schlestadt. La S. 
renvoie ces dénonciations à son comité de surveillance. 

iiLes sous-officiers du régiment d'Artois-cavalerie an- 
noncent que, d'accord avec la Garde nationale de cette 
ville, ils veulent se constituer en S. des amis de la Consti- 
tution. 

11 La S. invite ses membres à assister tous les dimanches 
et fêtes, au nombre de deux personnes, aux services divins 
qui se tiennent dans chaque paroisse, pour surveiller les 
prédicateurs et faire leur rapport au cas qu'ils les enten-. 
draient prêcher contre la Constitution. 

11 Un membre lit un rapport sur les moyens de défendre 
et de surveiller les rives du Rhin; la S. arrête que ce rap- 
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port soit communiqué à MM. les Commissaires du Roi, en 1 1 
les priant d'en faire usage pour Tulililé publique. 

i»M. Glairier, prêtre et curé honoraire de Clercy, fait 
hommage à la S. d*un discours, prononcé par lui dans 
réglise de S^-Louis, lors de la prestation de son serment. 
L'impr£ssion de ce discours dans les deux langues est votée. 

ti Dénonciation des procès-verbaux de la municipalité de 
Niederschd&folsheim, desquels il appert que cette munici- 
palité a fait des protestations contre les Décrets. Renvoyé 
au comité de surveillance. 

ti Dénonciation contre le Maire de Soufflenheim, qui a 
fait assembler la commune, pour rengager à redemander 
Texécution des clauses du traité de Westphalie et à protes- 
ter contre tout ce qui a été fait par les Représentants de la 
Nation, et qui a envoyé des circulaires de ces protestations 
aux communes circon voisines. La S. renvoie cette dénon- 
ciation à TAccusateur public. 

11 La S. de Colmar annonce Télection de J. B. (Sobel, 
sacré Évéque de Lidda, ancten suffragant de TÉvéque de 
Bâle, au siège épiscopal du Haut-Rhin ^ 

it Lecture d'une lettre de Ribeau ville, annonçant que le 
curé, son vicaire et un autre prêtre ont prêté le serment. 

nLa S. arrête d'écrire à la S. de Paris séante aux Jaco- 
bins, pour faire révoquer la défense faite aux militaires de 
fréquenter la S. 

Il Un membre lit une ode en l'honneur du nouvel Évéque. 

ttUne députation de Wissembourg annonce la formation 
d'une S. des amis de la Constitution dans cette ville. 

nM. Hérault lit des extraits de lettres des deux autres 
Commissaires du Roi, présentement à Colmar; ils annoncent 
les progrès rapides de la S. de cette ville et ceux que fait * 
le patriotisme dans le département du Haut-Rhin, lis ont 
assisté à une séance de la S., où ils avaient été introduits 



^ Cet Évéque n'accepta point , ayant déjà été élu à Paris. U fit 
partie de T^^ssemblée nationale et fut guillotioé à Paris le 10 avril 
1794. * 
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1 1 par le brave Stockmeyer et on les a fêtés par des illumi- 
nations. 

• n Lecture d*une lettre de Sehlestadt, qui dénonce le curé 
de cette ville, pour avoir abusé de son ministère en rem- 
plissant d*amertume les derniers moments d'un moribond; 
ce prêtre le menaçant de rélernelle damnation, s'il ne 
voulait abjurer son attachement à la Constitution. 

wUne autre lettre confirme cette nouvelle; elle contient 
une dénonciation signée contre le dit curé et contre son 
vicairj^. Cette dénonciation est envoyée par la S. au comité 
île surveillance. 

n Un membre produit des preuves écrites à Fappui de T accu- 
sation faite contre Andlauer, juge au Disirict de Schlestadt. u 

15 mM. Bruat, membre correspondant de la S., cherche à 

se disculpei' au sujet de sa motion faite à rassemblée des 
électeurs à Colmar et tendant à éloigner les électeurs pro- 
testant de l'élection de l'Évêque. 

iiLe Général Kellermann rend compte de Fhonorable et 
brillante réception faite à MM. les Commissaires du Roi à 
Colmar. 11 annonce à la S. le passage de quelques centaines 
hJ' Autrichiens par la Suisse, en assurant qu'on les surveil- 
lera. H s'élève au sein de la S. des doutes au sujet du Géné- 
ral Afîry, accusé d'avoir conseillé au Conseil souverain de 
Bâle d'accorder ce passage aux 'Autrichiens. Les patriotes 
de Belfort paraissent avoir le même soupçon; ils demandent 
le rappel de ce Général. 

«La S. de Besançon annonce que 20,000 hommes armés 
de son département sont prêts à marcher, au premier 
signal, à la frontière. 

«La S. de Bischwiller cherche à justifier auprès de la 
* S. les louanges accordées au Président du District, Gayling. 
Elle proteste de son patriotisme. 

«Le brave Mah'e de PfaffenhofTen, Gerst, mande à la S. 
que le curé de Bouxwiller, Aulbeer, a répandu dans sa 
commune de fausses nouvelles empruntées au journal de 
Darmstadt, et que la commune de Gambsheim se plaint 
amèrement de son curé f9natique. La S. renvoie ces plaintes 
à son comité de suryeillance. 
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wUn membre accuse les Religieuses de S**-Barbe d'em- 1 o 
poisonner leurs élèves de maximes aristocratiques. 

«Un prélre, député de la S. de Schlestadt, prononce un 
discours et demande Tafiiliation de cette S. à celle de Stras* 
bourg; la S. adhère à sa demande et arrête que le discours 
courageux et plein de force qu'elle vient d'entendre sera 
inséré au procès-verbal de la S. 

«Victor Broglie mande de Paris que TÉvéque Brendel a 
été sacré le 13 de ce mois dans la capitale. 

«Un membre correspondant de Paris fait savoir à la S. 
que TÂssemblée nationale s'occupe en ce moment des 
scènes fanatiques qui ont eu lieu à Strasbourg et notamment 
de la S. du Séminaire et de Tex-curé de S^-Laurent, Jaeglé. 

«Un membre annonce que les frères d'armes du régi- 
ment Saintonge seront remplacés à la citadelle par un 
régiment suisse. Il fait la motion que la S. devrait faire à 
ce sujet des remontrances très-fondées aux Gommisçaires 
du Roi, et demander de nouveau que la citadelle de Stras- 
bourg ne puisse jamais être confiée qu'à des Français de 
naissance. La S. se prononce unanimement en faveur de 
cette motion. 

«Une députation de la S. de la Gon^itution de Schlestadt 
assiste à la séance. Un de ses membres donne lecture du 
procès-verbal de la formation de cette S. , du 1 3 mars, signé 
par 78 membres. La S. nomme deux membres pour féli- 
citer cette S. naissante. 

«Le Président du District de Benfekl, HofiEmann, membre 
correspondant de la S., annonce que le prêtre fanatique 
d'Ersteinvient d'être traduit devantle tribunal deSchlestadt. 

«Lecture d'une lettre de Colmar,qui annonce le progrès 
toujours croissant que fait l'esprit public dans le Haut-Rhin, 
sous les auspices de MM. Dumas et Foissey, Commissaires 
du Roi. 

«La S. arrête que Touvrage patriotique du curé de 
Reumlin sera imprimé aux frais delà S.u 

(Depuis le commencement de ce mois jusqu'aujourd'hui 
la S. reçut les membres suivants: D. Lix, jardinier-cul- 
tivateur; M, Kugler, administrateur du Département;, 
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15 J. D. Ehrien; D. Rebm; Gbr. Rehm; H. E. Wappler; 
P. Olinel; J. H. Fried; P. i. Pfeffinger; J. H. Widl; Simon, 
careiier; J. G. Starck; P. J. Weiler; A. Hirlh, négociant; 
F. L. Ebrmann, professeur de physique; P. F. Monet; 
J. J. Kirstein, orfèvre; F. Kolb ^) 

18 «André Weînura, médecin de Haguenau, prononce un 

discours, par lequel il annonce qu'une S. des amis de la 
Constitution vient de se former à Haguenau. H lit une adresse 
de celte S., qui demande Taffiliation et l'envoi de Commis- 
saires de la S., pour consolider son établissement. La S. 
adbère à cette demande et nomme six de ses membres 
pour installer la S. de Haguenau. 

tiLe régiment de Saintonge fait ses adieux à la S. 11 fait 
distribuer une belle adresse à la Garde nationale de Stras- 
bourg et à la S. On décide que ce régiment devra être rem- 
placé à la citadelle par un régiment français. 

wLa S. de Bordeaux envoie une lettre, dans laquelle brille 
la plus vaste érudition, la plus vive éloquence et le patrio- 
tisme le plus énergique. Elle excite dans la S. les plus vifs 
transports; principalement le passage relatif au brave Stock- 
meyer et celui où il est dit : iiNous voyons en esprit le chemin 
chez vous, nos frère»; il s'eflface quand vous serez menacés 
de danger, et vous pourrez compter sur notre secours,»» 
sont interrompus par des applaudissements réitérés. 

«Un membre informe la S. que l'on a envoyé à un négo- 
ciant de cette ville un grand nombre d'exemplaires en 
placards de lois de l'Assemblée nationale, avec proposition 
de les acheter à quatre sols la livre. Cela paraît être un 
délit, puisque ces placards étaient destinés à être affichés 
dans le district de Haguenau, et il y a lieu de croire qu'ils 

* Les réceptions des membres de la S. ne se fil•en^ plus depuis 
lors par ballottage et leurs noms ne figurent plus sur les procès-rer- 
baux des séances. A cette époque la S. se composait de 315 membres 
sédentaires et de 171 membres correspondants ; elle était affiliée à 
51 S., dans le nombre desquelles se trouvaient les 11 S. suivantes Ae 
TAlsace : BaiT, Belfort, BischwiUer, Golmar, Haguenau, Huningue, 
Landau, Laulerbourg, Schlestadt, Wasselonne el Wissembourg. 
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ont été ou volés ou supprimés; dans l'un et Tautre cas^ ce 18 
fait mériterait toute Tattention. La S. arrête d'en instruire 
le Déparlement. 

ti Lettre de la S. de Versailles, qui propose à TÂssem- 
blée nationale une souscription volontaire, au nombre de 
3000 hommes par département, prêts à marcher au secours 
de la patrie en danger, et de confier la garde du Roi exclu- 
sivement à la Garde nationale. La S. décide que cette lettre 
sera envoyée au comité de correspondance. 

rLa S. de Paris recommande à la S. de Strasbourg le 
Lieutenant-général Gelb, auquel le Roi vient de confier le 
commandement des deux départements du Rhin; elle prie 
la S.* de rinstruire de Topinion publique. La S., en répon- 
dant à celle de Paris, dit qu'elle ne connaît pas le Général 
Gelb, mais qu*il est à sa connaissance que ce^ Général n*a 
point accepté cette mission. La S. demande l'intervention 
de la S. de Paris, afin qu'un Général patriote soit nommé 
pour le commandement des deux départements du Rhin. 

!iLaS. d'Angers prie celle de Strasbourg d'appuyer une 
adresse à l'Assemblée nationale, par laquelle elle demande 
une loi en faveur des noirs dans les colonies. Un membre 
remarque que cette demande lui parait prématurée, parce 
qu'elle pourrait causer des troubles dans les villes mari- 
times ; il désire que l'adresse des patriotes d'Angers soil 
remise à plus tard, parce que l'affaire des Juifs a aussi été 
ajournée. Un autre membre observe que la question des 
noirs concerne Thumanité, qui devra être sacrée à chaque 
patriote; il demande la nomination d'une Commission qui 
s'occupera de l'adresse d'Angers *. 

ffLe rapport que la S. a fait rédiger, sur l'organisation 
du clergé protestant de la Confession d'Augsbourg, est lu à 
la S. Elle arrête qu'il sera imprimé et distribué, et qu'il 
sera débattu prochainement, u 

D^La S . publie à ses frais une Adresse amicale aux citoyens 20 
français du Haut- et du Bas-Rhin, par Albert, curé catho- 



^ Cette observation donna lieu à plusieurs réclamations véhémeotes 
dans les journaux de Strasbourg. 
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20 liquc à Reimlingefiy district de Sarre-Louis, dans laquelle 
il développe les grands avantages remportés par la Révo- 
lution, u 

21 «Le chanoine Rumpler s'adresse à la S., pour défendre 
la ci-devant collégiale de S*-Pîerre-le-jeune.u 

22 nLa S. envoie une adresse à T Assemblée nationale, pour 
demander que tous les officiers de l'armée soient tenus 
de prêter publiquement le serment que Ton exige des em- 
ployés publies, afin de pouvoir punir comme perturbateurs 
de Tordre public, ceux qui agiront contre la Constitution. 

tiLa S. envoie une autre adresse à l'Assemblée nationale, 
au sujet de plusieurs vexations d'officiers envers leurs 
soldats. 

nOn instruit la.S. qu'il y a des citoyens qui acceptent des 
sommes d'argent pour ne pas soumissionner les biens natio- 
naux. La S. demande que l'on dénonce aussi les paysans 
ou les autres personnes qui offrent de l'argent pour obtenir 
qu'on n'enchérisse pas ces biens, ou qui même emploient 
des menaces contre les citoyens intentionnés de soumis- 
sionner, afin de les obtenir à de vils prix.»» 

24 ftLa S. nomme une dépulation pour présenter au nouvel 

Évéque Brendel, deux belles odes sur son installation, 
composées par deux de ses membres *. La S. décide que 
la quête faite dans la séance serait en même temps envoyée 
à l'Évéque, pour en faire une distribution aux pauvres, le 
jour de son installation *. 

fi Lecture d'une lettre de Lafayette, faisant connaître les 
préparatifs de l'ennemi sur les rives du Rhin. 
.• 11 Lecture du premier Mandement de l'Évéque Brendel, 
vivement applaudi par la S. 

* Ode à M. Brendel, Ei^êque de Strasbourg, par Louis-Gabriei 
Bonnard, Secrétaire de la S. des amis de la Constitution de Stras- 
bourg , et Ode sur l* installation de V Evéque de Strasbourg , par 
Claude Champy, membre de la dite S. • 

^ Cette installation eut lieu le 25 mars, à la Cathédrale de Stras- 
bourg. 
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itLa S. arrête, sur la proposition d*un de ses membres, 34 
de prendre part au Te Deum qui sera célébré en actions 
de grâce de la convalescence de notre bon Roi. Un autre 
membre , considérant que chaque citoyen français doit se 
réjouir du rétablissement de la santé de Louis XVI, propose 
que deux membres de la S. fassent une quête dans ras- 
semblée en faveur des pauvres. Adopté. 

iiLe Commissaire du Roi, Dumas, donne des nouvelles 
relatives aux émigrés à Worms, où, d'après lui, ils ne sont 
pas bien vus. 

tfUne députation de la S. de Dambach sollicite Tenvoi 
d*un Commissaire, pour mettre de Tordre dans leur S. 

• ^Lecture d'une lettre du Ministre de la guerre, relative 
à Tarmement, ainsi que d^ la réponse à cette lettre par la 
Garde nationale de. Strasbourg. L'assemblée applaudit au 
style mâle et ferme de cette réplique. 

«Le Général Vittinghoffen exprime le vœu de se faire 
recevoir membre de la S., et dit que maintenant qu'il a sa 
nomination du Roi comme Général, en remplacement du 
Général Kellermann, à Colmar, il ne risque plus de se voir 
soupçonné d'être entré dans la S. pour avoir une place. 

nLe Commissaire du Roi, Dumas, présente à la S. 
Fadjudant-général du Général Gelb, Ppncet, qui remet au 
Président de la S. une lettre des Jacobins de Paris, décla- 
rant qu'il est un de leurs membres les plus fervents, u 

nlTn membre dénonce le curé Jaeglé, qui s'est comporté 26 
très-indécemment à Tégard de TÉvêque Brendel, conduite 
qui a eu pour conséquence ifne émeute de femmes. Cette 
émeute a éclaté dans la Cathédrale, dans laquelle l'Évêque 
a été offensé par ces femmes , au point que sa vie même 
était en danger. A cette nouvelle, toute l'assemblée s'est 
spontanément levée et a juré de défendre la vie dh rÉvêqu,e 
avec la dernière goutte de sang. Une députation de dix 
membres est envoyée par la S. auprès de l'Évêque, pour 
lui rendre compte de la résolution de la S. 

iiUf) autre membre fait la remarque que le curé Jeeglé 
ne se lassera pas avant d^avoir atteint son but repréhensible. 
La S. décide : l"* de demander à la municipalité de faire 
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26 arrêter ce curé, et au cas où il se serait caché, de don- 
ner son signalement aux consignes des portes de la ville; 
3^ que les membres qui auraient été témoins oculaires ^n 
scandale dans la Cathédrale, seraient obligés de dénoncer 
le fanatique Jœglé à FAccusateur public, en le priant de le 
mettre de suite en état d'accusation. La S. charge aussi les 
ditsmembres de rendre rAccusateurpubh'c responsable, dans 
le cas où il apporterait le moindre délai dans cette affaire. 

i»On lit un discours prononcé par le Général Gelb, à la 
garnison de Strasbourg. L'assemblée applaudit vivement 
cette lecture. 

«On annonce à la S. qu'une femme vient d'être arrêtée 
au pont du Rhin^ ayant sous ses jupes des mandements *du 
Cardinal Rohan-Lamotte-CoUier S dans lesquels la S. est 
mise au ban. (On rit.)u 

29 If La S. reçoit une lettre de Tours, qui recommande deux 

braves ecclésiastiques, ayant prêtés le serment civique et 
sachant les deux langues, qui désirent avoir des cures dans 
les départements du Rhin. La S. en informe le Directoire 
du District de Strasbourg. 

M On annonce que le professeur du collège de Colmar, 
Martin Arbogast, membre de TAssemblée nationale, a été 
élu Évêque du Haut-Rhin , et que quelques moines jaco- 
bins, bénédictins et capucins ont prêté le serment civique. 

* Monition canonique et Ordonnance de Louis-René-Édoiiard 
Prince de Rohan etc., à François-^àntoine Brendel, prêtre naturalisé 
du diocèse de Strasbourg, se portant pour E^fêque du dit diocèse, 
ainsi qu^au clergé séculier et régulier et a tous les fidèles. Donné a 
Ettenheim, le '21 mars 1791. 

A cette occasion parurent les pièces suivantes : 

L* excommunication trouifée sourlajupe d* une femme. Anecdote 
strasbourgeoise. (Poésie.) 

Cantique spirituel sur le mandement tris-peu spirituel du ci-devant 
Evêque de Strasbourg. (Poésie.) 

Extrait du Registre du Tribunal du District de Strasbourg. 
(Jugement contre la monition.) 

Extrait du Registre du Conseil général de Strasbourg, (Relatif à 
la monition.) 
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hLouîs Noaillcs, ancien Président de rAssemblée natio- 29 
nale, se présente è la S.; il est accueilli par de vifs applau- 
dissements. 

ti Examen du Rapport sur l'organisa tion du clergé prêtes- 
tai^t. Le premier article du titre 11 de ce rapport, sur les 
élections des pasteurs protestants, portant : «iLes pasteurs 
seront élus par tous les citoyens actifs de la commune qui 
appartiennent à la Confession d'Augsbourg, à la majorité 
des voix,u donne lieu à une discussion très-animée. La S. 
décide, ne voyant point de raison d'exclure de cette élec- 
tion les citoyens catholiques, que les mots : «iquî appar- 
tiennent'à la Confession d'Âugsbourgu soient supprimés, u 

tiOn communique à la S. unfyimphlet portant le titre: avril. 
Lettre à Louis-Marie-Èdouard de Rohan, soi-disant Land- 2 
grave d'Alsace, qui a été Évêque de Strasbourg, qui enrage 
de ne l'être plus et qui ne le redeviendra jamais, quoi- 
qu'il fasse. Proviseur de Sorbonne, puisque la Sorbonne 
avilie y consente etc. La lecture de cette satire sur la 
Monition canonique du Cardinal de Rohan, provoque les 
applaudissements de rassemblée. 

Cette lellre se termine ainsi : «La présente ne sera aflîchée nulle 
part, mais elle sera lue dans tous les clubs patriotiques des 83 dépar- 
tements du Royaume et envoyée à tous les Evêques constitutionnelle- 
ment élus. Arrêté à Strasbourg, dans la S. des patriotes, réunis chez 
Joseph Gudinale, rue des prêtres, le ï^ avril 1791. » 

!iOn annonce la formation de clubs patriotiques à Neuf- 
Brisac et à Rosheim, et on se plaint des persécutions exer- 
cées par des prêtres fanatiques contre des patriotes. 

M Dénonciation du curé et du vicaire de Wœrth, accusés 
d'avoir persécuté d'une manière ignoble un électeur qui 
avait voté en faveur de t' Évêque Brendel. La S. arrête 
d'envoyer un rapport à ce sujet au Procureur-Syndic géné- 
ral , afin qu'il signale ces ecclésiastiques à l'Accusateur 
public, ii 

»»La commune de Lampertheim demande rintervenlion 5 
de la S. pour obtenir des armes. Accordé. 

«Le curé Clairier fait hommage à la S. de son ouvrage 

10 
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sur réducation ' et demande à être reçu membre de 4a S. 
Accordé. 

tiUn des Commissaires du Roi communique une lettre 
du Ministre de la guerre, écrite, au nom du Roi, au brave 
concierge des prisons, Leorier ', pour Tassurer de la con- 
sidération du Monarque. 

nLa commune de PfaffehhoSen envoie des dénonciations 
contre le prêtre fanatique Mehl, de Schlestadt, et contre 
Kuhn, membre de l'administration du Bas-Rhin. 

nOn annonce à la S. la formation d*une S. constitution- 
nelle à Rothau. 

,tiSur la motion d'un membre, de charger un orateur de 
prononcer, dans la prochaine séance, un discours en Thon- 
neur de Honoré -Riquetli Mirabeau, plusieurs membres 
observent qu*il n*est plus d*usage de faire prononcer des 
discours de louanges officielles, mais que si la S. voulait 
honorer la mémoire de Mirabeau, elle écouterait sans 
aucun doute un discours officieux sur Timmortel Riquetti. 
La S. arrête qu'elle prendra le deuil pendant huit jours 
pour Mirabeau. 

M La S. publie une Seconde adresse aux habitants des 
départements du Rhin, pour leur prouver que les insinua- 
tions qu'on leur prodigue, contre î'énormilé des contribu- 
tions, ne sont point fondées, u 

tiOn annonce le départ des trois Commissaires du Roi. 
La S. ne croit point leur mission achevée, dans un temps 
où l'effervescence est encore grande, où les différents corps 
ne sont point encore d'accord, où les tribunaux sont sus- 
pectS; où l'Évèque constitutionnel n'est point encore géné- 
ralement reconnu, où, en un mot, la tranquillité publique 
n'est point encore rétablie. La S. arrête d'envoyer une 

* Le même curé constitutionnel a publié encore un autre ouvrage, 
intitulé : Le tableau naturel de l'homme ou observations physiono- 
miques sur les divers caractères des hommes. 

* Leorier avait publié un Mémoire relatif à V amélioration des 
prisons, dans lequel il prend lait et cause pom* les prisonniers détenus 
dans les prisons de Strasbourg et dont il dépeint l'état pitoyable. 
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adresse au Ministre, pour lui représenter de quelle grande 6 
utilité serait encore la présence des Commissaires en Alsace, 
et décide que la municipalité serait priée d'appuyer cette 
adresse auprès du Ministre, u 

«Un membre lit, devant le buste de Mirabeas, une poésie 9 

intitulée : Aux mânes de Mirabeau, w 

* 

mD'uu rapport fait à la S., sur les malheureuses aiïaires t2 
de Wissembourg * , il appert que les officiers de la garnison 
en sont Tunique cause, u 

«M. Matthieu, Député extraordinaire du Commerce de 19 
Strasbourg à Paris, fait part de nouvelles relatives au transit,, 
qui causent un mécontentement complet dans rassemblée. 
La mesure projetée par l'Assemblée nationale, de faire 
plomber les marchandises, passant par transit, colis par 
colis, au lieu de plomber les voitures entières, causerait tant 
de frais et de tracasseries, que le transit serait perdu pour la 
France et se ferait sur la rive droite du Rhin. La S. décide 
d'envoyer une adresse à l'Assemblée nationale, pour lui 
exposer le grand mal qui résulterait pour l'Alsace et pour 
la ville de Strasbourg en particulier, de cette mesure. La 
S. de Paris sera priée d'appuyer cette adresse auprès de 
r Assemblée nationale. 

itUne autre nouvelle de Paris, relative au commandement 
militaire des départements du Rhin, parvient à la S. On 
lui fait savoir que le Commandant supérieur serait le 
Général Gelb, que sous lui commanderaient les Généraux 
Kellermann, Vittinghoffen, Choisy et Wimpffen; mais que 
ce dernier ne pouvant quitter TAssemblée nationale qu'en 
juin, le Général Affry resterait encore jusqu'à cette époque 
à Huningue , où il commande une brigade. On annonce 
aussi que le Général Klinglin vient d'être rappelé. 

^ Quelques soldats, voulant se rendre à la S. des amis de la Consti- 
tution, avaient été retenus de vive force par leurs officiers ; un soldat 
fut tué sur place et vingt autres blessés. Un grand nombre de soldats 
furent jetés en prison, mais remis en liberté, grâce à Tintervenlion du^ 
Maire de Wissembourg. 
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19 nOn annonce que le Ministre vient d'adresser un Décret 
au Département, qui défend à tous les ecclésiastiques, 
n'importe de quel culte, de prêcher ou d'enseigner, s'ils 
n'ont prêté le serment civique. 

nlln membre annonce que les Capucins quittent Tun 
aprèsVautre la ville, et que les Franciscains ont aussi déclaré 
vouloir quitter le pays de la ^berté avec leur bagage. 
L'assemblée, en recevant celte nouvelle, exprime un grand 
plaisir et souhaite à ces n moines bruns u un bon voyage ^ . u 

26 nL*affiliation demandée par la S. de Ribcauvillé, lui est 

accordée, sous la réserve cependant, que la S. s'informera, 
auprès de la S. de Colmar, sur les principes patriotiques de 
celle de Rîbeauvillé. La S. nouvellement établie à Saverne 
demande également l'afllliation. Accordé. 

iiLecture d'une lettre de la S. de Niort, sur l'émancipa- 
tion des Juifs. * 

n est dit dans celle lellre : «Il est digne d'une nation magnanime 
et libre d'accorder aux Juifs, qui demeurent au milieu d'elle, le droit 
civique, elle doit les reconnaîtra comme ses frères aînés. La S. désire 
savoir si les Français dans les départements du Rhin sont assez éclairés 
et libres de préjugés, pour souhaiter aux Jnifc la dignité civique. » 

«La S. décide de remettre la discussion sur cette ques- 
tion à une prochaine séance. 

ttLa municipalité de PfafTenhoffen annonce que plusieurs 
receveurs de rentes , dans le ci-devant comté de Hanau , 
font mettre à l'adjudication les dimes,et que, dans plusieurs 
communes, il y a eu des municipaux assez bornés pour 
se porter adjudicataires. La S. arrête de donner connaissance 
de ce fait à l'administration départementale. 

ff Un membre de la S . de Colmar annonce que l'Évéque élu 
du Haut-Rhin gagne de jour en jour davantage la confiance 
des catholiques. Un autre membre remarque que la même 
chose a lieu dans le Bas-Rhin, pour l'Évêque Brendel. 

!»M. Poucet, adjudant-général du Général Gelb, annonce 
que plusieurs braves citoyens ayant demandé que des 

* Il parut à cette occasion une carricature, devenue très-rare, 
représentant le Départ des Capucins de la ville de Strashourg. 
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palrcHiilles de nuit se fissent sur les remparts, Tordre en a 26 
été donné de suite. 

M On communique à la S. le Rapport de r administration 
des établissements publics, fait au Corps municipal, les 
45 et iS avril 4794, concernant les questions proposées par 
le Directoire du Département du Bas-Rhin, sur les fonds 
destinés au soulagement des pauvres infirmes et vieitlarcls, 
et les moyens de prévenir l* indigence. 

Ce Rapport contient entre autres le dénombrement suiTant de la 
population strasbourgeoise, au commencement de Tannée 1791 : 

Population dans Tenceinte de la ville 40,267 

Couvent des Dames religieuses de*S*^Marguerite 35 

— — — de la Visitation de 

Notre-Dame . . 46 

— — — de la Visitation . . 72 

— — — r de S'«-Madeleine 31 

— des RR. PP. Capucins (le grand) ... 19 

— — — (le petit) ... 18 

— '— Récollets 33 

Commanderie de S'- Jean. . 24 

Séminaire épiscopal 77 

355 

Collège royal 72 

— de S'-Guillaurae (protestant) .... 21 

Hôpital bourgeois :' 811 

Maison des pauvres 359 

— de correction 130 

— des orphelins 199 

— des enfants illégitimes et pauvres . . . 493 

2,085 

Citadelle 676 

Extra-muros 1,480 

Robertsau . 1,317 

Neubof ' . . 584 

Population précaire 1,352 

Total de la population (non compris la garnison) 48,116 

nOn annonce qu*une S. d*amis de la Constitution vient 28 
d'être fondée à S'^^-Marie-aux-mines. 
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28 tiLecture d*une lettre de fraternisation, envoyée par la 

S. révolutionnaire de Londres, contenant les expressions 
les plus franches d'amitié, adressées aux patriotes français 
par des patriotes anglais. Cette lettre annonce également la 
mort d*un des plus zélés défenseurs de la Constitution fran- 
çaise, D. Price, décédé le 17 mars dernier. 

*tfLe Président de la S. de Neuf-Brisac annonce que le 
drapeau tricolore national a été planté sur le rempart de 
celte forteresse, vis-à-vis du Vieux-Brisac. 

"On annonce de Belfort qu'un mandement séditieux, de 
rÉvéque de Baie, vient d'être lacéré et brûlé par les mains 
du bourreau. 

«Le Vice-Président de la S., Jean-Chrétien Kienlin, fait 
distribuer à la S. un Discours sur Vheureux résultai des 
élections municipales, que, faute de temps,, il n'a pu pro- 
noncer à la dernière séance, u 

MAI. tt MM. Gaspard Noisette, Claude Champy et Claude-Hilaire 
3 Laurent émettent leur opinion sur deux jugements rendus 
par le Tribunal du commerce de Strasbourg, qu'ils consi- 
dèrent comme attentatoires à la loi, en proposant à la S. de 
dénoncer ce Tribunal au Ministre de la justice. Adopté. 

iiM. Joseph-Antoine Maynoni prononce un Discours sur 
les assignats. 

L'orateur, après avoir démontré la nécessité des assignats, fait la 
proposition que la S. nommerait des Commissaires chargés d'aviser 
aux moyens les plus prompts et les plus faciles, pour rendre à l'assignat 
toute la faveur possible et de sauver par là les fabriques de la ruine 
qui les menace. 

tiLecture d'une publication faite par Frédéric Schœll, 
membre du Département,, dans laquelle il se plaint avec 
véhémence d'une adresse de la S. , où il est dit entre autres : 
fiqu'iln'estpaspermisauxadministrations d'avilir lepeuple. 14 

Dans l'écrit de Schœll , intitule : Ueber den Despotismus der 
patriotischen Gesellschaften (Sur le despotisme des S. patriotiques), 
il est dit : «Ce ne sont que les calomniateurs qui cherchent à faiie 
accroire au peuple que les administrateurs veulent l'avilir; ce sont, bien 
au contraiie, les faux amis de la Constitution qui exercent le despotisme 
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le plus insupportable ; ce sortt eux qui, par leur despotisme le plus 5 
e£Bréné, ont remplacé celui dont nous venons de renvei*ser le joug, ce 
sont eux qui avilissent le peuple , en s'imaginant qu'il supportera 
encore plus longtemps leur despotisme. » 

M La S. publie une Adresse aux électeurs du déparle- 10 
ment du Bas- Rhin sur les devoirs des électeurs^ en 
réponse aux remarques faites lors des assemblées prépa- 
ratoires pour les élections des curés. 

L'auteur de cette adresse dit, en déplorant le mauvais état de 
l'instruction du peuple de la campagne: «Si nous nous trouvions 
aujourd'hui mieux instruits des changements survenus dans l'Église, 
nous saurions que les élections populaires sont un droit naturel, ancien 
et primitif, dont aucun Prince, aucun Pape, ne peuvent nous déshériter, 
ni par des décisions arbitraires, ni par des foudres de l'excommuni- 
cation ; nous saurions que dans les temp primitifs du christianisme, 
les peuples élisaient lem^s Évéques, qui alors n'étaient que des pasteurs 
supérieurs, et nous saurions en outre que l'on ignorait totalement 
l'existencoKle Cardinaux ; l'on saurait encore que ces premiers pasteurs 
ne possédaient point de grands revenus, ni palais, ni châteaux, ni 
domestiques à livi'ée, ni chevaux et carrosses, ni chasseurs et meutes, 
ni maîtresses, abus qui datent des temps de la stupidité et de la super- 
stition des peuples. » — En examinant pourquoi le clergé frappe d'ana- 
thème la Constitution, Fauteur de cette adresse s'exprime ainsi : «Soyez 
convaincus, mes frères, si la Constitution avait augmenté, au lieu de 
diminuer la magnificence des Cardinaux et des Évéques, si elle avait 
porté le traitement des curés des 3,000 à 6,000 livres qu'ils touchent 
actuellement, à 12,000 livres, et celui des vicaires de 1,000 à 
2,000 livres, qu'aucun <l'eux se serait obstiné à refuser de prêter le 
serment à la Constitution. « 

wM. Acker, Procureur-syndic du District de Strasbourg, 21 
annonce que le Prince de Hohenlohe, ci-devant membre 
du ci-devant Grand-Chapitre de la Cathédrale de Strasbourg, 
a répondu à sa lettre, dans laquelle il le priait de lui faire 
remettre les papiers du ci-devant Gi*!and-Chapilre. Le Prince 
lui déclare: nQue dans peu de jours Tarmée révolution- 
naire allemande reconstituera Tancien ordre des choses et 
remettra un chacun dans sa position antérieure, u 

ti Plusieurs membres de la S. expriment au Général Gelb 
le désir qu'il fasse placer des soldats aux avances des portes 
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21 de la ville. Le Général, louché de eette marque de con- 
fiance, donne de suite les ordres nécessaires.!» 

23 ^Lecture d'une lettre du Général Luckner, par laquelle 

il témoigne la douleur de ne pouvoir accepter la place de 
Général de la Garde nationale, ayant été nommé par le Roi 
Général des troupes de ligne, poste qui est incompatible 
avec celui qu'on lui offre. La S. arrête de publier la belle 
lettre du Général Luckner, où il est dit entre autres ; mJc 
regarde le titre de citoyen français comme le titre le plus 
élevé au monde, u 

25 tiUne adresse de treize communes du canton de Gox- 
willer annonce à la S. que le Juge de paix de leur canton, 
dont les quatre assesseurs ne comprennent pas le français, 
aussi peu que presque tous les habitants du canton, se refuse 
de rendre ses jugements en langue allemande, et qu'il résulte 
de ce refus un grand mal pour les habitants. La S. arrête 
de dénoncer ce Juge de paix au Ministre de la Justice, u 

26 "La S. publie une Adresse à l'Assemblée nationale, 
pour lui demander Tabolition des Décrets des 29 octobre 
et 3 novembre 1789, relatifs aux élections, Décrets qui 
donnèrent déjà , alors qu'ils furent votés , lieu à de vives 
réclamations, et contre lesquels on n'a cessé de protester 
dans toute la France, parce qu'ils sont contraires au prin- 
cipe de Tégalité, sans lequel l'Empire retomberait tôt ou 
tard sous la verge du despotisme. 

«Pénétrés des grands piincipes que vous avez décrétés,» est-il dit 
dans cette adresse, «et qui font la base de notre sublime Constitution, 
nous osons Vous rappeler celui qui porte que «tous les citoyens sont 
«également admissibles à toutes les dignités, places et emplois publics, 
«selon leur capacité et sans autres distinctions que celles de leurs 
«vertus et de leurs talents. »,Voilà le vrai Palladium de notre liberté. 
Pourquoi faut-il que des Décrets sur Tcligibilité aux fonctions admi- 
nistratives, et surtout celui concernant Tentrée au Corps législatif, 
soient en quelque sorte destructifs de ce principe sacré ? — Législa- 
teurs français. Vous ne permettrez sûrement pas que les bases de notre 
Constitution soient attaquées dans leur développement ! Nous nous 
bornons en ce moment à Vous demander la suppression du Décret, 
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qui, pour être éligiblc aux législatures, exige une propriété foncière 2 G 
quelconque et une imposition directe de la valeur d'un marc d'argent. . . 
Souvenez-Vous qu'aux termes de Votre Décret, J. J. Rousseau eut été 
rejeté du temple légblatifv» 

wLa S. décide d'envoyer cette adresse à toutes les S., 
avec prière de Tappuyer auprès de TAssemblée nationale, 
ou de présenter un vœu pareil pour la suppression ou du 
moins la modification du Décret sur le marc d'argent. 

wLa S. joint à la lettre d'envoi une gravurfe représen- 
tant le portrait du brave Stockmeyer, qui, par son poignet 
patriotique, a rétabli la tranquillité dans Colmar, conduite 
qui lui a valu des éloges de l'Assemblée nationale, u 

tïLa S. publie une Adresse aux habitants de la cam- 28 
pagne, pour les prévenir contre des assenions mensongères 
et principalement contre celle que l'Assemblée nationale 
vient de voler la vente des biens communaux comme biens 
nationaux, assertion que le parti contre-révolutionnaire 
répand à la campagne , dans Tintention d'émeuter les 
habitants, u 

M La S. envoie à l'Assemblée nationale un Projet de Décret juin. 
relatif à la prestation du serment que les Députés auraient 1 **^ 
à prêter à leurs corps électoraux après leur élection. 

fiOn annonce que le tribunal du district d'AItkirch a 
prononcé un décret de prise de corps contre l'Évêque de 
Baie, pour avoir publié un mandement incendiaire. 

M On porte des plaintes fort graves contre les Administra- 
teurs du District de Benfeld. La S. arrête de demander 
immédiatement leur destitution à l'Administration provisoire 
du Déparlement. 

nlJne trentaine de sous-officiers et soldats de la garnison 
de Strasbourg sont reçus. Le Secrétaire de la S. leur déclare 
que, vu leur solde modique, ils sont affranchis de la cotisa- 
tion trimestrielle de 6 livres , à quoi ils répondent qu'ils 
préfèrent ne pas être reçus. u 

nlJne lettre de la S. de Rochefort annonce qu'elle a 3 
engagé sa municipalité d'ouvrir deux registres de souscrip- 
tion, l'un destiné à recevoir les noms des citoyens qui, lors 

40 * 
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d'uD danger, s'engagent à voler au secours de la patrie, et 
Tautre pour recevoir des souscriptions en argent en faveur 
de ces défenseurs de la patrie. Cette lettre annonce aussi 
que ces deux listes sont déjà couvertes de noms et que 
plus de la moitié des citoyens qui se sont engagés à partir, 
ont offert de supporter eux-mêmes tous les frais. La S., 
après avoir vivement applaudi à cette mesure, arrête de 
suite que les administrations du Département seront invités 
d'ouvrir de semblables registres. 

fi On annonce qu'au changement des garnisons, celle de 
Huningue a dû envoyer 250 hommes à Belfort, pour se 
rendre dans cette forteresse qui se trouvait sans garnison ; 
mais la Garde nationale de Belfort, sachant que Huningue 
était très-mal garnie de troupes, et que, vu le voisinage 
d'un si grand nombre d'ennemis, cette forteresse frontière 
rbquait de tomber entre leurs mains, a envoyé un officier 
au Commandant de Huningue, pour le prier de garder ces 
250 hommes, en lui annonçant que les Gardes nationaux 
répondraient sur leurs têtes de la ville. Le Commandant 
de Huningue, ne pouvant agir contre les ordres du Général 
en chef, engagea l'officier d'adresser la demande à celui-ci; 
il arriva la même nuit à Strasbourg et le Général Gelb 
accepta avec plaisir l'offre généreuse et patriotique de la 
Garde nationale de Belfort. Un membre de la S. fait la 
motion de voter des remercîments à leurs dignes frères 
d'armes belfortains. tiPoint de remercîments,» s'écria un 
membre, ncar ils ont rempli leur devoir comme fidèles 
citoyens; mais félicitons-les d'avoir eu l'occasion de prouver 
leur véritable patriotisme, et que la patrie est toujours en 
droit d'attendre de ses dignes fils.u Cette proposition est 
adoptée, u 

«La S. de Versailles annonce qu'elle a ouvert des registres 
pareils à ceux de Rochefort, mais qu'il n'y avait qu'un seul 
mal, c'est qu'il ne resterait plus un seul homme à Versailles 
en cas de guerre; tous ceux qui sont en état de porter les 
armes s'étant engagés à marclier sur les frontières du Rhin. 

ttM. le professeur Kâmmerer, arrivé depuis peu de 
Heidelberg et nommé professeur au Séminaire catholique 
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de Strasbourg, prête le serment à sa réception comme 6 
membre de la S. Il annonce qu'il publiera, à Taide de 
plusieurs de ses confrères, un journal allemand sur les 
événements religieux en France * . 

fiLa S. envoie une adresse à TAssemblée nationale, rédi- 
gée en termes énergiques, pour lui prouver la nécessité 
d'éloigner de nos frontières les ecclésiastiques non-confor- 
mistes , excitant et préchant la révolte , et de prendre des 
mesures sévères contre ceux qui seraient reconnus cou- 
pables, u 

M La S. de Paris annonce que 3000 citoyens de la capi- 8 
taie sont prêts à se rendre à leurs frais aux colonies, pour 
le maintien des lois, de la tranquillité et de Tordre public, 
et que 5000 autres ont déjà signé rengagement de secourir 
à leurs propres frais les départements du Rhin. 

"Le curé de Hauenstein , district de Wissembourg, 
dénonce à la S. un capucin qui s'introduisit dans son église 
pour y bapliser, en tenant dans Tune de ses mains un cru- 
cifix et dans l'autre un pistolet. La S. en réfère à l'Accusa- 
teur publie, u 

nLa S. publie une Troisième adresse à ses concitoyens 13 
de la campagne dans les deux déparlements du Rhin, a 

«Le temps est arrivé,» est-il dit dans cette adresse, «où la liberté 
sera établie et demeurera à jamais parmi nous, ou <jue nous nous 
trouverons de nouveau sous le joug tyrannique dont nous venons de 
nous débarrasser avec tant d^efforts et de peines. Souvenez-vous , 
mes amis, des temps passés : Qu^avez-vous été alors, et qu'êtes-vous 
aujourd'hui, malgré les efforts des traîti*es, qui n'ont pas cessé de 
travailler au renversement de la Constitution. » 

A la suite de celle introduction, cette adresse compare toutes les 
charges qui pesaient sur le peuple avant et après la Révolution. 

nSur l'annonce que dans diverses localités des départe- 14 
ments du Rhin des patriotes sont menacés et maltraités et 

* Ce journal intéressant, qui, commencé le l»"" juillet 1791, a été 
continué jusqu'au 29 décembre 1792 (3 vol. in-4o), a paru sous le 
titre de : Die neuesten Religionshegehenheiten in Frankreich (Les 
événements religieux les plus récents en France). 
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14 que Ton n'y pouvait compter sur les Gardes nationaux, 
une demande est adressée à TÂssemblée nationale, qu'elle 
envoie au plus tôt, d'autres départements, 3000 Gardes 
nationaux sur lesquels on puisse compter* 

15 "Victor Broglie prononce un discours généralement 
applaudi, auquel le Président répond d'une manière vrai- 
ment républicaine. 

ifLe Maire Dietrich annonce qu'il paraîtra sous peu une 
proclamation du Corps municipal, par laquelle un citoyen 
sur vingt sera appelé à se dévouer volontairement pour la 
bonne cause, en combattant contre les aristocrates. 

M Un pamphlet contre-révolutionnaire est dénoncé à la 
S. L'auteur, Achard ci-devant de Bonvouloir, y inculpe, par 
une série de mensonges et de calomnies, les principes de 
la S. et le patriotisme des sous -officiers et soldats de la 
garnison de Strasbourg. La S. décide de faire imprimer des 
certificats, signés par les corps administratifs et par les 
Généraux Gelb et Kellermann, en faveur des militaires 
calomniés, u 

20 "Le Président de la S., Noisette, prononce un discours 
en rhonneur de François-Louis-Théodore Le Barbier, 
fondateur de la S., décédé le 18 de ce mois. La S. décide 
de prendre le deuil pour trois jours, w 

21 "Le chanoine Rumpler fait parvenir à la S. sa brochure, 
intitulée : A mes amis de tous les cultes, ainsi que la lettre 
suivante à TAssemblée nationale : 

«Augustes Législateurs ! 

«Telle est, dans notre contrée, la liberté individuelle déclarée par 
vos Décrets, que j'ai failli tout à l'heure être assassiné, pour avoir 
fait des mises, par 5 à 6000 liv. à la fois, sur des domaines nationaux 
4ont le ci-devant chapitre de mon église ^ se voit jomnellement dé- 
pouiller, sans qu'il soit possible à aucun de ses anciens membres 
d'en aAW, en payant, même une légère partie. 

«Trente à quarante cultivateurs, associés entre eux, auraient voulu 
s'approprier nos meilleures terres, moyennant soixante écus par arpent 
qui, l'un portant l'autre, Vaudraient, en tout tenaps, 12 à 1500 bv. 

^ S'-Pierre-le-jeune à Strasbourg. • 
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au moins. Ils avaient été alléchés à cette spéculation, par Texemple 21 
des paysans de Mittelliausbergheim et consorts, lesquels, ainsi que 
j'ai eu l'honneur de vous l'exposer il y a plus d'un mois, avaietit ob- 
tenu 7 à 800 arpents de semblables terres, pour le demi-quart de leur 
yaleur, attendu qu'alors l'on avait refusé, au District, la demande 
que j'y avais faite, de même qu'un autre amateur, pour que Ton 
daignât procéder à la vente partielle de ces terres. 

«Aujourd'hui, Messieurs, au moment où je venais de faire, au 
même District, une troisième mise de 5000 liv. sur 133 1/2 arpents 
que Ton y vendait, dix de ces cultivateurs se sont détachés de la 
bande pour venir fondre sut moi, près de M. le Président où j'étais 
assis. Celui-ci, sur la menace, que me faisaient ces furieux, de m'as- 
sommer, m'invita à me retirer par une salle voisine ; ce que je fis, 
après quelques représentations : mais en exigeant toutefois qu'il me j 

fut donné acte de la violence qui m'était faite .... 

«Si j'ose. Messieurs, vous faire part de ces détails, ce n'est point 
pour provoquer voti-e sévérité contre les auteurs du désordre, (ils 
sont peut-être plus imprudents que méchants), mais c'est pour exciter 
enfin, à mon égard, vos sentiments de justice et pour en obtenir au 
moins, dans ma singulière position, une réponse quelconque aux ré- 
clamations diverses que j'ai faites, sur plusieurs objets aussi intéres- 
sants que Test celui-ci, et notamment encore, en dernier lieu, au sujet 
du payement de la pension que la loi m'a garantie et que Messieurs 
du District me refusent depuis 18 mois sous les prétextes les plus 
frivoles. 

«Je suis avec un profond respect. Messieurs, Votre etc. 

«Strasbourg, ce 9 juin 1 791 . Rumpler. » 

nLecture d*une lettre de la S. de Metz, commençant par 23 
ces mots : «Amis , aux armes , le Roi et la famille royale 
sont arrêtés à Varennes, à quatre lieues de Verdun; au nom 
de la patrie, prenez vos précautions et comptez sur vos 
frères, u A cette nouvelle, la S. se déclare en permanence 
jusqu'au moment où la patrie serait hors de danger; elle 
rédige quelques notes qu'elle envoie aux Administrateurs 
supérieurs qui s'étaient rassemblés à THôtel-de-ville. Aux 
différentes mesures de sûreté que prennent ces autorités 
réunies, la S. propose d'ajouter que Taulorité doit s'em- 
parer de tous les curés récalcitrants qui soulèvent le peuple, 
et de les mettre en lieux sûrs à Strasbourg, u 
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23 I^ S. publia les tliverses lettres qui lui fiuent adressées de Metz, 

de Remiremont, de Verdun et de Longwy, au sujet de la ftiite du 
Roi, sous le titre : Lettres reçues à la S. des amis de la Constitution 
de Strasbourg. -^ La nouvelle de la fuite de la Emilie royale ayant 
produit une certaine effervescence dans toutes les classes, les citoyens 
se rassemblèrent sur les places et dans les lieux publics, et un nombre 
considérable d'entre eux, prenant le nom de Jacobins , se réunirent 
à l'église de S'-Nicolas. 

27 "La S. reçoit comme membre Félix Croly, grenadier, 

qui prononce un discours de récepûon, que la S. fait impri- 
mer et distribuer, u 

30 i»On donne lecture d'un extrait d*une lettre de Paris, du 

26 de ce mois, annonçant la rentrée du Roi fugitif ramené 

dans la capitale. La S. arrête que cet extrait sera imprimé 

dans les deux langues et distribué à 5000 exemplaires. u 

Nous reproduisons cet extiait : 

oCeux qui ont vu la première entrée du Roi à Paiis, loi-squ'on 
alla le cbercher à Versailles^ disent que l'appareil en était plus impo- 
sant que celui d'hier ; quoique je n'en ai point été témoin, j'en doute 
et je crois que celle-ci avait quelque chose de plus terrible. A la pre- 
mière il pouvait y avoir plus de peuple rassemblé, plus de cris, plus 
de menaces ; mais ici la scène prenait un caractère plus efïrayant, par 
cela même qu'elle était plus paisible ; ce n'était plus une insurrection 
soudaine, un i*assemblement tnmultuaire, c'était la majesté du peuple 
toute entière, avec le calme, qui suit la puissance assurée, 'c'était la 
force publique organisée et se commandant à elle même ; partout 
une sévérité fière, peu d'emportements, un mélange de cette joie que 
donne l'idée d'un grand péril qu'on vient de courir et de ressenti- 
ments contre ceux qui nous y ont livrés ; les formes menaçantes de la 
loi ^au lieu des proscriptions de la haine, et l'attitude de citoyens 
libres et maîtres, au lieu de l'impétuosité effrénée d'hommes qui 
viennent de secouer leurs fers, et croient encore les sentir. Au milieu 
de cela un Roi dans la posture et avec l'air d'un coupable, à côté de 
lui lin Représentant du peuple le tenant sous sa tutelle, et commandant 
d'un mot aux forces de l'empire, exerçant cette dictature momen- 
tanée avec dignité, mais sans orgeuil ; une femme jadis adorée, au- 
jourd'hui couverte des exécrations de ceux qui la bénissaient, et de 
timides enfants, qui au milieu des images terribles de la guerre, 
apprennent à cette utile école, mieux que par les leçons des péda- 
gogues, ou i)ar les enseignements surannés de l'histoire, qu'il est un 
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suprême modératcar des choses humaines, et que son doigt peut aussi 50 
marquer le point où doivent cesser Textension illimitée du pouvoir 
où ils. aspirent, et les dédains de leur orgeuil. Sur le devant de la 
voiture, on gardait trois hommes déguisés en couniers guides de cette 
fuite -f tandis que derrière eux sur une voiture découverte se tenaient 
debout les citoyens généreux qui ont arrêté la famille fugitive. Ils 
étaient chargés de lauriers, et les applaudissements qu'ils recevaient, 
marquaient un contraste bien triste pour le Monarque avec ce silence 
mêlé pourtant de murmures étouffés que gardaient sur son passage des 
milliers de citoyens la tête couverte, et une foule de soldats qui nulle 
part ne lui rendaient les moindres honneurs. J'aurais bien voulu pour 
le bonheur des peuples que les Rois de l'Europe eussent pu, placés 
derrière un rideau, comme le Turc à son Divan, voir cette marche et 
que là, dépouillant des préjugés qui n'ont plus de force quand il n'y 
a plus qu'eux qui y croient, ils eussent réfléchi sérieusement sur le 
sort qui les attend tôt ou tard, s'ils ne rectifient leurs absurdes idées et 
ne comprennent enfin que leur bonheur privé ne saurait se composer 
delà haine publique.» 

fiLa S. décide de demander à TÀssemblée nationale juillet. 
qu'elle fasse iniprimer la liste de tous les officiers qui, à la 4 
nouvelle de la fuite du Roi, ont quitté le pays.u 

nLes Jacobins qui, depuis la fuite du Roi, se réunissent 5 
dans l'église de S*-Nicolas, après avoir fait entendre dans 
leur assemblée des invectives contre la famille de Capel et 
de sa femme, décident d'adresser une lettre à TAssembléc 
nationale au sujet de la fuite du Roi, et demandent d'être 
admis à la S. des amis de la Constitution ^.u 

«Lecture de l'adresse suivante, envoyée par les amis de 10 
la Constitution et de l'égalité de Montpellier : 

a Les amis de la Constitution et de V égalité de Montpellier, 
a rassemblée nationale. 
«Représentants, 
«Vous avez grand besoin de connaître l'opinion publique, voici 
quelle est la nôtre. 

* Cette admission, à laquelle, vu la force des circonstances, la S. 
des amis de la Constitution ne put s'opposer, porta le dissentiment 
dans la S. et fut plus tard la cause de la scission (voir au mois de 
février 1792. 
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1 «Il ne nous manquait pour être Romains que la haine et l'expulsion 

des rois : nous avons la première, nous attendons de vous la seconde. 

«D'après la manière dont le gouvernement est organisé, un roi est 
inutile: rexécution peut marcher sans lui, et cet ornement supei-flu 
de la G)nstitution est tellement dispendieux, qu'il est instant de le dé- 
truire, surtout à la veille d'une guerre avec l'étranger. Nous ne la 
craignons ps cette guerre, parce que nous savons que les grands 
peuples comme les grands hommes sont les élèves des circonstances 
difficiles. 

Nos conclusions ne seraient peut-être pas aussi sévères , si de 
simples vues d'économie les avaient dictées : mais nous avons pensé 
que dans un gouvernement représentatif, trente-cinq millions étaient 
dangereux dans la main d'un seul homme, lorsque cet homme a 
intérêt de corrompre. 

«Nous savons hien qu'il ne gagnera pas la majorité des élus du 
peuple, mais il n'a pas besoin de cela pour maîtriser les résultats de 
leurs assemblées. Jamais votre majorité n'a été corrompue ; cependant 
' vous avez rendu le décret du marc d'argent, celui sur le droit de pé- 
tition. Honneur vous soit rendu, les décrets de ce genre sont en petit 
nombre ; mais qui nous assure que toutes les législatures auront la 
force sublime que vous avez déployée ? Et si elles sont faibles, et que 
la race toujours corruptrice des rois s'empare des tacticiens de l'As- 
semblée (ce qui est possible, vous le savez), que deviendra le peuple? 

«Avouez-le, Représentants, vous avez eu une idée peu philoso- 
phique quand vous avez pensé qu'il fallait que le pouvoir exécutif 
fit riche. 

«Vous avez £àit dans le principe comme le législateur des Hébreux, 
vous nous avez donné des lois qui n'étaient pas bonnes ; mab les pré- 
jugés vous forçaient la main : aujourd'hui les préjugés sont détruits, 
le peuple est éclairé, et son opinion vous permet, vous commande de 
le délivrer du mal des rois, du moment que ce mal n'est plus néces- 
saire. Saisissez l'occasion, vous n'en aurez jamais d'aussi belle. Faites 
de la France une répubUque ; cela ne vous sera pas diiEcile. Un mot 
ôté de la Constitution et vous nous enflammez de toutes les vertus de 
la Grèce et de Rome. ^ 

«Quelle république vous feriez. Représentants? Elle débuterait avec 
vingt-cinq millions d'hommes, et trois miUions de soldats ; ouvrez les 
fastes du monde et vous n'y lirez rien de pareil. 

«Que si vous repoussez l'honneur qui vous est offert pom' les cir- 
constances ; que si par vous les Gapet et leur trône pèsent encore 
longtemps sur nous ; soyez en sûrs, Représentants, nous vous mau- 
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dirons de tous les maux qu'ils nous feront : et ils nous en feront sans 1 
doute, car la race des rois est malfaisante. 

«Nous ne vous dirons rien de Louis, il est a\ili et nous le mépiisons 
trop pour le baïr ou le craindre. Nous remettons aux juges la hache 
de la vengeance, et nous nous bornons à vous demander que le 
Français n'ait plus désormais d'autre Roi que lui-même. 

ttCambon, Président, /. Gogeut et u4igoin, Secrétaires.» 

t»La S., après avoir entendu la lecture de cette adresse, 
en arrête à Tunanimité la réimpression et la traduction en 
allemand. 14 

fi La S. arrête de demander à la municipalité de faire 16 
cesser la sonnerie dans les églises des couvents de femmes. 

«Quoique,» est-il dit dans cette demande, «tous les ordres religieux 
soient abolis, sans exception, l'Assemblée nationale tolère encore le 
culte commun des religieuses, mais non celui d'autres personnes dans 
leurs églises, et par conséquent les religieuses n'ont plus besoin de 
cloches, dont on poun^a faire des pièces de 2 sols. » 

11 La S. arrête aussi de demander à la municipalité Tabo- 
lition immédiate du Kràuselhorn ' . m ^ 

M On annonce à la S. que le Tribunal du District vient 18 
de rendre un jugement, par lequel les meneurs de la S. du 
Séminaire, le professeur Ditterich et le procureur Wilhelm, 
sont condamnés à neuf années d*exil du Royaume, et Mai- 
noni, négociant à TAigle, Président de la diteS. , a été déclaré 
déchu, pendant trois années, de ses droits de citoyen. u 

uSur la motion de Tofficier municipal Thomassin, la S. 2Q 
vote une adresse à TAssemblée nationale, relative au rappel 
des ambassadeurs qui seraient à remplacer par des chargés 
d'affaires. 

11 Le Président de la S., Charles Sicard, prononce le dis- 
cours suivant, à l'adresse des militaires membres de la S. : 

«Messieurs ! 
«C'est avec confiance que nous vous recevons parmi nous, car nous 
voyons avec satisfaction combien vous vous êtes pénétrés des prin- 

* Voir à la p. 17. — La municipalité obtempéra enfin à cette 
demande réitérée, par son arrêté du 18 du même mois. 
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30 cîpes qni dirigent les amis de la G)nstitution ; aussi nous noas 
persuadons que vous êtes dignes de prendre place dans le faisceau 
que doivent former, surtout en ce moment, les défenseurs de la 
liberté. 

«Union et soumission aux lois en sont les liens les plus forts. 

«Nous TOUS regardons maintenant comme frères et amis et nous 
voulons TOUS le prouver, en ne vous cachant pas les maux dont nos 
txcurs sont ulcérés en ce moment. 

«Nous savons que nos frères oublient la patrie ; certes, Messieurs, 
c'est l'oublier que de prodiguer un sang qui lui appartient ; faites-leur 
part de nos chagrins, dites-leur bien de se défier des suggestions per- 
àdes, des menées sourdes, qu'on ne cesse d'employer pour semer 
parmi eux une dissention d'autant plus terrible, qu'elle est une des 
-espérances des aristocrates. 

«Nous vous déclarons, que nous regardons comme mauvais citoyen, 
celui qui préfère de sacrifier son sang pour une querelle souvent fii- 
vole, plutôt que de le réserver à la patrie ; dites-leur. Messieurs, que 
c'est en face des ennemis de notre liberté que tout Français doit doré- 
navant terminer ses différends ; demandez-leur s'il n'est pas plus glo- 
rieux de dire, j'ai vaincu dix ennemis de la France, que de dire j'ai 
tué un Français,* un homme libre, un frère, un ami ! 

«Nous aimons à croire que cette idée les rappellera de l'égarement 
xbns lequel ils se trouvent. La haute opinion que nous avons de votre 
civisme , nous assure que vous emploirez tous vos efforts pour con- 
courir avec nous au rétablissement de la paix parmi nos frères. » 

"tiLa S. arrête Timpression de ce discours, u 

28 n Le carabinier Huguenin, membre de la S., prononce 

tin discours, dans lequel il promet, au nom de ses cama- 
rades, de rester fidèles à la Constitution. 11 termine son 
'discours en disant : 

« . . ..Si nous avons le bonhem* de momir pour la patrie, nos froides 
cendres ne cesseront de répéter en leur langage muet : Nous sommes 
les restes d'hommes qui ont vécu et combattu pour la liberté, et qui 
ont été les martyrs pour établir son règne; suivez leurs traces.» 

tiLa S. vote l'impression de ce discours patriotique, u 

59 M Un membre de la S., revenant d*un voyage en Alle- 

magne, prononce un discours, dans lequel il dépeint l'es- 
clavage sous lequel gémit le peuple allemand, u 
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^La S. se livre à la discussion de la question : Si les 8 
ecclésiastiques doivent continuer de tenir exclusivement les 
registres de baptêmes*, de mariages et de décès, ou si les 
municipalités ne devraient point en tenir aussi, la S. arrête 
d'envoyer a ce sujet une adresse à TAsseniblée nationale, u 

n Lecture de la délibération du Directoire du Départe- 9 
ment, qui autorise les officiers et les soldats du régiment 
suisse Vigier d*assister aux séances de la S., malgré Tordre 
formel de la République de Fribourg, qui leur défend la 
fréquentation des soi-disant clubs patriotiques, assemblées 
qui, suivant elle, leur sont absolument étrangères et qui 
pourraient devenir funestes à la discipline militaire et à la 
subordination, u 

i«Le Président adresse un discours de félicitation au 19 
Général Luckner. Ce discours est vivement applaudi et suivi 
des cris de Vive le Général Luckner. u 

11 On dénonce un écrit incendiaire intitulé : Ullimatum, 22; 
répandu avec profusion en ville. LaS. , après en avoir entendu 
la lecture, arrête qu*il sera envoyé à TAccusateur public, u 

Nous nous permettons d'insérer cette pièce littéralemeni,. coiiiin« 
un spécimen du style conti*e-révolulionnaire ; 

« Ultimatum. 

«Infernal club, lâches, persécuteurs, votre règne va finir, l'orage- 
gronde sur -vos têtes, la foudre partant des 4. coins de TEurope va> 
vous réduire en poudre . . , tremblés, l'on vous connaît tous, vos 
chefs n'échapperont pas à la vengeance de la loi qu'ils ont viplé et de 
l'humanité qu'ils ont outragée, ... et toi smtout, infâme Dietrich, 
monstre abhoiTé de tes propres satellites, va, les 2 portes secrètes ca- 
chées par des armoires, que tu t*es fait faira dans ta maison, ne te 
seiTiront de rien ; tu n'iras pas en Amérique, comme tu Tas projeté, 
et les 5 hommes qui sont déjà paitis, et tes effets, que tu as déjà fait 
secrètement passer le Rhin par un brigadier des douanes, que tu as 
corrompu et qu'on connaît, ne te reverront plus. 

«Vous apprendrés, mais trop tard, motionneurs infômes et cruels, 
que la patience outragée des honnêtes gens ti'ouve des vengeurs. 
Détestés de vos concitoyens, maudits par vos parents, vos amis, vous 
mordrés la poussière où vous chercherés à vous cacher, et le feu 
brûlant des regrets et du désespoir vous rongera les os et vous de- 
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22 vorera le cœur Monstres , ne sentés-vous pas déjà qu'on 

vous abandonne ? . . . Plusieurs sociétés révolutionnaires renoncenl 
à votre correspondance; un très-petit nombre de volontaires se 
présentent à prendi'e votre défense en marchant à Tennemi; les 
5000 gardes nationales de Tintéiieur ne viennent pas ; une teiTCui- 
universelle au seul mot de guerre se répand parmis vos gens et parmis 
vous-mtees , . . . . di quoi ! vous ne voyés pas que le néant va de- 
venir votre partage? aveuglement inconcevable,* qui ne peut 

être que celui du crime ! . . . . réveil effroyable que celui du méchant 
endormi par l'iniquité ! . . . . vmlà le sort qui vous attend, persé- 
cuteurs atroces, pensés-y bien, il vous reste peut-être une lueur de 
pardon, profités-en ; c'est le dernier avis qu'un citoyen, qui pleure sur 
sa patrie et qui plaint votre destinée, fait imprimer au mÛieu de vous. 

«Et vous catholiques, dont on cherche à pousser la patience à bout, 
ne vous alarmés pas de l'infamie commise sur les citoyens paisibles de 

Gambsheim , c'est l'ouvrage des abominables clubs à l'agonie. . . . 

leur voix n'a perverti que de Êinatiques luthériens et de mauvais ca- 
tholiques ; elle en a fait des voleurs et des assassins ; mais ils n'y re- 
viendront plus, les mesures sont prises ; les droits imprescriptibles 
de l'homme sont la propriété, la sûreté, la résistance à V oppression 
surtout a la violence (art. 2 des droits) on sçaura en ville et à la 
campagne repousser la force par la force, et ces poignées de scélérats, 
guidés par des maires factieux et de lâches municipalités, menés au 
carnage par des prêtres parjures et détestables, ne quitteront plus 
leui's foyers que pour les retrouver en cendre et être traqués comme 
le loup et la hyène. Strasbom-g, le 22 Août 1791 . » 

23 wLMrispcctcurdes douanes nationales, Henri-Jean Perrol, 
prononce un discours sur les assignats et sur la vente des 
biens na(ionaux. 

L'orateur commence en ces termes : 

oT^es ennemis de la Constitution française commencent à reparaître 
avec l'œil et l'air insolents d'autrefois ; déjà ils couvrent du manteau 
du ridicule les articles les plus saints des droits de l'homme; déjà ils 
ont l'impudence de dire, que sous peu nous serons obligés de re- 
demander les fers que nous avons brises; mais ils nourrissent leur 
coupable espoir de quelques vains succès, qu'ont produits leurs libelles 
virulents, avec lesquels ils trompent le faible et le préparent au crime 
et à rinsurrcclion. Frères et Amis, attisons le courage dont nous 
brillions en 1 789 ; occupons-nous sans relâche des moyens de dé- 
jouer pour la mille et unième fois des traîtres qui ne connaissent de 
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vrai bonbeur qu'en voyant couler le sang de généreux Citoyens, qui '23 
réclament les droits sacrés de la nature. Montrons leur qu'ils ne se 
repaissent que de chimères, et que jamais, non jamais, les vrais Fran- 
çais ne plieront leurs têtes ni sous le joug du despotisme ni sous celui 
du fanatisme. 

«Jaloux de pouvoir donner à ma patrie des preuves de mon atta- 
cliement, et à vous, MM , celles de la reconnaissance que je dois aux 
bontés que vous avez eu de m'acoeuillir dans votre Société, je me suis 
occupé à rechercher les causes des angoisses où nous nons trouvons ; 
je crois en avoir reconnu les principes et aperçu des remèdes, qui 
pourront être efficaces, lorsqu'ils auront passé au creuset de votre 
discussion.» 

tiLa S. applaudit vivement ce discours et en vote Tim- 
pression *.« 

nM. Denlzel, pasteur de Landau, prononce un discours 29 
sur la situation de la dite ville et de ses environs. 

<rLa Garde nationale, » dit-il, a et la garnison de cette foiteresse sont 
des murs de fer auxquels la patrie peut se fier. L'ennemi ne pouirait 
entrer en France que sur leurs corps. » 

«On donne lecture d'une lettre du Général Kellermann, 
annonçant qu'il a averti le comte d'Oberndorf, Ministre 
palatin à Mannheim, qu*il vient d'apprendre que des émigrés 
français se rassemblaient sur les rives du Rhin et principa- 
lement à Worms, et qu'ils maniresiaienl le désir d'entrer en 
France, les armes à la main. Gomme ces tentatives ne 
pourraient s'opérer sans passer par le Palalinat, il a déclaré 
à M. d'Oberndorf qu'il poursuivrait partout ces ennemis de 
leur patrie, sans égard au territoire, et qu'il n'attendrait pas 
qu'ils fussent arrivés sur le territoire français, u 

. ti André Meyer dépose sur le bureau de la S. un ouvrage septembre. 
qu'il vient de faire imprimer, ayant pour titre : Hommage 3 
fait à l'Assemblée nationale, de quelques idées sur un 



^ Opinion de H.-J. Perrot , inspecteur des douanes nationales, 
prononcé à la 5. des amis de la Constitution de Strasbourg, le 3 août 
an III de la liberté française, imprimée par ordre de la dite S., pour 
faire diminuer le prix de l'argent. • 
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3 vêtement uniforme et raisonné, à Vusage des enfants, par 
M. Faust, docteur en médecine, i\ 

Cet intéressant ouvrage porte pour épigraphe : «L'humanité a sa 
place dans l'ordre des choses ; TenÉaince a la sienne dans Tordre de 
la vie humaine : il faut considérer Thomme dans Thommc et Tenfant 
dans l'enfant, assigner à chacun sa place et l'y fixer. » 

5 it Communication d'une lettre de Colmar, relative aux 

élections des membres du Déparlement du Haut-Rhin, et 
contenant des noies sur les élus et des plaintes contre les 
cabales, les inlrigues et le fanatisme dont ces élections sont 
entachées, u 

14 tiUn membre prononce un discours allemand sur le 

despotisme des prêtres *.u 

OCTOBRE. it Lecture du Discours de J.-P. Brisot, Député de la 
3 seconde législation, sur V utilité des Sociétés patriotiques et 
populaires, sur la nécessité de les maintenir et de les mul- 
tiplier partout, prononcé le 28 septembre 479 i, à la séance 
de la S. des amis de la Constitution^ séante aux Jacobins. 
La S. arréle que ce discours sera imprimé dans les deux 
langues, u 

11 «iLe vicaire épiscopal, Euloge Schneider, professeur à 

Tacadémie catholique de Strasbourg, prononce un Discours 
sur le mariage des prêtres *. u 

14 «M. Gaspard Noisette prononce un discours contre réta- 

blissement des municipalités centrales. L'impression de ce 
discours est votée '.u 

23 "La S. décide que dorénavant les séances pour les lec- 

tures publiques allemandes, sur la Constitution, tant pour 
les citoyens que pour les citoyennes, seront tenues à rHôtel- 



* Rede iiber den Priestcr-Despotismus, gehaiten in der Gesellschaft 
dcr Constitution in Strasshurg, nach geendigter Deputirtenwahl, 

^ Voir mes Notes sur la vie et les écrits d' Euloge Schneider, p. 19. 

3 Opinion de Gaspard Noisette sur l'établissement des municipa- 
lités centrales, émise à la S. des amis de^a Constitution, le W octobre 
an III de la Liberté, 
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de-ville *, e^ celles pour les lectures françaises au Poêle des 23 
cordonniers, u 

nM. Claude-Hilaire Laurent prononce un discours sur 24 
les appointements alloués aux officiers municipaux de la 
commune de Strasbourg, par les assemblées primaires con- 
voquées à ce sujet, en conséquence de Tarrété pris dans la 
séance du Conseil municipal, du 15 février 1791.u 

nLa S. décide de faire planter des chênes auprès de ^^ 
Tau tel de la patrie sur la Plaine de la Fédération '. 

tiLe vicaire épiscopal^ Dorsch, professeur de morale à 
l'académie catholique de Strasbourg, prononce à sa récep- 
tion un discours allemand, sur l'histoire de l'amour de la 
patrie '. Après de vifs applaudissements, l'impression de ce 
discours éminemment patriotique est votée par la S. u 

«La S. vote une adresse de remercîmenls à l'Assemblée novembre. 
nationale, pour son Décret contre les émigrés. Décret qui 1 5 
fait tout honneur à son patriotisme et à ses lumières. La S. 
décide, en même temps, qu'elle enverrait une adresse au 
Roi, signée individuellement par des citoyens de cet(e 
ville, pour le prier instamment de sanctionner le susdit 
Décret, dont dépend le repos de la France et principalement 
celui des départements limitrophes. 

«La è. arrête que chaque membre de la S., qui ne se 
présentera point aux élections primaires, sera rayé de lalisle 
de la S. Un membre observe qu'aux dernières élections il ne 
se trouvait, sur 5000 électeurs inscrits, que 1 800 présents, u 

nOn donne lecture d'un appel en langue allemande, décembre. 
adressé par un Allemand aux Français de TOuest '^. u 10 

L'auteur de cet appel exhorte les Français à faire la guerre aux 
Piinces allemands. «Aux armes,» s'écrie- t-il, «aux armes! hommes 



^ Ancien château épiscopal, actuellement le palais impérial. 

2 Plaine des bouchers. — Voir Notes sur Schneider, p. 21. 

3 Geschichte der FaterlandsHebe. Eine patriotische Rede, gehalten 
in der Geseîlschcft der Freunde der Constitution zu Strasshurg, von 
Ant. Jos, Dorsch. 

. * Zuruf eincs Deufschen an die. Westfranken. 
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{ libres, et même contre la volonté de votre Roi constitutionnel. Vous 
trembleriez , si vous connaissiez le danger qui plane sur vos têtes, 
en restant plus longtemps inactiB. Le temps vous est propice main- 
tenant : les Princes allemands et de l'Europe entière ne sont point 
encore en mesure de vous combattre , et le flambeau de la liberté 
. que vous porteriez dans les pays avoisinants , allumerait la lutte des 
opprimés contre leurs oppresseui-s. Mais, croyez-moi, si vous attendez, 
on tombera sur vous, et vous vous repentirez, mais trop tai^d, d'avoir 
hésité si longtemps. » « 

12 «iLa S. vote une adresse de remereiments à TAsseinblée 
nationale, au sujet de son Décret contre les prêtres séditieux, 
et décide de prier le Roi de donner sa sanction à ce Décret, u 

14 wLa S. reçoit plusieurs rapports contre des prêtres refu- 

sant de prêter le serment * et contre des sage-femmes qui 
se distinguent par leur fanatisme. La S. dénonce ces per- 
sonnes à TAccusateur public. u 

17 uRaplisle, soldai, prononce un Discours sur Vunion 
solennelle de la fédération entre les soldats et les Oardes 
nationaux. La S. vote l'impression de ce discours, u 

18 "La S. invile ses membres à s'occuper d'un plan d'édu- 
cation des femmes, destiné à leur assurer les bienfaits que 
leur offre la Constitution et à les mettre en état de rendre 
à celle-ci les services qu*on peut attendre d'elles '. 

M La S.' publie une adresse allemande à ses voisins les 
habitants des rives droites du Rhin '.u 

Nous traduisons les passages suivants de cette adresse : «Vos Princes 
ont donné asile dans vos villes à de nombreux réfugiés français, 
ennemis jurés de la liberté , et malgré nos exhortations réitérées de 
ne point les recevoir, nos prières furent toujours vaines. Les valeu- 
reux Français s'exaltent contre les menées de ces aristocrates ; ils 
attendent avec impatience l'occasion de combattre pour la liberté et 
d'exterminer leurs ennemis. Le moment approche où le drapeau 

^ Appelés alors en allemand : Eidscheue Priester. 

2 Voir sous les 31 décembre 1791 et 6 et 10 janvier 1792. 

3 Die KonstitutionS'Freunde allhier thun ihren Nackbarnjàlgen- 
des zu wissen (Les amis de la Constitution de cette ville font savoir à 
leurs voisins ce qui suit). 
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tricolore de la liberté flottera dans ros pays. Mais nous ne ferons point 1 8 
la guerre aux peuples, nous ne la ferons non plus pour feire des con- 
quêtes, ce sera dans Tunique but de sauvegarder la liberté ! » 

wM. Gaspard Noisette proteste contre le discours anti- 27 
constitutionnel de Narbonne, Ministre de la Guerre, par 
lequel il annonce la nomination royale des Généraux Rocliam- 
beau et Luckner, comme Maréchaux de France. La S. 
approuve à l'unanimité les observations de M. Noisette, et 
ordonne qu'elles seraient insérées dans les feuilles publiques . 
Elle arrête qu'une adresse serait envoyée à l'Assemblée 
nationale, pour s'opposer à une nomination, que la Nation 
serait seule en droit de faire, u 

«M. Claude Champy prononce un discours contre l'envoi 3 1 
de l'adresse à l'Assemblée nationale, votée dans la dernière 
séance; mais après un court débat, la S. se prononce pour 
l'envoi de cette adresse. 

Après avoir essayé de prouver que le Ministre de la guerre n'a pas 
violé les lois de la Constitution, l'orateur termine son discours : 

«... Que voulez-vous donc ? vous ne le savez pas vous-mêmes. 
Cessez d'entretenir et de répandi-e de vaines et dangereuses terreurs ; 
ou si, détrompés sur leur objet, vous persistez à les reproduire, nous 
dirons ou que vous ne voulez que brouiller, ou que vous êtes atteints 
de la manie de ceux dont un bomme d'esprit a dit qu'ils s'imaginent 
être grands parce qu'ils s'attaquent à quelque chose d'élevé. Et où 
s'aiTclera cette fureur de tout suspecter, de tout déchirer? 

« Ab ! Messieurs, par de telles dénonciations, par de tels arrêtés nous 
nous perdons dans l'opinion publique. Si nous voulons que l'on nous 
respecte, respectons-nous nous-mêmes ; respectons surtout les lois de la 
justice, de la raison et de la vérité. Que tous les bons esprits se ral- 
lient, qu'ils opposent au torrent des passions, à l'aveuglement des 
préventions, les lumières de la raison et le sang-froid de la sagesse. 
Souvenons-nous toujours que les amis de la Constitution sont essentiel- 
lement les amis de l'ordre et de la justice : et surtout n'oublions pas 
que toute notre influence repose sur l'opinion, que ce n'est point en 
l'égarant, ou en la bravant que nous conserverons cet ascendant 
qu'elle seule nous assure, et que, si les autorités qui ont une existence 
indépendante d'elle, ont cependant intérêt à la ménager, cet intérêt 
est tout-puissant pour elles dont l'empire n'est fondé que sur celui de 
cette reine du monde. » 

44 * 
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o I tiM. Ghayrou, principal du collège de Strasbourg, com- 

munique à la S. un Projet sur V éducation des femmes, 
La S. nomme uneCommission pour lui faire un rapport sur 
ce projet, dont elle vote Fimpression. 

Il On dénonce une brochure contre-révolutionnaire, qui 
porte le titre : Les Pourquois du peuple à ses représen- 
tants à leur retour de l'Assemblée nationale. La S. décide 
l'envoi à TAccusateur public. 

Ce pampMet, publié dans les deux langues, contient entre autres 
le passage suivant, relatif aux clubs: «Pourquoi avez-vous élevé, 
protégé, défendu cette multitude de Sociétés, connues sous le nom de 
dubs, dont l'emploi a été de soulever la France, de préparer tous les 
crimes qui l'ont souillée, et de vous en rendre des actions de grâce, 
comme aux premiei's coopérateurs de ces forfaits?» 
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nLa S. envoie une dépulation au Général Luekner, pour janvier. 
le féliciier de son avancement au grade de Maréchal de 1^^ 
France. 

n Quelques membres désapprouvent le discours prononcé 
dans la séance du 27 décembre de Tannée passée, par 
M. Noisette. u 

«M. Jean-Charles Laveaux prononce un Discours sur le 3 
danger de donner des 'louanges aux gens en place. Il 
termine ce discours par la motion : nQue tout orateur qui 
louera un fonctionnaire public, sans appuyer ses louanges ^ 
sur des faits, sera rappelé à Tordre par 4e Président, ainsi 
que tous ceux qui auront applaudi à ces fausses louanges, u 
La S. adopte cette motion et vole Timpression du discours, u 

wLe Vice-président de la S. , Euloge Schneider, prononce 6 
un Discours sur Véducalion des femmes *, dans lequel il 
combat le projet, soumis le 31 décembre passé, à la S. par 
M. Chayrou, sur le même sujet. u 

nLe vicaire général de TÉvéque du Bas-Rhin, Philibert 10 
Simond , prononce un Discours sur l'éducation des femmes. 

fiTrois oiBciers municipaux de Saverne sont dénoncés à 
la S., pbur avoir apposé leurs signatures à une protestation 
contre les Décrets de T Assemblée nationale. 

ffUn membre fait la motion de la circonscription des 
paroisses. Adopté, m 

nLa question relative à la guerre est vivement agitée. 1 1 
La S. arrête de prier TAssemblée nationale de rendre un 
Décret, 1^ pour déclarer ennemi de la France chaque 
Prince qui tolérerait des émigrés français dans ses États, et 
T pour faire confisquer tous les biens des émigrés et de 
les vendre au profit de la Nation, u 

^ Voir Noies sur Schneider, p: 23. 
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1 2 ti Lecture de la lettre suivante adressée à la S. : 

u Lettre d'un carabinier en garnison à Strasbourg, à la S. des amis 
de la Constitution établie dans cette ville, 

«Les meiUeurs citoyens ce sont ceux que la révolution n'a pas changés. 

«Messieurs, 

«Je ne connais point le receveur des dons patriotiques : je vous 
ofire cette petite somme ^ que vous ferez passer dans la caisse 
publique. Elle est le tiers de ce que je peux donner tous les ans. Oui, 
Messieurs, j'ai juré au champ de Mars, au pied de l'autel de la patrie, 
de donner pour ma contribution patriotique, tant que je serai soldat, 
c'est-à-dire, tant que je pourrai soutenir mes armes, un sixième de 
ma paie. Jen*ai que cela pour vi\Te, mais je saurai toujours me priver 
du superflu pour faire quelqu'acte qui dfstinguc l'honnête homme du 
mauvais citoyen. Sans espoir dans l'avenir, fait pour toujours rester 
soldat, que ma vie serait ennuyeuse si je ne sentais dans mon âme 
quelques-unes des vertus qui font la gloire du héros ! Elles soutiennent 
mon courage abattu, elles raniment mon espoir, et me font voir 
dans l'avenir le moment qui doit délivrer ma patrie des maux infinis 
qui font armer le fils contre le père. Il tiendra ce jour heureux, où 
le Français reprendra son audace et sa noble fierté. Il s'armera, mais 
ce sera pour exterminer le despotisme ; oui il s'armera pour laver 
dans le sang des rebelles, la honte de ses aïeux. Qu'il s'arme, qu'il 
porte ^ns le camp ennemi la mort et l'effroi. Je sacrifierai volontiers 
ma vie pour seconder ses efforts guerriers, et je mourrai content si, 
en exhalant le dernier soupir, je ne vois pas les émigrés victorieux 
assassiner la vertu de mes compatriotes encore au sein de sa mère. 
Mes concitoyens, pardonnez-moi ce doute, je craindrais moins pour 
le succès de vos aimes, si j'étais moins attaché à tout ce qui peut £ire 
le bonheur de mes firères. Ne restant plus aucun vestige de l'ancien 
régime, la confiance va renaître, la cupidité va fuir de tous les cœurs. 
On ne verra plus le millionnaire insulter à la misère extrême ; le par- 
ticulier ne cherchera plus son bonheur dans des titres exclusif ; il 
n'y aura d'autre félicité pour lui que le bien commun, il aura peu à 
donner aux pauvres, mais il craindra d'en faire : content de sa mé- 
diocrité, il se refusera au désir d'amasser de grands biens, de peur 
de ressusciter les maux qui désolaient la France depuis si longtemps^ 
et produisirent la révolution. 

^ Douze livres. 
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nFwre libre ou mourir! C'est le cri unanime, et les carabiniers 1 2 
n'auront jamais d'autres sentiments. On les a inculpés, pour cinq ou 
six forcenés à qui le vin donne des irertiges ; on Teut les faire partir 
d'ici. Un tel changement serait une expulsion ; estimons les honnêtes 
gens et punissons les coupables. Les préjugés qui déshonoraient cent 
personnes pour le crime d'un seul homme étant abolis, ne doivent 
point renaître pour imputer à un régiment entier les fautes d'une 
demi-douzaine de fous. Cariet, carabinier-citoyen. » 

nLa S. décide que cette belle lettre sera ins'érée dans son 
registre des procès-verbaux, et charge son Président, 
M. Laveaux, d'énoncer à cet excellent patriote les sentiments 
d'admiration et de reconnaissance de la S. '.u 

M La S. arrête que chacun de ses membres contribuables 1 5 
qui dans quinze jours n*aura pas répondu à la proclamation 
de la municipalité, en payant un à-compte sur la contribu- 
tion de 1791 , sera rayé de la liste des membres de la S.u 

tiOn donne communication de l'extrait suivant d*une . 18 
lettre que M. Koch, Député à l'Assemblée nationale, a 
adressée au Maire Dietrich, sous la date du 1 4 de ce mois: 

«fLe Roi a fait écrire à l'Empereur, aux Princes dirigeant le cercle 
du Haut-Rhin et à d'autre^ Princes voisins , pour les inviter à faire 
dissiper dans la quinzaine l'attroupement d'Ettenheim. Faute de quoi 
il en prendrait lui-même le soin.» 

mM. Laurent, secrétaire de TÉvéque, fait la motion 20 
d'ouvrir une souscription pour les frais de la guerre. La S. 
adopte cette motion et nomme une Commission pour la . 
perception de cette souscription, u 

11 La motion faite au Conseil général de la commune par 24 
le Maire Dietrich, relative à la mise en état de guerre de la^ 
ville de Strasbourg, donne lieu à des discussions très-cha- 
leureuses. 

tîLa S. envoie une Circulaire aiix citoyens du départe- 
ment du Bas-Rhin, annonçant que, comme des ennemis 
de la Constitution menacent le pays intérieurement et que 

* Voir la lettre de M. La veaux à M. Cariet, Courrier de Stras- 
bourg, 1792, p 70. ' 
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24 la guerre à Texlérieur est à prévoir, il est très-nécessaire 
de renouer leqr correspondance avec la S. 

«On dénonce une brochure contre-révohilionnaire, inti- 
tulée: Je vou$ dirai vos vérités. Aux Alsaciens, par un 
compatriote. Avec l'épigraphe : insensatt Alsatœ! La S. 
décide de renvoyer ce pamphlet à rAccusateur public, u 

Nous extrayons le passage suivant de ce pamphlet : 

« .... Et ces clubs, puis-je les passer sous silence? Il fsuft bien 
que je vous en parle, puisque ce sont eux qui véritablement vous 
gouvernent. C'est un ramassis abominable de gens exercés à toutes 
les scélératesses et familiers à tous les crimes, qui vous ont donné la 
G)nstitution ; qui ont inventé celte exécrable propagande, contre la- 
quelle toutes les puissances de TEurc^ sont forcées de se liguer ; qui 
ont causé les troubles, les dévastations et les persécutions qui nous 
ont affligés ; qui diligent toutes les élections et se font donner toutes 
les places, depuis celle du suprême législateur. Or ces clubistes, qui 
sont-ils donc? j'en ai quelques listes sous les yeux : ce sont les êtres 
• les plus vils et les plus méprisables qu'on connaisse ; c'est la lie des 
Alsaciens mise en fermentation par une multitude d'hommes de tous 
les pays et de toutes les nations, qui n'ont d'autre but que de per- 
vertir nos moeurs ; et ce sont là les gens qui nous font la loi ! quelle 
honte pour Strasbourg d'être gouvernée par un tas de bouchers, de 
brasseurs, de cabaretiers, de cafetiers, par des Noisette, par des 
Rivage, par des Schneegans, par des fFeiler; et poiu: Golmar, de 
l'être par un Piperauj par un Stockmeyer, un TVilhelm, tandis que 
l'honnête et respectable bourgeoisie est sous le joug. Si elle sent son 
oppression et son avilissement, je la méprise pour n'avoir pas fait 
• des efforts généreux pour s'y soustraire ; si elle ne les sent pas, je la 
méprise bien plus encore, parce qu'elle ne méritait pas l'existence 
qu'elle a perdue. Sous tous les points de vue je ne puis cesser de 
m'écrier, avec l'accent du dédain le plus caractérisé, o insensati 
*j4lsatœ! » 

25 «Lecture d'une adresse du Maire Dietrich, intitulée : 
Le Maire de Strasbourg à ses concitoyens. Elle examine s'il 
serait utile ou nuisible de demander que la ville soit mise 
en état de guerre par un Décret de l'Assemblée nationale, 
mesure qui serait justifiée par le grand nombre d'écrits 
incendiaires disti-ibués à Strasbourg, ainsi que par la pré- 
sence d'une multitude d'individus inconnus. 
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«Plusieurs jeunes demoiselles, citoyennes de Strasbourg, 25 
envoient une somme d'argent pour être employée aux frais 
de la guerre, a 

' 1) La S. exprime son blâme contre le Directoire du Dépar- 5 1 
tement, pour avoir demandé à TÂssemblée nalionale que le 
département du Bas-Rhin soit excepté de la régie générale 
interdisant Texporlation du numéraire, sous prétexte que, 
si Texportation de Targent était interdite à ce département, 
son commerce se trouverait annullé.u 

!iM. Lesserel, Président de la S. de Haguenau, se pré- février. 
sente à la séance et demande Taffiliation de sa S. avec celle 2 
de Strasbourg et son appui auprès de la S. des Jacobins de 
Paris, à laquelle sa S. désire également s*afBlier. Accordé. 

nOn communique une nouvelle disculpation que le Maire 
Dietrîch vient d'adresser à ses concitoyens, relativement à 
sa motion sur la question de l'opportunité de la mise en 
état de guerre de la ville de Strasbourg et des places fortes 
du département. 

nOn donne lecture d'un article du Courrier de Stras- 
bourg, rédigé par Jean-Charles Laveaux, se récriant contre 
un article de la Gazette strasbourgeoise, rédigée par Rodolphe 
Saltzmann. Ce dernier avait prétendu que dans la S. on ^ s^ft^^^' ^ 
avait tenté de soulever, à propos de la mise en état de guerre ^\tXK i\ ""^^ 
de la ville de Strasbourg, des soupçons de trahison contre 
celui qui avait proposé cette mesure. 

^Distribution à tous les membres de la S. du libelle sui- 
vant, dirigé contre le Maire Dietrich. Cette pièce produit 
dans l'assemblée des sentiments divers d'approbation et de 
réprobation, u 

^Réponse des citoyens de Strasbourg a l'adresse de Frédéric Dietrich, 
leur Maire. 

«Notre cher Maire, 

«Nous avons appris par l'adresse imprimée que vous nous avez fait 
distribuer, que vous aviez proposé dans une séance publique du Con- 
seil de la commune , de discuter s'il serait utile ou nuisible de de- 
mander que notre ville fïit déclarée être en état de guerre. Vous nous 
apprenez par la même adresse, que quelques citoyens ont été induits 
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en erreur, sur la nature et les conséquences de cette motion, et qu'on 
a eu rimpudence d'avoir sur cet objet trois sentiments difierents du 
votre. 

aVous nous peignez ceux qui ont eu la méchanceté d^étre induits 
dans ces erreurs, comme des gens qui cherchent h nous détacher dis 
magistrats que nous nous sommes choisis, et à nous inspirer par des 
calomnies et des soupçons, de la défiance contre nos fonctionnaires 
publics. Vous nous les peignez comme les meilleurs soutiens de ceux 
qui nous menacent du fer et du feu, comme les apôtres les plus dan- 
gereux, des exécrables contre-révolutionnaires, 

«Cette proclamation a causé dans nos têtes la fermentation la plus 
vive ; oui des gens assez scélérats pour se laisser induire en erreur, 
pour ne pas être de votre avis, méritent d'être exterminés par le fer 
et le feu ; ce sont des fourbes, des coquins, des archi-aristocrates, des 
scélérats dignes du dernier supplice, des monstres qu'il fiiut étouffer. 

«Nos sabres sont effilés, nos broches sont aiguisées, la corde de 
nos réverbères est savonnée ; ils périront, nous l'avons prononcé sur 
l'invitation de notre brave Maire. Le dernier des scélérats, selon vous, 
ne peut être jugé que sur des preuves ; mais selon vous aussi, notre 
Maire doit être cru sur sa parole ; dès qu'il indique un coupable, le 
crime est avéré ; il doit périr. 

«Mais où sont-ils ces monstres qui se sont laissés induire en erreur? 
ces coquins qui ne sont pas de l'avis de M, Dietrich! Pourquoi ne les 
pas nommer? sont-cë les deux officiers municipaux^ Laurent et Noi- 
sette, qui ont eu l'audace de se lever, à l'épreuve de votre motion, 
tandis que tous les autres vous approuvaient en restant assis ; est-ce 
ce petit mutin A^ Alexandre, notable de nouvelle création, qui s'avise 
déjà d'avoir un avis à lui? Parlez, parlez, nommez-nous les traîtres, 
et vous êtes vengé .... Mais nous comprenons votre silence ; nous 
vous entendons ; ils sont membres du club, et c'est là qu'il facaX les 
aller chercher ; c'est dans cet affreux repaire que vous nous désignez 
depuis longtemps par votre mépris et votre haine ; c'est au milieu de 
cette horde de scélérats, qui parlent sans cesse de faire rendre des 
comptes aux administrateurs, qu'il faut porter le fer et le feu. 

«Eh bien ! vous serez content, ces clubs pernicieux, comme disait 
Louis XVI à M. Saule« ces clubs pernicieux seront dispersés ; leurs 
membres seront massacrés. Nous commencerons par celui de Stras- 
bourg ; assurés de votre protection, encouragés par votre proclama- 
tion, nous n'aurons point à craindre de voir arborer contre nous le 
drapeau rouge ; et quand nous aurons exterminé tous les dubistes de 
notre ville, nous partirons pour les exterminer dans tout le reste de 



Digitized by VjOOQIC 



FÉVRIER 1792. 177 

la France ; nous ne nous reposerons point que nous n'ayons égoi^é le 
dernier des Jacobi^ ; et aîors, les mains dégoûtantes de leur sang, 
nous irons à VersailieSy demander notre récompense au nouveau Mi- 
nistre des a£&ires étrangères. » 

«Un nombre de personnes beaucoup plus considérable 
que d'ordinaire assiste à cette séance, à laquelle 1 2 nouveaux 
membres sont admis. M. Noisette répond au Maire Dietrich 
au sujet de sa disculpation du 2 de ce mois. 

«M. Laveaux, Président de la S., prononce un Discours 
sur les dangers" de la désunion, dont l'impression dans 
les deux langues est votée par la S. E. Schneider est chargé 
de la traduction ^. 

H parut une réponse à ce discours sous le titre : A Jean-Charles 
Laveaux, Président du reste du club des Jacobins, dont nous insé- 
rons ici le premier alinéa : 

«Frères et amis! 
«Je viens de lire avec surprise la jérémiade à 3 sols, que vous avez 
prononcée, le 7 de ce mois, aux tristes restes du club jacobin ; serait-il 
donc possible, que la scène de votre séparation eût été aussi sérieuse, 
que votre cerveau troublé nous l'annonce ? je savais que vous vous étiez 
traités de menteurs, d'imposteurs, de vils délateurs, d'infômes calom- 
niateurs, de fripons, de voleurs etc., que l'on avait .cassé les bancs, 
les chaises ; que Ton s'était donné patriotiquement force coups de 
poings, et que les sabres ensuite avaient été tirés ; mais j'étais d'autant 
plus porté à croire que tout cela s'était borné à une partie de toupet, 
dans laquelle Lauient avait perdu sa queue et ses faces, que j'étais 
instruit que la garde avait re&sé de se mêler du débat, prétendant que 
querelle de gueux se raccommodait toujours à l'écuelle, et que le Maire 
ferait son affaire ; je vois que cela ne s'est point borné là ; Vt>us avez, 
à coup sûr, le crâne fêlé, mon cher ami, ou tout au moins un épan- 
cbement de sang atrabilaire dans le cerveau, et il faut absolument que 
le magot de la Chine, dont vous êtes le teinturier, vous établisse dans 
son Kiosque et fasse les frais des couronnes de trépn, qu'il faut vous 
appliquer en forme de couronnes civiques sans perte de temps. Voyez 
donc comme toutes vos idées sont noires, vos calculs faux, vos com- 
paraisons maladroites, vos principes dangereux pour la Constitution ! 
Pourquoi diable allez-vous dire que nous sommes 20 millions de Ja- 

^ Voir Notes sur Schneider, p. 24. 
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V 

7 coIhds, tandis qu'il est notoire, cdcul £ât dâitfr Umt le royaume, qu'en 
compitniant nos sœars de Constitution, dont le no[|;ibre est assurément 
tr^- grand, et toutes les bétes de trait et de somme de nos Sociétés, 
nous ne formons pas en ce moment la cinquantième partie de ce 
nombre. — N*avez-vous donc pas senti le furieux croc-en-jambe que 
vous donnez à la Ck)nstitution et à l'Assemblée constituante, sa cbère 
mère, en avançant, qu'un serment subsistait tant qu'on n'.en était 
point relevé par celui auquel on l'a prêté? ne voyez-vous pas, que les 
aristocrates vont se servir de ce principe, pour soutenir que les pre- 
miers Députés n'ayant pu s'écarter de leurs cabiers auxquels ils s'étaient 
liés par serment, la Constitution qu'ils ont faite est nulle, parce qu'elle 
n'est point conforme à ces cabiers? qu*ils prétendront encore que le 
Roi n'ayant relevé aucun de ses sujets du serment d'amour, d'obéis- 
sance et de fidélité qu'ils lui avaient juré tant de fois, ce serment sub- 
siste et les oblige encore? vous n'êtes plus dans le sens, mon cber, 
prenez-y garde » 

iiUd grand nombre de citoyens donnent leur démission 
comme membres de la S. 

nLa S. décide que la page du registre des procès-ver- 
baux de celte séance tumultueuse restera en blanc et que 
le titre seul ainsi que la date seront insérés, jusqu'à ce que 
le temps ait apaisé les esprits. 

ti(8 heures du soir.) Formation d'une nouvelle S. par 
437 membres. Les scissionnaires prêtent de nouveau le 
serment civique, en y ajoutant ces mots : ttQue par aucune 
influence la Constitution ne pourra être altérée et de mourir 
plutôt que de renoncer à la liberté ' . u 

S 11 286 membres restant de la S. tiennent leur première 

séance «ous le titre distinctif de club des Jacobins ou des 
Sans^ulotles. H est décidé que les séances auraient lieu 
journellement; les séances françaises au Miroir elles séances 
allemandes au Poêle des cordonniers. 

If Les scissionnaires* tenant leurs séances à rAudiloire du 

* La première réunion des scissionnaires eut encore lieu dans la 
salle -du Miroir. 

* Voir sur la scission de la S. : Eulogius Schneiders Schicksale m 
Frankreich, p. 5-8. — Geschichte dcr gegenwàrtigen Zeit, 1792, 
p. 159. — Argos , oder der Mann mit hundert Augtn, t. Il, 
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Temple-Neuf *, forment leur bureau et les divers comités. 8 
n est décidé de ne jamais faire des reproches à l'autre S. u 

nS. DE L* Auditoire. Lecture d'une lettre de Laveaux* 1© 
adressée au Maire Dietrich, relative à la scission. 

itS. DBS Jacobins. Publication d'une Adresse de la S. des 
amis de la ConstUuiion de Strasbourg à tou4es les S. ses 
affiliées, leur annonçant la scission, u 

Après avoir énuméré plusieurs sujets de dissentiment entre les 
membres de la S., Ctîtte adresse se termine ainsi : 

« . . . . Lorscpie le Maire de Strasbourg, dans une séance du Con- 
seil général de la commune, proposa une réunion des corps admiuis- 
tratii&, pour discuter sur l'avantage ou le danger de Tétat de guerre 
pour la ville de Strasbourg et les villes frontières du département, 
sous prétexte que les ennemis extérieurs (13 à 1500 émigré) étaient à 
nos portes, et que leurs émissaires répandus dans la ville échappaient 
à la surveillance de la police ordinaire , il démontra ces prétendus 
avantages , il se tût sur les dangers. Strasbourg en état de guerre, 
pour une poignée d'émigrés ! Strasbourg sons la dictature militaire 
pour quelques intrigants épars qu'une police surveillante aurait bien* 
tôt découverts, dans une ville on tout le monde se connaît ! La Société 
se saisit de cette question, la discuta : plusieurs orateurs présentèrent 
avec chaleur tous les dangers d'une mesure qui pouvait compromettre 
la liberté ; ils entraînèrent les suffrages. On fit une adresse à l'Assem- 
blée nationale pour solbeiter son refiis, dans le cas où cette demande 
hii serait présentée. 

«Nous avions contrarié l'opinion d'un fonctionnaire poMic ; c'en 
était assez sans doute pour être coupbles. On saisit l'occasion fa* 
vorable de nous prêter quelques torts; on sema partout que nous 
avions calomnié les intentions du Maire de la ville, que nous mi avions 
prêté des projets de trahison ; toutes ces calomnies furent répétées par 
mille bouches mensongères, et ce fonctionnaire pnbUc qui, depuis 
longtemps, »Dsi que les antres administrateurs, n'avait paru k la 
Société, crut à toutes les calomnies de ses affidés. U crut ^oir par 

p. 55. — Courriel' de Strasbourg, 1792, p. 193. — Feuille de 
Strasbourg, p. 37. — Strassburgische Zeitung, 1792, p. 340. 

< Nous désignerons dorénavant les deux S. par S. dcs Jacobiiv& 
et S. DE T^'AuprroiBE. 
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10 un imprimé se disculper des impatations ga'èn ne lui avait pas £adtes ; 
il se répandit en reproches contre ceux qui, disait-il, chercheraient à 
lui ôter la confiance ; il les désignait comme les véritahles ennemis du 
repos, génies enfantés dans le désordre. Qui pouvait-il désigner, si ce 
n'est ceux qui avaient eu le malheur de ne pas êti*e de son avis? Cet 
écrit, répandu par milliers, a îaix naître Tidée d'y faire une réponse sa- 
tirique, et de surprendre la bonne foi d'un membre de la Société, qui 
le distribua dans une séance firançaise. 

«Gomme cette réponse était £dte au nom des citoyens de Stras- 
bourg, et qu'en effet les citoyens ne pouvaient avoir aucune part à un 
écrit de cette espèce, on a profité de cette occasion pour les irriter 
contre les séances françaises des amb de la Constitution, quoiqu'on 
y eût blâmé la distribution du libelle, et qu'on eût témoigné le mé- 
pris qu'on faisait du pamphlet. Il a été d'autant plus aisé d'induire en 
erreur la partie des citoyens de Strasbourg auxquels la langue française 
n'est pas familière, que ces citoyens n'assistent que peu ou point aux 
^nces françaises, et qu'ils ne pouvaient juger par eux-mêmes de la 
vérité de toutes les imputations qu'on s'efforçait de leur représenter 
comme fondées. Le matin on avait affiché un placard où l'on désignait 
comme auteur de l'écrit, Gaspard Noisette, défenseur intrépide des 
droits du peuple, ainsi que trois autres membres, comme traducteur, 
imprimeur et distributeur. Ce placard avait échauffé le peuple : on se 
porta en foule à la séance allemande. 

«Nous désirerions bien pouvoir nous arrêter ici, et vous épargner 
le tableau de tout ce qui a souillé cette séance : mais il est nécessaire 
pour vous éclairer, et vous mettre à portée de prononcer. Après 
la lecture usitée des procès-verbaux et de la correspondance, un 
membre lut à la tribune uneletlre d'un Député à l'Assemblée nationale 
qui, dans le sein de l'amitié, retraçait énergiquement notre situation 
actuelle; il ne ménageait pas la cour. C'en fut assez pour attirer sur le 
lecteur les calomnies, les provocations d'un autre membre, qui dans 
la langue famihcre au public, s'abandonna à tout ce que la fureur de 
parti peut inspirer ; il alla jusqu'à reprocher au lecteur d'avoir sup- 
posé la lettre , et pour la première fois nous vîmes les tribunes ap- 
plaudir au mensonge, à la calomnie, aux injures personnelles. 

«Alors des orateurs réveillèrent, au milieu du tumulte, la question 
qui avait déjà été arrêtée dans la séance firançaise. Plusieurs montèrent 
à la tribune pour lire en allemand de grands discours où ils dé- 
duisaient les prétendus griefs qu'ils avaient contre la Société, finissant 
par déclarer qu'ils ne voulaient plus en être membres. 

«Nous avons dit que la distribution du libelle, faite dans la séance 
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française, fut unanimement impronvée. Cet arrêté ne satisfaisait pas 10 
ceux qui Toulaient trouver un prétexte pour quitter ; il leur fallait une 
vengeance plus éclatante. Il fallait cbasser de son sein l'imprudent 
qui avait distribué cet écrite En vain ce membre représenta-t-il, que 
le paquet lui avait été donné à la porte, sans qu'il eût le temps de le 
voir ; en vain des membres firent sentir que le règlement ne pronon- 
çait la radiation d'un membre que lorsqu'il aurait agi directement 
contre Li Constitution, et qu'une imprudence ne pouvait éti*e punie de 
la même peine. Ceux qui parlaient le langage de la douceur, de la 
justice, étaient hués, siffles des tribunes où de nouveaux visages sem- 
blaient apostés poiur emter le tumulte. Ceux qui ne respiraient que 
vengeance, obtenaient des applaudissements presqu'unanimes. Enfin 
on demanda que le distributeur fût uommânent censuré. Cet avis 
parut réunir tous les siU&ages : il fut mis aux voix. Ceux qui un mo- 
ment auparavant avaient opiné pour le renvoi donnèrent eux-mêmes 
leur assentiment à la censure : et cependant à la voix d'un promoteur, 
furieux de voir ses vengeances trompées, plusieurs jetèrent au milieu 
du tumulte, leurs cartes d'entrée, et déclarèrent qn'ils donnaient' leur 
démission. En vain le Président et un honnête ecclésiastique con- 
jiuraient les démissionnaires au nom de la patrie et de la libellé, de 
conserver l'union et la paix si nécessaires dans les circonstances ; 
tout fiit inutile, ils se retirèrent. 

«Tons ceux qui n'approuvaient pas cette scission se rassemblèrent 
autour du bureau, et jurèrent de nouveau de rester unis. 

«Ah! sans doute, Mopsieur le Maire ignorait la scène scandaleuse 
qui troublait alors la Société : s'il en eût été prévenu, il serait venu 
au milieu de ses frères qu'il semblait avoir abandonnés depuis long- 
temps ; sa présence, un mot, eussent suffi pour ramener le calme et 
prévenir la scission. 

«Le mardi 7, jour de séance française, ou reçut un grand nombre 
de lettres qui annonçaient la démission de plusieurs autres membres , 
mais une douzaine de candidats furent admis, et prêtèrent le serment. 
Celte séance que l'on croyait être la dernière de la Société, fut remar- 
quable par l'énergie et l'enthousiasme de tous ses membres fid^es. 
Tels sont, firères et amis, les détails affligeants que nous nous empres- 
sons de vous faire passer : prononcez. 

«Dans ce moment les dissidents viennent de former une nouvelle 
Société. H n'entre jmis, dit-on, dans leur plan de correspondi-e avec 
aucune Société, mais bien avec tous les citoyens de r Empire, avec 
les Corps administrâtes. Ils ont employé tous les moyens que la ruse 
et l'intrigue peuvent suggérer. Des listes ont couru chez des citoyens 
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10 membres de notre Société qui avaient à choisir entre leurs iatarétSy 
leurs affectioiis et leur conscience. Elle est composée de la majorité 
des mend>res des Corps administratif (plusieurs nous sont restés fidèles), 
de commis de leurs bureaux, de négociants, de quelques officiers que 
l'égalité maintenue avec soin entre les militaires, leurs inférieurs, et 
nous, avait empêchés de s affilier à notre Société. 

«C'est ainsi qu'ils se sont renforcés et qu'ils tentent d'écraser une 
Société qui les a élevés, pour la plupart, aux postes qu'ils occupent, 
et à laquelle ils doivent tous la confiance de leurs concitoyens. 

«Rien, cependant, frères et amis, ne peut diminuer notre courage ; 
mourir pour notre liberté, s'il le £iut, voilà le serment dont nous ne 
nous départirons jamais.» 
•Lavedux, Président; Schneider, Vice-président; MenioUe, Stamm, 

Secrétaires. » 

H «S. DE l'Auditoire. Publication de l'adresse suivante : 

«Xa S. des amis de la Constitution, qui tient ses séances a l'Auditoire 
du TempLe-Naifa Strasbourg, h ses concitoyens. 

«Une Société de citoyens réunis sous le nom d'amis de la Consti- 
tution existait parmi vous. Née avec la Constitution, elle en a fadlité 
l'établissement, propagé les principes, accéléré les progrès ; elle de- 
vait en afiFermir l'empire, en assurer la durée Tel était l'objet de son 
institution ; elle l'a rempli longtemps en formant l'esprit public, en 
répandant les lumières, l'amour de la liberté et le respect pour les 
lois, elle a rendu les plus importants servioes à celte ville, à ce dé- 
partement dont elle est la capitale, à la France entière dont elle est 
le boulevard. Dans ces jours de sa gloire et de sa sagesse, nous nous 
sommes tous fait honneur d'être comptés parmi ses membres , et cet 
honneur en serait encore un pour nous, si les opinions, qui y dominent, 
si la manière dont elles sont proposées et accueillies, étaient encweles 
mêmes qu'à celte époque. 

«Le changement opéré dans l'esprit de cette Société a eu ses causes 
et ses gradations. Nous vous devons, nous nous devons à nous-mêmes 
d'indiquer celles dont l'exposition nous païaît nécessaire à l'explica- 
tion de notre démarche. 

«La principale de ces causes est l'introduction d'un mode d'achnis- 
sion d'abord trop facile, et bientôt totalement illusoire, qui ^mna 
au nombre des membres un accroissement dont il nous fiit impossible 
d'arrêter l'effi^yante rapidité au mcHnent où nous en aperçûmes le 
danger. Celte première faute, dont il était difficile d^aboid de pré- 
voir les conséquences, nous est commune avec une partie de ceux dont 
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nous nous sommes s^arés, et nons avons , ainsi qn'enx, à nous re- 1 1 
proclier celte condescendance et les abus qu'elle a produits. 

«On connaît la facDité d'émouvoir un grand nombre d'hommes 
rassemblés ; on ne tarda pas à en apercevoir les ^nestes effets. Dès 
lors les déclamations passèrent pour des raisonnements, les cris pour 
de l'éloquence ; la passion étouffa la raison ; et l'entliousiasme suivit 
sans examen les écarts de l'enthousiasme. Dès lors les idées furent 
exagérées, les sentiment» exaltés, et l'on chercha en vain dans une So- 
ciété délibérante cette liberté d^opinions et ce calme qui doivent pré- 
sider à toutes les délibérations. 

nUn des premiers devoirs du citoyen, un de ses intérêts les plus 
pressants, est la surveillance des autorités constituées. On abusa de ce 
principe sage, en lui donnant une extension qui en est l'excès ; on 
confondit la surveillance avec la défiance, et la défiance avec la ca- 
lomnie. Aucun des agents de l'autorité ne fut à l'abii des soupçons les 
plus injustes, des inculpations les plus hasardées, des dénonciations 
les plus destituées de preuves. Ceux mêmes que vous avez honorés de 
votre confiance, et investis d'un pouvoir momentané qu'ils ne tiennent 
que de vous, les magistras du peuple, pris dans son sein et qui doivent 
bientôt y rentrer, vos égaux, vos amis, yos frères, n'ont pu échapper 
à cette proscription, à laquelle semblaient être dévoués tous les dé- 
positaires des autorités légitimes. Enfin dans cette inconcevable fer- 
mentation, dans cette fimeste inquiétude qui agite quelques esprits, 
la Constitution elle-même, cet ouvrage de la sagesse de nos l^sla- 
teurs, ce prix de trois années de révolution, de travaux et de souf- 
frances, la Constitution qui doit faire notre bonheur, et que nous 
avons tons juré de maintenir, a été méconnue dans ses jHÎncipes, dé- 
criée dans ses effets, attaquée dans se^ points fondamentaux. Vaine- 
ment avons-nous tenté d'arrêter ce torrent; nos efforts ont été im- 
poissants, et l'emportement^ firuit de l'esprit de parti, a bientôt forcé 
au silence ceux qui voulaient opposer le calme de la raison aux éclats 
de k passion. 

«Citoyens, tel est le tableau qu'a trop souvent présenté depuis plu- 
sieurs mois cette Société que nous venons de quitter : nons en appelons 
avec confiance au témoignage de ceux de tous qui ont suivi ses as- 
semblées. 

«Ces écarts étaient sans doute les eflfets de l'erreur, de la préven- 
tion et de l'inexpérience. Un zèle aveugle, quoique pur, peut être 
d'autant plus dangereux qu'il est plus ardent ; et les excès dont nous 
avons gémi, nous ont convaincus qu'avec les intentions les plus droites, 
on peut nuire autant qu'avec les plus perfides desseins. 
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1 1 «Mais ces excès, quelle que fôt kur source, nous devions enfin ne 

plus paraître les partager ; dans Timpossibilité de les combattre avec 
succès, il ÊJlait au moins cesser de les autoriser en apparence, et de 
leur prêter notre nom. Tel est le motif de la démarche que nous ve- 
nons de Élire ; telles sont les raisons qui depuis longtemps en £dsaient 
un besoin à chacun de nous. 

«En renonçant à la qualité de membres d'une Société d'amis de la 
G)nstitution, nous n'avons pas renoncé à ce titre pris dans sa généra- 
lité, et encore moins aux devoirs qu'il impose. 

«C'est au contraire pour en professer le culte dans toute sa pureté, 
que nous formons une association nouvelle. Vous expliquer cette 
Constitution, vous en développer toutes les parties, vous en ùâre ap- 
précier tous les bien^ts, sans vous en dissinwler lés imperfections 
vraies ou présumées qu'elle nous offre les moyens de rectifier, mais 
vous faire sentir les dangers incalculables d un changement illégal et 
prématuré ; vous la faire chérir comme nous la chérissons, vous pré- 
venir conti*e les manœuvres de ses ennemis, enfin assurer par le con- 
cours de notre zèle, de nos lumières et de notre vigilance, sa conserva- 
tion et son triomphe ; teb sont nos engagements, tel sera le but cons- 
tant de nos travaux. Leur publicité vous convaincra de notre fidélité 
à nos serments, et vous jugerez si nous scmunes dignes du nom à'amis 
de la Constitution. 

«Gtoyens, on cherchera peut-être à égarer votre jugement sur notre 
conduite en appelant notre retraite une scission, un schisme, et en 
nous reprochant une séparation (pe nous eussions voulu pouvoir 
éloigner. Nous n'avons qu'une réponse à fidre à ceux pour qui les 
mots ne sont pas des choses. Jetez les yeux sur le tableau de nos 
signatures, reconnaissez*y la plupart des fondateurs de la Société pri- 
mitive, reconnaiss^-y la très-grande majorité de ceux qui la compo- 
saient, il y a un an, c'est-à-dire à l'époque oii elle fut si utile, prononcez 
ensuite ; ou plutôt, retranchez de son existence cette période orageuse 
que nous voudrions pouvoir efiacer de notre souvenir, et dites si notre 
association n'est pas la continuation de celle qui existait alors. 

«Celte observation et la publicité de nos séances ainsi que de toutes 
nos opérations, voilà les seules réponses que nous nous permettrons 
jamais de faire aux reproches directs ou indirects par lesqueb on pourra 
nous attaquer. Il nous en a coûté, n'en doutez pas, de vous exposer 
les vrais motifs de notre séparation, et le sentiment de la nécessité de 
cette explication, le prix que nous mettons à votre confiance, ont pu 
seuls nous la dicter. Mais après cette démarche indispensable, le si- 
lence le plus absolu sur tout ce qui pourrait compromettre ou inculper 
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une Société à laqudle nous n'appartenons plus, est pour la nôtre une ) 1 
loi sacrée et fondamentale. Inaccessibles à toute autre passion qu'à 
Tardent amour de la liberté et de la Constitution, ce sentiment absor> 
bera toutes nos âmes, et nous pourrons voir des émules, mais jamais des 
rivaux, encore moins des ennemis, dans ceux que nous ne cesserons de 
regarder comme nos frères. 

«Citoyens, connaissez notre fidélité aux principes de la Constitution 
et la droiture de nos intentions. Nous avons juré d^être fidèles a la 
Nation, à la Loi et au Roi, de maintenir de tout notre pouvoir la 
Constitution décrétée par V Assemblée constituante aux années 1789, 
1790 et 1791 , dépérir plutôt gue de souffrir quelle soit altérée par 
une influence quelconque, de vivre libre ou de moufir. Tel est notre 
serment, et pour l'expliquer à ceux qui n'en connaîtraient pas toute 
la latitude, nous avons spécialement juré de mourir plutôt que de 
permettre la dissolution de rassemblée nationale, le rétablissement 
de la noblesse et l'introduction de deux chambres dans le Corps 
législatif. 

«La Société dont nous avons cessé de faire partie, dans un écrit 
qu'elle vous a adressé, a inculpé nos intentions, et attribué notre re- 
traite à des motifs aussi faux qu'indignes de nous. Nous connaissons 
cet écrit, nous l'avons lu avec cette indifférence que devait nous ins- 
pirer la conscience delà pureté de nos vues. Cette lecture ne nous a rien 
fait changer à l'exposé que nous vous destinions de notre conduite et 
de nos sentiments. Seulement pour vous détromper sur la seule asser- 
tion positive que contienne cette adresse, et qu'il est si facile de dé- 
mentir, nous avons résolu de joindre à nos signatures la désignation de 
la qualité et de l'emploi ou profession de chacun de nous. 

uLes Citoyens composant la Société des Amis de la Constitution, 
séante à l'Auditoire près le Temple-Neuf, à Strasbourg. » 

(Suit la liste des membres.) 

ttS. DES Jacobins. Euloge Schneider fait sa profession de 13 
foi politique, en langue allemande ^ 

nOn décide d^envoyer à toutes les S. des deux dépar- 
tements du Rhin une traduction allemande du Manifeste 



* Eulogius Schneider' s politisches Glaubensbekenntniss , in der 
Gesellschaft der Constitutionsfreunde a^^c/c^f (Profession de foi poli- 
tique d'Euloge Schneider, prononcée à la S. des amis de la Constitu- 
tion). Voir Notes sur Schneider, p. 24. 
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12 de la S. des amis de la Constitution du déparlement de la 
Vendée, a 

Ce manifeste se termine ainsi : a Nous oi&ons à Louis XVI, s'il 
reste fidèle à ses serments, la couronpe de la libei*té. Mais malheur à 
lui, s'il devient paijure, s'il trahit la confiance d'un grand peuple. Le 
réveil de la Nation sera terrible ; sa ruine est inséparable du boule- 
versement de la Constitution.» 

14 hIdbm. Un membre [Prononce un discours sur les dan- 
gers de la scission, et propose d'envoyer une députation à 
la nouvelle S., pour rengager à se réunir avec ses anciens 
frères. La S. nomme à cet effet une députation, composée 
de trois membres délibérants, de trois membres volon- 
taires et de trois soldats, pour se rendre de suite à la S. 
de TAuditoire^ 

ttS. DE l'Auditoire. Une députation de la S. des Jaco- 
bins, composée de neuf membres, est introduite au milieu 
des applaudissements les plus vifs des tribunes. Un des 
députés prononce le discours suivant : 

«Chers concitoyens, 

«Votre séparation du sein de notre Société, a déchiré nos cœurs, 
non par des considérations particulières, mais par la grande considé- 
ration du bien public, la seule qui soit digne d'une Société d'amis de 
la Constitution. Nous ne chercherons point à nous justifier à vos 
yeux, nous ne demanderons point de vous de justifications. Vous 
êtes des hommes, nous sommes des hommes, les erreurs et les fautes 
sont inhérentes à votre nature et à la notre ; mais la première vertu 
de l'homme, est l'indulgence ; la première vertu du citoyen, est le 
sacrifice de ses passions à l'intérêt public. 

«Cet intérêt nous commande hautement de nous réunir; nous ve- 
nons vous exposer ses ordres. La réunion de tous les bons citoyens de 
l'Empire a fait la Révolution, la réunion de toutes les Sociétés du 
royaume, a consolidé la Constitution. Si ces Sociétés rompent le lien 
qui les unit, si elles le rompent au moment ou l'ennemi est à nos portes, 
le peuple se divisera comme nous, et un peuple divisé est vaincu. 

«La grande maxime des tyrans, c'est divide et ibipera : opère des 
scissions, et tu pourras commander en despote. La grande maxime 
des hommes libres, c'est : soyons unis et nous serons invinciiles. 

« Chers concitoyens, en vain on voudrait tranquilliser le peuple 
sur notre scission, il sent qu'il faut de grands efforts, pour rompre 
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un faisceau bien serré, qu'il n'en faut point pour briser ses parties 1 4 
détachées. Vous voyez dans tout l'Empire les efForls des méchants, 
pour diviser les amis de la Constitution ; voulez-vous que le peuple 
égaré vous croie leurs complices? Vous voyez Tennemi prêt à tomber 
sur nous ; voulez-vous que le peuple vous reproche les avantages qu'il 
peut tirer de notre désunion? Vous voyez nos assignats baisser à 
proportion des troubles et des divisions ; voulez-vous augmenter les 
divisions? 

«Non, chei's concitoyens, vous ne le voulez pas; notre cœui* 
nous le dit. 

«Un moment d'erreur nous a divisés, oublions-le à jamais ; foulons 
aux pieds toutes les passions particulières ; qu'une seule passion nous 
anime, la passion du bien public. Revenez au milieu de nous, re- 
venez vous asseoir à côté de nos braves militaires de ligne et natio- 
naux , nos égaux en droits, nos supérieurs en sacrifices, à les animer 
du feu sacré de la liberté ; et si vous croyez que l'excès de notie zèle 
a besoin d'être tempéré ; si nous croyons que votre prudence est quel- 
quefois trop timide ; modérons l'un pr l'autre ces deux extrêmes, et 
que de leur mélange résulte la vérité et le salut du peuple. » 

«Le Président répond par un discours, dans lequel H 
fait connaître Ies«raisons qui ont engagé les membres scis- 
sionnaires à se séparer. Il ajoute que la S. délibérerait sur 
l*objet de leur message et invite les députés d'assister à la 
séance. Ceux-ci n'acceptent point cette invitation, et se 
retirent* au milieu des applaudissements et des bravos des 
tribunes, u 

iiS. DES Jacobins. On délibère sur les moyens d'organiser 1 5 
la vente du pain au moyen d'assignats au pair.u 

«S. DE l'Auditoire. M. Blanié prononce un discours, 17 
pour disculper le Maire Dielrich, d'avoir proposé la mise 
en état de guerre de la ville de Strasbourg. 

M Lecture d'une lettre de la S. d'Huningue, contre la 
scission. 

itLe comité chargé par la S. de lui présenter ses vues 
sur la proposition de la S. des Jacobins, fait son rapport ^ . u 

* Rapport fait h la S. séante a V Auditoire du Temple-Neuf, h 
Strasbourg , au nom du comité chargé par elle de lui présenter ses 
vues sur la proposition de la S. séante au Miroir, de la même ville. 
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17 Ce rappoi-t se termine ainsi : 

«Votre Comité, en se résumant, a donc pensé que la réunion que 
Ton vous a proposée, n'était pas nécessaire, qu'elle n'était pas même 
utile ; mais que, fôt-elle l'un et l'autre, l'existence de l'adresse du 

10 février la rendait impossible, du moins pour le moment. 

«Mais il a cru qu'il était de votre devoir et de votre intérêt, c'est- 
à-dire de l'intérêt de la chose publique, de déférer à la proposition de 
la Société du Mii'oir, et au moins autant que les localités, les circons- 
tances pourraient le permettre et que pourrait l'exiger le bien général. 

11 a cru qu'il était convenable d'annoncer à la Société du Miroir le désir 
de vivre avec elle en bonne inteUigence, l'intention de s'abstenir ré- 
ciproquement de toute récrimination, de toute pei*sonnalité, de se 
témoigner au contraire mutuellement les égards que nous nous de- 
vons ; de lui offrir et de lui demander une correspondance aussi fré- 
quente, une communication aussi intime que nous la jugerons les uns 
et les autres nécessaire ; et, dans le cas, oii la patrie serait menacée de 
quelque danger imminent, et où la grandeur des circonstances com- 
manderait la grandeur des mesures, une réunion, soit partielle par 
Commissaires, soit momentanément générale, pour ti'availler de con- 
cert au salut de la chose publique. » 

18 "S. DES Jacobins. On s'occupe de la défense des soldats 
inculpés d'indiscipline envers leurs supérieurs. u 

19 ttS. DE l'Auditoire. On décide de ne s'afBlier à aucune 
S. , mais de correspondre avec toutes les S. patriotiques, 
quand cela serait nécessaire. 

Il II s'élève une discussion sur les assignats, motivée par 
un projet d'adresse du Département à TAssemblée nalio- 
nale, communiqué à la S. pour le débattre. La S. étant de 
l'avis du Département, cette adresse est envoyée par un 
courrier à l'Assemblée nationale. 

mUu pauvre tailleur, habitant du Ban-de-la-Roche, père 
de huit enfants, auquel le vent a fait écrouler sa maison, 
est recommandé à la S. On fait une collecte, à laquelle 
participent aussi les galeries, pour renvoyer au pasteur de 



^ Voii* la lettre d'envoi de cette collecte an pasteur Oberlin, 
/>. E. Sfœber, Fie de /. F. Oberlin, p. 272. 
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»fS. DES Jacobins. Un membre fait la motion d'envoyer 24 
une seconde députation auprès des dissidents, pour tenter 
la réunion ; un autre membre s y oppose, en observant que 
cette démarche serait inutile, vu que la réponse à la pre- 
mière démarche ne paraissait laisser aiicun espoir, et qu'il 
était imprudent de s'avilir par des supplications. Le Prési- 
dent de la S., Philibert Simond, combat cette observation 
en disant: 

«On ne s'avilit pas par des députations qui portent le sacrifice 
de notre amoiur-propre pour la paix et la réunion ; j'appuie l'envoi 
de la députation, parce que le bien public le demande et que cette 
considération nous l'ordonne : la Société des dissidents est composée 
d'environ cent trente-cinq ou cent quarante membres, et que je divise 
en trois classes ; dans la première, je comprends cent "\ingt-cinq ou 
cent vingt-deux individus, dont je crois les intentions pures et avec 
lesquels je me ferais l'honneur de délibérer : l'autre classe est forte de 
deux ou trois personnes sans moralité, dépouillées de toute vertu ci- 
vique, et que je regarde comme des scélérats, parce qu'ils ont opéré 
à Strasbourg dans un temps de crise et de complot, une scission fu- 
neste dans tous les cas, mais surtout en ce moment que le rappro- 
chement de plusieurs circonstances en montre le grand danger. 

«La troisième classe est composée d'une dizaine de marionnettes, 
de pantins ou de dindons, qui ne vont, n'expriment et ne figurent 
que d'après l'impulsion qu'ils reçoivent de ceux entre les mains des- 
quels aboutit le fil auquel ils tiennent. J'invite donc la Société à en- 
voyer a nos frères dissidents une députation pour les inviter à se 
réunir, parce que je suis convaincu que si notre invitation est mise 
aux voix sans apprêt, elle sera à peu-près généralement adoptée. » 

«La S. décide de tenter de nouveau la démarche pro- 
posée, a 

i»S. DE l'Auditoire. Une seconde députation de la S. des 26 
Jacobins se présente à la séance, en demandant la réunion 
dans la même salle. Refusé, u 

i»S. DES Jacobins. La S. arrête que tous les membres 27 
se couvriront pendant les séances du bonnet rouge, et que 
les femmes qui assistent au club, sur les tribunes, s'en 
coifferaient également, u 



Digitized by VjOOQIC 



190 FËVRIBB — MARS 1792. 

28 tfS. DE l'Auditoire. La S. décide de faire réimprimer 
une brochure parue à Paris, sous le titre : De l'influence 
et de l'utilité des clubs, par un ami de la Constitution, u 

29 «S. DES Jacobins. Le Président Simond se disculpe d'avoir 
dit dans la séance du 24 février, que tous ceux qui se sont 
séparés de la S. du Miroir étaient ou des scélérats qui mènent 
ou des marionnettes et des dindons qui se laissent mener, u 

MARS. nS. DE l'Auditoire. On annonce la fondation d'une S. 
1^^ déjeunes amis de la Constitution à Strasbourg. Cette S., 
composée d'une trentaine de jeunes gens, fait connaître 
qu'elle a pour but d'apprendre à connaître la Constitution, 
et de rester fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi constitu- 
tionnel, u 

2 «iIdem. Un membre prononce un discours contre les 

reproches que l'on fait à la S. à cause de sa séparation, u 

L'orateur termine son discours en disant : 

«Nous ferons taire la malignité de nos détracteurs en restant 
fidèles à nos serments, en nous occupant du seul objet qui autorise 
notre réunion et qui peut la rendre utile à nos concitoyens. Laissons 
de côté les exagérations, les dénonciations vagues, les motions inutiles 
et quelquefois attentatoires à la liberté ; usons, mais sans en abuser, 
de cette surveillance nécessaire, un des premiers devoirs de tout bon 
citoyen ; parlons enfin le langage de la raison et de la vérité. Donnons 
l'exemple du respect pour les lois, de l'obéissance aux autorités char- 
gées de les faiie exécuter ; avertissons nos concitoyens de tout ce que 
la Constitution a fait pour leurs jouissances domestiques ; analysons 
les Décrets de l'Assemblée nationale sur la justice de paix , sur les 
successions, les mariages, la justice criminelle, les jurés, la liberté 
religieuse, l'égalité des conditions, cette précieuse égalité, sans laquelle 
la liberté n'est qu'un vain mot, et c'est alors que nous nous montrerons 
ce que nous sommes, de vrais amis de la Constitution. 

«C'est alors que nos concitoyens repousseront les craintes chimé- 
riques qu'on leur suggère, et qu'ils applaudiront à la fermeté avec la- 
quelle nous nous refusons à une réunion qu'on ne désire pas, et qui 
ne nous est offerte que pour rejeter sur nous-mêmes tous les torts 
apparents d'un refus nécessaire. » 

4 niDEM. On vote une seconde réponse à la S. des Jaco- 

bins, relativement à la réunion demandée par celle-ci. u 
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«Dans rimpossibilité d'une réunion totale,» cst-ii dit dans cette 
réponse, «nous voyons dans votre S. ti*op de citoyens estimables, 
pour ne pas éprouver le besoin et le désir d'uue communication qui la 
supplée. » 

mIdem. On donne lecture d'une réponse de la S. de 
Vesoul à l'adresse des défeclionnaires de la S. des Jacobins 
(la S. de rAuditoire).u 

Après avoir exprimé son pins grand étonnement au sujet de cette 
scission, la S. de Vesoul conseille de se réunir et elle termine sa lettre 
en disant : a Ne trompez point notre attente. Messieurs; ne renoncez 
point à la devise que nous avons tous adoptée : L'union fait notre 
force, et consolez-nous au plus lot par la nouvelle d'une réunion solide 
et durable. » 

itloEM. Une pétition est rédigée et signée par tous les 
membres, pour demander à l'Assemblée nationale la fran- 
chise à la sortie du Royaume du chanvre non fabriqué, 
et la prohibition de Texportalion en cachette de Targenl 
monnayé. 

«S. DES Jacobins. Lecture d'une lettre de Robespierre, 
Président dé la S. de la Constitution séante aux Jacobins à 
Paris, relative à la scission. Après de vifs applaudissements, 
la S. décide d'insérer cette lettre au procès-verbal. w # 

^Lettre de la Société des amis de la Constitution, séante aux Jacobins 
de Paris, à la Société de Strasbourg qui lui est affiliée. 

«Paris, le 22 février 1792, Tan 4 de la ID^erté. 

«Frères et Amis, 

«Nous avons appris avec douleur la défection d'une partie de ceux 
qui étaient membres de votre Société ; nous avons reconnu cet espiit 
de discorde et d'intrigue qui depuis trop longtemps cherche à multi- 
plier les ennemis de la liberté et de la paix publique. Vous avez sou- 
tenu dignement le caractère des amis de la patiie, en invitant à la 
réunion ceux qui avaient eu le tort de se séparer de vous. Nous ne 
doutons pas que cette démarche ne vous ait déjà ramené tout homme 
de bonne foi qui n'aurait été que trompé. Si elle était infructueuse, 
ne perdez point courage. Quels que soient le nombre et le pouvoir de 
nos ennemis, la justice de votre cause vous reste, et cette cause est 
celle de la patrie et de l'univers ; le peuple et le ciel sei-ont pour elle. 
Vous n'en serez pas moins zélés pour le bien pid)lic; et vous serez 
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plus paisibles ft plus unis. L'or ne brille pas d'un éclat moins pur, 
lorsqu'il est dépouillé de tout alliage, et un corps robuste ne perd 
rien de ses forces lorsqu'il est délivré de l'humeur dangereuse qui le 
tourmentait. Frères et amis, s'il nous était permis de citer notre propre 
exemple, nous vous dirions que nous sommes sortis victorieux d'une 
épreuve aussi rude ; mais le patriotisme aussi infatigable qu'édaiié que 
vous avez fait éclater jusqu'ici, prouve que vous êtes faits pour donner 
l'exemple et non pour le recevoir. Amis, que notre zèle et notre 
courage croissent toujours avec les dangers de la chose publique. — 
Dans cette lutte pénible à laquelle nous nous sommes voués, nous 
avons au moins un avantage inestimable, qu'aucune puissance humaine 
ne saurait nous ravir. Les efforts du patriotisme sont des succès, les 
défaites mêmes de la vertu (|ui combat pour l'humanité, sont des titres 
de gloii-e ; tandis que les tiiomphes de l'intrigue et de la tyrannie sont 
des crimes ; le remords les accompagne , et l'opprobre les suit. 
Amis, quoiqu'il puisse arriver, ne nous lassons point de défendre la 
cause du peuple. Continuons de semer dans le cœur des hommes les 
principes de la justice et de l'égalité ; nos enfants, notre postérité (si 
ce n'est nous) recueilleront la liberté et la paix, et le bonhem* du monde 
sera notre récompense. 

«Nous sommes fraternellement, 
a Robespierre. 

iiP. S. Nous recevons à l'instant même votre lettre des 16 et 17; 
nous y voyons avec une joie inexprimable les progrès des sentiments 
patriotiques parmi nos braves soldats dont nous n'avons jamais douté ; 
la cause du peuple est la leur, eux et le peuple sont l'appui de la 
liberté. Cette heureuse nouvelle justifie la confiance que nous avons 
toujours mise dans le pouvoir de la raison et de Thumanité. » 

«Idem. Lecture d'une lettre d'un Jacobin de Paris, avec 
laquelle il envoie à la S. deux piques, qui sont reçues au 
milieu des plus vifs applaudissements et placées en trophée 
dans la salle des séances, u 

wIdem. Un grand nombre de militaires, et principale- 
ment des canonniers, se font recevoir membres de la S. 
Plusieurs de ces militaires prononcent des discours très- 
patriotiques. 

M Lecture d'un article du Courrier de Strasbourg, rédigé 
par Laveaux, contre la S. de TÂuditoire, qu il flétrit par le 
surnom de: La Femllantine.ik 
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Cet article se termine ainsi : • 

« .... Oh ^ C'est à Strasbourg, dans la Société des Feuillants, que 
s'est réfugié tout le bon sens de l'Empire et de l'Europe. Je serais 
d'avis moi, que le peuple se levât, pour ordonner à l'Assemblée na- 
tionale de se retirer, et de faire place à la nouvelle Société de Stras- 
bourg. » 

Chayrou insère dans son journal, la Feuille de Strasbourg, l'article 
suivant, contre celui de Laveaux : 

«Enfin, bon gré, malgré nous, on veut absolument que nous soyons 
Feuillants. C'est une aOaire décidée ; du moins au tribunal d'une 
dizaine de bonnes têtes et surtout de fort honnêtes gens de cette ville, 
qui s'eiTorcent tant qu'ils peuvent de trouWer l'eau, dans l'espoir d'y 
pêcher un jour. Tl est heureux pour nous que la mode ne soit pas en- 
core venue de brûler les FeuiUants, comme jadis on brûlait les sorciers : 
car bientôt nous serions brûlés sans miséricorde. Nous aurions beau 
dire que nous ne sommes pas Feuillants ; que nous ne savons pas même 
ce que c'est ; que nous sommes bien éloignés des principes que quel- 
qftes-uns leur ont prêtés ; que nous avons juré la Constitution ou la 
mort ; qu'il est naturel que nous préféiions la Constitution que nous 
aimons, que nous idolâtrons, à la mort que nous n'aimons pas. Tout 
cela ne servirait à rien et nous serions brûlés sans autre forme de 
procès. 

«Néanmoins comme nous n'avons pas du tout envie d'être tt-ûlés 
et que d'ailleurs notre réputation nous est chère, nous nous sommes 
enquis chez ceux qui nous veulent encore un peu de bien, de ce qu'il 
fallait donc faire pour être aussi excellents patriotes que ceux qui nous 
accusent. On nous a répondu qu'il fallait calomnier à dire d'expert, 
injurier à tort et à travers ; qu'il fallait attaquer toutes les administra- 
tions, discréditer les magistrats du peuple, faire cause commune avec 
les fiinatiques qui persécutent, quelques torts d'ailleurs qu'ils puissent 
avoir. On nous a dit que cette marche serait infiniment avantageuse 
à la chose publique et qu'en notre particulier nous ne laisserions pas 
d'y trouver notre compte tôt ou tard. On nous a invité à corriger 
notre épigraphe et à lui substituer celle-ci : 

mil faut toujours flatter le peuple et lui faire accroire quon est 
pour lui un vigoureux défenseur. Surtout il faut le traînailler ai^ec 
aJresse, afin qu'au cas de besoin Von puisse compter sur lui. 

«Nous convenons de bonne foi que ces principes nous ont paru un 
peu extraordinaires. Nous avons laissé modestement entrevoir que 
nous aurions peine à nous convaincre de Texcellence qu'on leur attri- 

13 
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9 buait et que vmisemblabiement nous ne nous laisserions pas séduire 
par l'appât .des belles choses qui, selon ces Messieurs, doivent en 
résulter. 

«Cet air de répugnance nous a valu un congé plein d'humeur, et 
Ton nous a quittés en nous disant, qu'on voyait bien que nous 
sommes incorrigibles.» 

13 itlDE.M. Berruyer, Commandant des carabiniers, pro- 

nonce un discours à sa réception comme membre de la S. 
nLa S. arrête de prendre le deuil, pendant irois jours, 
en Thonneur du patriotique Maire d^Étampes.u 

15 iiS. DE L*ÂUDiTOiRB. La S. déçidc de prendre le deuil, 
pendant trois jours, en Thonneur du Maire d'Étampes. 

itElie arrête de témoigner à T Assemblée nationale sa 
satisfaction au sujet du Décret d'accusation contre le 
Ministre Delessert, mais en déclarant en même temps que 
Narbonne emportait les regrets de la S. Elle décide qu'une 
députation serait envoyée à la S. des Jacobins, pour Tinvitar 
à signer avec elle une adresse à l'Assemblée nationale à ce 
sujet, tt 

16 nS. DES Jacobins. La S. refuse de signer l'adresse à 
l'Assemblée nationale, communiquée à elle par la S. de 
l'Auditoire, et cela parla raison qu'elle a décidé en principe 
de ne plus traiter avec une S. qui n*est pas en correspon- 
dance avec la S. des Jacobins de Paris, u 

Ig iiIdem. Une députation de six jeunes gens de 13 à 14 ans, 

membres de la S. des jeunes amis de la Constitution, 
demande pour leur S. la permission d'assister à la séance, 
pour célébrer avec la S. l'anniversaire de la mort de Mira- 
beau. Cette permission leur est accordée, sous la condition 
cependant, que chaque jeune homme apporte un certificat, 
signé par son maître et ses parents, constatant que e'est 
avec leur consentement, u 

1 9 «Idem. Lecture d'une lettre de la S. des jeunes amis de 

la Constitution, signée : Ensfelder, Président, Schœll et 
Sahler, Secrétaires, invitant les Jacobins à honorer leurs 
assemblées de leur présence, u 
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i^S. DE l'Auditoire. Le Maire Dietrich eonritnunique plu- 
sieurs détails sur les préparatifs que Ton fait en Allemagne 
contre notre liberté et prononce un discours en faveur de 
la réunion à la S. du Miroir. Les considérations puissantes 
que présente ce discours, pour prouver la nécessité d'une 
réunion, font sur tous les esprits l'effet qu'on devait en 
attendre. A Tinstant ménrie, sans aucune délibération préli- 
minaire, tous les membres présents, au nombre de plus 
de 120, s'écrient : «Allons tous ensemble pour nous réunir 
à nos frères du Miroir, u Les tribunes applaudissent à cette 
manifestation. 

yyS. des Jacobins. A cette séance assistent les députés des 
S. des départements du Rhin, ainsi que le Maréchal Luckner. 

"Les membres de la S. de l'Auditoire entrent dans la 
salle. Le Maire Dietrich prononce un discours, pour propo- 
ser la réunion. Plusie'urs députés des S. des départements 
du Rhin volent dans ce sens, mais le Président de la S., 
Laveaux, appuyé par Laurent, Alexandre, Rivage, Simond 
et Schneider, s'y oppose, et après de longs et très-tumul- 
tueux débats, qui se prolongent de 6 à 10 heures du soir^ 
la réunion est rejelée par la majorité.*» 

«Idem. Séance extraordinaire tenue dans la soirée, dans 
la grande salle de spectacle . Laveaux prononce un dis- 
cours «n l'honneur de Mirabeau. De nombreux applaudis- 
sements attestent la satisfaction de l'Assemblée. L'orchestre 
exécute Touverture d'Iphigénie et un chœur d'Orphée, 
dont les paroles avaient été adaptées à la circonstance. 
Pendant ce dernier morceau, douze jeunes citoyennes, 
vêtues de blanc, avec des ceintures noires^ apportent des 
fleurs au pied du buste du grand homme, et deux d'entre 
elles posent sur sa tête une couronne civique. Simond 



^ C'est ainsi que Ton appelait alors la salle de spectacle, qui se 
trouvait, avant son incendie (Il prairial VIII, 31 mai 1800, repré- 
sente par une gravure du peintre Heim), sur la place du Broglie , 
entre le jardin du Quartier-général et l'École d'artillerie, pour la 
distinguer de la salle du théâtre allemand, rue S*«-Hélène. 
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s'approche dti buste, orne du signe de la liberté la tête 
de celui qui Ta irrévocablement conquise à ses concitoyens, 
et prononce un second éloge de Mirabeau. Euloge Schnei- 
der retrace dans un discours, prononcé en allemand, les 
efforts de Mirabeau pour la liberté française et les succès 
qu*il a obtenus ^. Ce discours est applaudi à diverses 
reprises. 

ttLes membres de la S., les députés des S. des dépar- 
lenienls du Rhin , ainsi que tous les spectateurs , prêtent 
avec enthousiasme le serment envoyé pv nos frères de la 
Vendée. Cette cérémonie est suivie.de fanfares.* Un autre 
membre de la S. termine cette belle séance en prononçant 
un discours, souvent interrompu par des applaudissements. 
En rappelant les bienfaits de Mirabeau, il invite les citoyens 
à soutenir, par leur bienfaisance, les maux de leurs frères, 
de nos égaux en droits, mais inégaux en fortune. Trois 
citoyennes patriotes font une collecte qui rapporte au-delà 
de 600 livres. L*orchestre exécute plusieurs morceaux 
appropriés à la fête ; Tair Ça ira est répété à diverses re- 
prises et toujours vivement applaudi, u 

ttloBM. Quelques membres proposent de nouveau la 
réunion des deux S. Gloutier et le Maréchal Luckner 
Tappuient fortement, mais elle est encore combattue par 
la majorité. 

ttUn député de Belfort prouve la nécessité de se rendre 
maitre des gorges de Porenlruy. Le Maréchal Luckner se 
lève et parle avec feu du désir qu'il aurait de s'emparer des 
gorges de ce pays, s'il pouvait en obtenir Tordre. dNous 
savons, u lui répliqua le député, i^que vous ne pouvez mar- 
cher sans les ordres du Roi, u net de TÂssemblée nationale, u 
ajouta le Maréchal. A ces mots, les cris de vive Luckner 
font retentir la salle, un membre prend la couronne civique, 
qui se trouvait placée sur le buste de Mirabeau, et la pose 
sur la tête du Maréchal. La S. décide d'envoyer cette cou- 
ronne à Luckner par une députation. 



* Voir Vofe5 sur Schneider, p. 28. 
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«Le 4 avril, tous les citoyens et militaires, membres de la Société, 
s'assemblèrent à la salle. Trois dames, épouses ou filles de Jacobins, 
avaient été invitées pour présenter elles-mêmes la couronne au Maréchal. 

«Le cortège se mit en marche à midi et demi dans l'ordre suivant : 

«Lamusique.de tous les régiments de la garnison marchait en tête, 
puis deux pièces de canon ; les dames entourées de quatre respectables 
vétérans de la Garde nationale, dont le plus ancien portait la couronne 
au bout d'une pique surmontée d'un bonnet rouge ; ensuite deux autres 
pièces de canon, puis venaient les jeunes amis de la liberté qui por- 
taient aussi leur couronne ; enfin les membres de la Société, ainsi que 
les députés des Sociétés patriotiques des deux départements du Rhin. 

«L'ordre qui présidait à cette fête populaire, la joie qui brillait sur 
tous les visages jacobins , le spectacle imposant d'une foule inmiense 
de citoyens, qui augmentait a chaque pas, et dont les acclamations 
patriotiques se faisaient entendre ; tout prouvait combien le Général 
possède notre confiance. 

«Arrivé chez lui, la musique joua l'air : Oà peut-on être mieux. Le 
Général sortit pour recevoir le cortège. Il reçut de la main des dames 
la couronne civique qu'elles lui posèrent sur la tête, avec le bonnet 
rouge. Ce brave Général attendri ne savait comment exprimer les sen- 
timents qu'il éprouvait. H sentait combien les récompenses du peuple 
sont au-dessus de la faveur des rois. Il chargea le Président d'ex- 
primer à tous les citoyens combien il était pénétré, et l'embrassa pour 
tous les citoyens présents. 

«En posant la couronne civique, une demoiselle lui récita les vers 
suivants : 

«Le vœu des Jacobins t'appela parmi nous, 
Et ton patriotisme a rempli notre attente, 
Bientôt tu puniras, en dirigeant nos coups, 
Des tyrans conjurés la menace insolente. 
• Ajoute à ta couronne un bonnet jacobin : 

Ce signe est l'heureux gnge et le prix du civisme ; 
Tes lauriers sont celui d'un triomphe certain, 
Sur tous les vils suppôts du lâche despotisme.» 

nOn Ut une lettre de Dumouriez, du 27 mars, qui an- 
nonce que la rapidité des événements l'a porté au ministère 
des affaires étrangères. 

«Une lettre de la S. de Marseille annonce que 8000 Mar- 
seillais et S2 bouches à feu sont sorlis de Marseille, tant par 
terre que par mer, pour faire rentrer dans le chemin de la 
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Révolution plusieurs villes des déparlements méridionaux 
qui résistent depuis longtemps. 

iiPremière séance du Comité de sûreté publique, destiné 
à prendre connaissance des griefs des députés des autres S. 
Ceux-ci montent successivement à In tribune, pour dénon- 
cer les administrateurs du Bas- Rhin. Le Comité nomme 
une commission de trois membres, pour rassembler toutes 
ces plaintes dans un cahier de doléances qui sera envoyé 
aux Jacobins de Paris, u 

niDEM. La question de la réunion des deux S. est de nou- 
veau reproduite; il est décidé que la réunion ne pourra 
s'effectuer dorénavant que par une réception individuelle 
des membres scissionnaires. Une députation est nommée 
pour faire connaître cette décision à la S. de l'Auditoire, a 

yyS. de L*AuDiTOHiE. Une députation de la S. des Jacobins 
se présente et fait connaître à la S. la décision prise dans la 
séance d'hier et invite les membres à se faire recevoir indi- 
viduellement dans la S. des Jacobins. Le Président répond : 

«Quand la Société avait témoigné le désir de la réunion, elle avait 
exprimé les vœux de la majorité ; qu'elle savait aussi que le vœu de la 
majorité de la Société du Miroir était pour cette réunion ; qu'en con- 
séquence elle avait regardé la réunion comme faite, et attendait qu'on 
vînt la lui annoncer. » Un membre prend la parole pour reprocher à la 
Société des Jacobins, de n'avoir point donné aux dissidents le titre de 
Société des amis de la Constitution, et pour faire encore plusieurs 
autres reproches à la Société des Jacobins. L'orateur de la députation 
dit : «Nous avons été envoyés aupiès de a^ous, pour vous communiquer 
notre arrêté au sujet de la réunion, et non pour disputer sur la rédac- 
tion de cet arrêté ou répondre à des reproches : nous croirions sortir * 
du caractère de notre mission, si nous y répondions.» 

Là-dessus il se retire. 

i)On vote une Adresse à toutes les S. des amis de la 
Constitution de r Empire et à tous les patriotes français. 

Dans cette adresse la Société se plaint de ce que depuis sa séparation 
elle n'a cessé d'être l'objet des sarcasmes et des calomnies de la 
Société du Miroir. Après avoir fait connaître les tentatives, répétées 
à plusieurs reprises , pour la réunion , mais qui toutes ont échoué , 
elle avertit qu'elle continuera ses séances et qu'elle s'occupera, comme 
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par le passé, des objets de son institution, sans renoncer au désir et à 5 
Tespérance de se réunir à ceux de ses frères qui , comme elle, sont 
animés du pur amour de la Constitution. 

tïS. DES Jacobins. La députaiion, nommée par la S., 
composée de Simond, Périgny, Alexandre etGenlhon, pour 
porter à la S. des Jacobins de Paris les griefs contre les 
administrateurs du Bas-Rhin, prend congé de la S.u 

La Feuille de Strasbourg, de Qîayrou, contient Tartide suivant 
sur cette députation : 

«Les quatre membres députés par la Société des amis de la Consti- 
tution séante au Miroir à la Société-mère de Paris, sont : 1° un prêtre 
piémontab, Vicaire épiscopal, beaucoup plus savant que le Vicaire sa- 
voyard de l'Emile et surtout ayant beaucoup plus de mœurs. Cet 
bonnête bomme, doué d'une éloquence vraiment orientale, est venu 
exprès de son pays, après que la Révolution fût faite, pour nous ap- 
prendie à être libres. Ce saint homme est si humble, que de sa vie il 
n'a osé regarder personne en face. Il est révéré de tout le public, 
comme il le mérite. 

«2° Un ci-devant Marquis et Officier de marine. Il est très-connu 
dans le monde par diverses aventures qui lui ont extrêmement formé 
Tesprit et le cœur ; et entre autres par une petite querelle qu'il a eue 
avec leurs EE. de Rcrne, au moyen de laquelle il aurait eu le plaisir de 
pourrir dans les prisons de la République, sans le crédit et sans l'argent 
de ces mêmes coquins de scissionnaires, contre lesquels il va plaider 
à Paris. 

a3o Un employé à la loterie, garçon très-aimable, très-désintéressé, 
ti-ès-modeste et de plus notable en cette ville. Comme il est dévoré 
d'un ardent amour de la patrie, il n'a pu voir sans indignation qu'on 
ne mît pas ses talents à leur véritable place ; il se serait contenté, si l'on 
avait voulu, de celle de Secrétaire-général du Département du Bas- 
Rhin. Sa juste colère a beauooup ajouté à son patiiotisme. Ce bon 
citoyen se trouve en outre trésorier delà Société des amis de la Cons- 
titution, séante au Miroir, et depuis deux ans qu'il est en possession de 
la recette, il n'a pu encore saisir le moment de rendre un compte exact 
de l'état de la caisse ; attendu que la rentrée et la sortie des fonds sont 
dans un état de mobilité continuelle. On ne doute pas qu'à son retour 
de Paris, il ne se débarrasse enfin d'un fardeau qui doit lui peser. 

«A celte occasion, nous ne devons pas omettre que quelques jours 
avant son départ, il a été interpellé par quelques membres et sommé 
en pleine Société de rendre ses comptes avant de partir. Le cher tré- 
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sorier, au lieu de rendre ses comptes, a fait des contes. Il a assuré 
qu'il était bon citoyen, bon patriote; s'est mis sous la sauve-garde de 
Topinion publique. Ses amis ont appdé Tordie du jour. 

«Il s'est joint en quatrième un accolyte à ces Messieurs , soit en 
qualité d'auxiliaire, soit en celle de suppléant. Ce dernier n'a rien de 
très-remarquable par-devers lui, si ce n'est que le District a été obligé 
de lui retirer une caisse qu'il lui a\ait confiée, parce qu'il en faisait un 
trop bon usage. » 

n Idem . Lecture de Y extrait suivant d*une lettre de Golmar : 

«Depuis une semainq, » est-il dit dans celte lettre, «il s'est passé bien 
peu de jours que nous n'ayons tu passer des troupes par notre ville. 
Le régiment Royal nous est arrivé avec deux ofEciew, les neuf qui 
lui restaient ayant quitté ce corps à Guémar. •Celui de Bretagne reve- 
nant de Huningue l'a remplacé à Scblestadt. Notre garnison a été com- 
plétée par un superbe bataillon de Gardes nationales du Doubs. Celui 
du Bas-Rhin, qui vient dépasser, a frappé tout le monde par sa disci- 
pline et sa tenue. Dans un élan de patriotisme, plusieurs volontaires 
ont arraché les carcans qui se trouvaient encore au coin de nos balles, 
et auxquels personne n'avait daigné prendre garde. Ils ont porté ces 
trophées à la maison commune poiu* en faire hommage à la munici- 
. palité.)» 

mIdem. On fait la lecture d'une Adresse du Ministre de 
l'intérieur, Roland, à ses concitoyens, et particulièrement 
à ceux qui se réunissent en Sociétés populaires. i\ 

«Jamais,» dit le Ministre, «il ne fut plus intéressant pour les amis 
de la liberté, d'étudier et de favoriser tout ce qui peut assurer son 
règne. 

«La carrière du bonheur est ouverte ; la route est tracée : que 
faut-il à la Nation pour la parcourir? du courage, des mœurs et de 
l'instruction. 

«Pendant que les masses privilégiées qui pesaient sur la France, se 
coalisaient pour livrer à la liberté naissante les plus rudes combats, j'ai 
vn d'une extrémité de l'Empire à l'autre, les hommes doués d'un grand 
caractère et d'une âme forte, ou distingués par les talents les plus re- 
commandables, s'appeler, se reconnaître, se réunir, former ensemble 
pour la défense des opprimés, une confédération vraiment sainte. Les 
Sociétés patriotiques se sont établies et multipliées. Sentinelles infa- 
tigables, elles ont veillé, elles ont combattu pour leurs concitoyens 
moins ardents et moins éclairés. Des milliers d'hommes libres ont 
proclamé dans la France les étemelles vérités que l'Assemblée consti- 
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tuante ayait reconnues aux jours de sa gloire. Ainsi réveillé partout, 
le peuple sortit de son avilissement ; dès lors j'osai croire avec tons ses 
amis, qu'il était assez instruit de ses droits, poui* qu'il devînt désor- 
mais impossible de les lui ravir. 

«Cependant, et c'est une vérité que je ne vous dissimulerai point, 
parce qu'en de telles circonstances, flatter mes concitoyens, ce serait 
les trahir, le peuple français a encore un ennemi très-redoutable, et 
il existe un puissant moyen de remettre la Nation sous le joug. Cet 
ennemi redoutable au peuple, le moyen de lui ravir ses droits, c'est 
l'ignorance de ses dei^irs, 

«En effet, quiconque ne saura pas ou ne vdlidra pas entendre qu'il 
est obligé de concourir à faire respecter la propriété d'autrui, devra- 
t-il se flatter qu'on viendra défendre la sienne? Quiconque n'a de 
moyen de subsistance que dans un travail journalier, pourra-t-il échap- 
per à la misère, si le ravage des propriétés lui enlève le garant de son 
industiie ? 

«L'indépendance, le nécessaire et le bonheur appartiennent sans 
doute à l'homme laborieux qui possède la faculté et le droit de s'adon- 
ner à un travail quelconque; mais où les cxercera-t-il, et qui lui as- 
surera le prix de ce travail, si le désordre et la méfiance ruinent ou dé- 
solent les propriétaires ? 

«Tout se tient nécessairement dans la société : la paix ne saurait y 
être troublée, que tous ses membres n'aient à souffrir, et toujours plus 
en proportion de ce qu'ils ont moins ; èar le propriétaire aisé se cache 
ou s'expatiie, tandis que Thomme qui n'a que son industrie, languit 
ou mcuit s'il ne peut la développer dans le calme de l'ordre, et sous 
la protection des lois. 

«Quiconque ne sent pas que les maux doivent être supportés en 
conunun, les avantages répartis avec égalité; quiconque ne permet pas 
qu'une pailTe des grains, dont son département abonde, soit versé 
dans tel autre où le besoin se fait sentir, ne s'expose-t-il pas à voir 
succéder, à quelques mois d'abondance, plusieurs années de disette ? 

«Et le citoyen ingrat qui ne s'empresse pas d'acquitter les contri- 
butions de la liberté, ne rappelle-t-Û pas, autant qu'il est en lui, les 
impots mineux et les charges avilissantes du despotisme ? Et l'homme 
faible, à qui vous laissez croire que son culte doit dominer, à quelque 
prix que ce soit, ne pouira-t-il pas devenir, entre les mains du fana- 
tisme et de l'ambition, Finstniment de plus d'un attentat, tandis qu'il 
lui eût été doux d'apprendre que les cultes doivent être libres comme 
les consciences, et surtout que le Dieu de paix est le Dieu de tous les 
honunes vertueux ! 

i3* 
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8 «Enfin quand les despotes du dehors nous forcent à tirer l'épée; 

quand Tunivers attentif va retomber avec la France dans le néant de 
l'esclavage, ou comme elle et par elle, renaître à la liberté ; que de- 
vons-nous espérer, si au moment de l'action, chacun de nos guerriers 
se constituant juge des manœuvres, examine au lieu d'agir, et si quel- 
ques traîtres criant à la trahison, peuvent entraîner dans leur défection 
une foule de compagnons abusés? 

«Voilà ce qu'ont parfaitement senti nos ennemis ouverts ou cachés. 
Us ne parlent au peuple que de sa force, afin qu'il en abuse ; pour dé- 
naturer les principes généraux, ils n'en font jamais qu'une application 
partielle ; ils entretieniibnt chaque individu de son pouvoir, sans lui 
retracer ses obligations ; c'est parce qu'ils espèrent encore le despo- 
tisme, qu'ils fomentent l'anarchie. Nous, au contraire, nous devons, 
pour affermir la liberté, faire marcher le Gouvernement ; et puisque 
c'est par la privation des lumières qu'ils veulent perdre le peuple, il 
faut nous hâter de le sauver par l'instruction. » 

16 «Idem. Le comité de correspondance recommande aux 

S. affiliées avec la S. des Jacobins, le Courrier de Stras- 
bourg, rédigé par Laveaux, en les avertissant de se défier de 
la Feuille de Strasbourg, dont Chayrou est le rédacteur, u 

18 «Idem. On arrête de demander à l'Assemblée nationale 

un Décret d'arrestation contre les perturbateurs de Bœrsch * , 
d'engager les citoyens de la campagne de rétablir Tordre, 
à rinslar des Marseillais, et de demander auprès de Tauto- 
rite supérieure l'éloignement du Directoire du Département. 

20 tiS. DE L*ÂUDiToiRB. On arrête (l'adresser une pétition 

au Directoire du Département, pour la formation d'une 
nouvelle circonscription des justices de paix et Faugmenla- 
tion du nombre des juges de paix. 

«Le Maire Dielrich rapporte que dans l'après-midi du 
même-jour Ton a emprisonné un capucin qui distribuait des 
cocardes blanches et des écrits contre-révolutionnaires, u 

22 "S. DES Jacobins. On annonce la nouvelle que le Président 

Laveaux est arrêté pour avoir tenu des propos incendiaires 
dans la séance du 18 avril. Galbaud, Lieutenant-colonel 

* Voir sur raffaire de Bœrsch, Feuille de Strasbourg, p. 15 et 25. 
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d artillerie , prononce un discours contre cette arresta- 22 
tion * . u 

La pièce suivante est relative à cette arrestation : 

«La Municipalité, en conséquence d'un arrêté qu'elle a pris le 19 
de ce mois, s'étant réuni au Directoire du District, s'est présentée à 
celui du Département et là M. le Maire a dit : que le G)rps municipal, 
affligé des désordres qui paraissent menacer la tranquillité publique, 
a^ait cru devoir s'occuper des moyens de les prévenir ; qu'il avait 
pensé ne pouvoii* adopter des mesures plus sages que celles qui résul- 
teraient du concert mutuel des trois corps administratifs, et que c'était 
dans ces vues qu'il avait invité le Directoire du District à l'accom- 
pagner près de celui du Département Que quelques particuliers se 
sont permis dans la Société des amis de la Constitution séante au Mi- 
roir, des provocations aux citoyens de s'armer, de se répandre dans 
les campagnes, d'y porter le fer et la flamme pour exterminer les prê- 
tres non assermentés, et détrufre les repaires de l'aristocratie, pour, 
à l'exemple des Marseillais, fcire exécuter des lois auxquelles les corps 
administratifs refusent d'obéir, et se rendre enfin à eux-mêmes une 
justice éclatante, en les forçant de remettre les fonctions entre les 
mains de citoyens plus patriotes, dans le cas où le Corps législatif ne 
prononcerait pas contre eux le Décret d'accusation qu'elle serait solli- 
citée de décréter. 

«D'un autre côté, le rédacteur de la feuille intitulée : Courrier de 
Strasbourg, du 17 avril courant, entie autres inculpations contre les 
membres des corps constitués, les accuse de lâclie trahison, de scélé- 
ratesse, d'être soudoyés par les anciens Ministres de la liste civile, et 
d'exercer un système de tolérance incendiaii-e et mercenaire. 

«Les discours séditieux tenus par quelques individus à la Société des 
amis de la Constitution séante au Miroir, les calomnies publiées par 
le S^ Laveaux, ne peuvent tenir qu'à un système combiné et tramé 
par des malveillants ou des factieux, pour enlever aux corps adminis- 
tratifs la confiance publique si nécessaire aux élus du peuple, poui* 
provoquer leur désorganisation et pour établir l'anarchie sur la ruine 
des autorités constituées, en faisant servir à leurs coupables projets, 
des citoyens égarés qui confondent facilement les complots de la cupi- 
dité et de la jalousie avec l'énergie courageuse du patriotisme. 

«Pour prévenir les suites de cette conduite , il faut mettre en vi- 
gueiu* les dispositions des lois qui doivent la réprimer : pour ramener 

* Voii" Notes sur Schneider, p. 28. 
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2î2 Topinion publique égai-ée, il faut dévoiler et faire pupir les calom- 
niateurs. 

«Ayant donc rappelé les textes des différentes lois portées contre les 
perturbateurs et en conséquence de tout ce qui est énoncé ci-dessus ; 
les administrateurs des trois corps réunis ont arrêté unaninement : 

«Que le Corps municipal dénoncera, à Tofficier de la police qui 
doit en connaître, les discours incendiaires tenus le jour d*hier à la 
Société réunie au Miroir, avec invitation d*en informer, ce qui fut 
exécuté par M. le Maire. 

«Que le Coips municipal rappellera par une délil)ération, aux ci- 
toyens, les dispositions des lois relatives aux écrits et propos séditieux 
et les peines qu'elles prononcent. 

«Que le Directoire du Département fera pareillement une adresse à 
ses concitoyens. 

«Que le Procureur-général-syndic, celui du District et le Procureur 
de la commune , se rendront chez M. le Maréchal Luckner, pour 
lui remettre au nom des trois Corps reunis une imitation, d'user de 
toute son influence pour engager les troupes de ligne et les Gardes na- 
tionaux volontaires à ne prendre aucune part aux discussions d'opi- 
nions qui peuvent s'élever entre les citoyens et à se rappeler dans toutes 
les occasions les devoirs de la force armée. 

«L'assemblée a enfin pensé qu'il serait utile que ses membres respcc- 
. tifs, comme élus du peuple, et pour justifier sa confiance, se pour- 
voient individuellement contre le S^ Laveaux , aux termes de l'ar- 
ticle 17 du chapitre 5 de la Constitution. 

«Le juge de paix ayant reçu la dénonciation du Corps municipal a 
fait des informations ; et les charges qui ont résulté de la déposition 
de 14 citoyens connus et bien-famés , ont paru exiger le mandat 
d'amener contre le S**Lavèaux, rédacteiu: du Courrier de Strasbourg. 
Ce mandat a été suivi de celui d'arrêt en conséquence des propres aveux 
du prévenu. L'affaire est renvoyée au directeur du jury, qui fera pro- 
noncer s'il y a lieu ou non à laccusation.» 

25 nS. DE l'Auditoire. Urt membre prononce un discours, 

intitulé : Vérités, L'orateur s'oppose à la dénomination de 
S. des Feuillants, que la S. des jacobins donne à celle de 
l'Auditoire, u 

24 nS. DES Jacobins. Lecture d'une letlrede la S. de Hague- 

nau, qui se plaint d'avoir été menacée par la S. des Jaco- 
bins de l'excommunication civique non méritée; elle déclare 
que la perte de la confiance de sa part l'affligeait, mais ne 
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la décourageait cependant point et que ses membres conti- 24 
nueraient d'être Jacobins. 

n Lecture de la lettre suivante : 

«Frères et amis, 

«Notre digne frère Laveaux est en prison : la Providence va récom- 
penser la noblesse de son âme et la sincérité de son civisme : elle Ta 
trouvé digne de devenir une victime pour notre sainte liberté ; c'est 
contre lui que devaient se briser les derniers efforts de l'aristocratie 
expirante. Oui, frères et amis, c'est à Laveaux que fut réservé ce sort 

heureux. Laveaux est en prison ! Mais non ; pour l'homme libre, 

pour l'homme sage et vertueux, il n'y a point de prison. Les tyrans 
n'ont pas encore pu imaginer une prison assez terrible pour décourager 
l'homme vraiment libre, vraiment patriote. Et vous, mes frères, vous 
me permettrez de vous adresser ces mots mémorables que l'abbé Syeycs 
prononça le 23 juin, au milieu de l'Assemblée nationale : il disait aux 
Législateurs de la France : «Messieure, vous êtes encore aujourd'hui 
ce que 'sous fâtes hier. » Oui, vous êtes encore Jacobins, vous êtes les 
prêtres de la liberté, seule divinité des Français. Vous êtes les déposi- 
taires et les gardiens de la flamme céleste du patriotisme. Elle vous a 
été confiée, celte flamme sacrée : rien ne pourra l'éteindre. Vous avez 
juré de vivre libre ou de mourir : vous ne vous repentirez jamais de 
votre serment. 

«Tout ce qui se passe à l'égard de notre digne firère Laveaux, vous 
le regardez avec la fermeté des Jacobins. Vos cœur» souffrent : mais 
vous ne perdez pas la contenance que vous prescrit la loi ; cette loi 
pour laquelle vous êtes prêts a sacrifier vos biens et votre vie. Vous 
prononceriez la sentence de mort sur vos enfants, si jamais ils agissaient 
contre la loi. Rome n'a eu qu'un Junius Curtius, la France en a autant 
qu'elle a de vrais Jacobins. 

«Mais, en attendant, que poumons-nous faire, jusqu'à ce que la loi 
ait décidé sur le sort de notre frère Laveaux ? Je vais faire une démarche 
qni m'est inspirée par le génie des Jacobins. 

«Agréez, frères et amis, l'offrande de 400 Hvres, que je dépose sur 
l'autel de la liberté, pour en être fait l'usage que je vais avoir l'honneur 
de vous indiquer. . 

«100 livres seront remis au fi-ère Laveaux, pour l'indemniser de 
l'interruption de ses travaux Uttéraires. 

«100 livres pour celui qui, pendant la détention du frère laveaux, 
voudra bien continuer son journal, en cas qu'il ne le puisse continuer 
lui-même. 
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24 « 100 livres pour une fête civique qui doit avoir Heu dès Télargisse- 

mentet l'absolution complète de notre digne frère I^veaux; à l'exemple 
de la fête donnée par les Jacobins de Parb, aux martyrs de Château- 
Vieux. Je conseille d'en faire les préparatifs; car le moment qui consta- 
tera son innocence ne peut être éloigné. Enfin 

«100 livres comme une petite contribution pour les frais de l'expé- 
dition marseillaise proposée par le frère Laveaux , dès qu'elle sera 
autorisée par la loi, conformément à sa motion. 

«Quanta moi, Messieurs, il serait inutile de connaître mon nom ; 
(ju'il vous suÛise de savoir que je fais partie de ces armées nombreuses 
qui, de l'autre côté du Rhin, se préparent à combattre pour votre 
Constitution, vos principes, votre hberté. Jusqu'ici, les circonstances 
ne nous ont pas permis, de prêter dans votre sein le serment des Ja- 
cobins ; mais il est gravé dans nos cœurs. Loin de vous, nous nous le- 
\ âmes, dans le silence majestueux de la nuit, et nous jurâmes, en face 
du ciel, LA LIBERTÉ OU LA MORT. Le cicl uous entendit, les tyrans 
tiemblèrent, l'humanité applaudit. » 

«La S. applaudit vivement celte lettre. a 

26 «Idem. On communique une copie de la lettre du 1 6 avril, 
envoyée à rAssemblée nationale et au Ministre de Tinté- 
rieur, par le Directoire du Département du Bas-Rhin, 
calomniant la S. des Jacobins de Strasbourg et celles des 
deux départements du Rhin, comme étant excitées sourde- 
ment par les ennemis de la patrie, pour faire déconsidérer 
toutes les autorités constituées et faire dissoudre l'organi- 
sation politique de l'Empire. Cette lettre indigne très-vive- 
ment tous les membres de la S.u 

27 ùIdem. Lecture d'une lettre de P. B. Beurnonville, aide- 
de-cûmp colonel du Maréchal Luckner, adressée à la S., 
déclarant qu'il a envoyé les plaintes de là S. au sujet de l'in- 
discipline du régiment ci-devant Royal-Allemand, au Général 
Lafayette, que le Maréchal Luckner n'a aucune part, à l'ar- 
restation de M. de Laveaux (sic), et qu'il serait très-flatté 
que M. de Laveaux en fut tout-à-fait convaincu, ainsi que 
tous les citoyens et soldats qui lui sont attachés. 

Beurnonville termine cette lettre ainsi : 

«Je m'estimerai toujours très-heureux, Messieurs, d'être à portée 
de présenter à M. le Maréchal les résuluts de vos sages délibérations ; 
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vous ne pouvez, Amis de la Constitution, lui en adresser aucune que 27 
son cœur patriote ne s'empresse à accueillir, et je partagerai Wvemcnt 
les transports de notre Général dans l'exécution des grands moyens 
que vous lui ofiiirez * . » 

«S. DE l'Auditoire. II est arrêté d'envoyer une adresse à 
l'Assemblée nationale, pour lui demander qu'elle décide, • 
qu'à dater du premier parjure qu'ont commis les officiers 
de l'armée, qui ont déserté leur poste jusqu'à ce jour, les 
appointements qu'ils auraient touchés seraient repris sur 
les biens qu'ils possèdent en France, et que cet argent serait 
versé dans le trésor public. 

tïM. Thomassin, Directeur général de la régie, prononce 
un discours éloquent et patriotique, et dépose sur le bureau 
un bon nombre de pièces d'or et d'argent, pour contribue!^ 
aux frais de la guerre, n \ y^ 

mS. des Jacobins. Le Maréchal tuckfter, présent à la 28 
séance, invile la S. à écrire à toutes les S . qui lui sont affiliées 
dans les départements du Rhin, pour les engager à s'oc- 
cuper activement de tout ce qui sera nécessaire pour la 
guerre et à la secourir en cas de besoin. 

nS. DE l'Auditoire. On vote trois adresses à l'Assemblée 
nationale; 1** une adresse de félicitation de sa déclaration 
de guerre ; 2" une autre pour l'inviter à faire connaître 
publiquement les noms des Généraux qui, à l'occasion -de la 
déclaration de la guerre, ont donné leur démission; enfin 
3° une adresse relative au cours forcé des assignats, u 

wIdem. On décide d'annoncer que la S. tiendra deux 29 
séances populaires par semaine , dans lesquelles des 
membres feront des lectures sur la Constitution , sur les 
nouvelles du jour et sur les nouveaux Décrets de l'Assem- 
blée nationale, u 

11 Idem. Publication ^wx\t Adresse aux citoyens du dépar- 30 
temenl du Bds-Rhin, pour les exhorter à courir aux armes. *» 



* Voir les observations sur cette lettre , Feuille de Strasbourg, 
.97. 
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50 Extrait de cette adresse. 

aZe^ citoyens de la Société des amis de la Constitution, séante a 
r^uditoire à Strasbourg, à leurs concitoyens des Départements 
du Rhin. 

a Aux armes concitoyens ! Fétendard de la guerre est 
déployé, le signal est donné, aux armes ! il faut com- 
battre, vaincre ou mourir. 

«C'est à présent que nous distinguerons les lâches et les traîtres 
d'avec ceux qui sont fidèles à la religion du serment : aux armes ! c'est 
pour la liberté, c'est pour la sainteté de nos lois que nous allons com- 
battre. Qu'au nom de la Paine, toutes divisions cessent entre nous ; 
ne soyons plus animés que d'un même sentiment, celui de périr plutôt 
que de renoncer à notre Constitution ; réunissons-nous et marchons 
d'un pas intrépide contre l'Autrichien. 

«Vous n'avez point perdu votre antique valeur ; n'êtes-vous pas 
les enfants des braves Alsaciens qui chassèrent du pays ces bandes 
hongroises, croates, esclavonnes, que ce même Autrichien avait dé- 
chaînées contre vos pères : c'est pour la liberté que vous êtes armés, 
c'est conti-e la tyrannie qu'il faut diriger vos coups. 

«On ne manquera pas, pour faire chanceler votre patriotisme, de 
• vous présenter les dangers d'une guerre ; elle est sans doute un fléau 
pour les nations; mais toutes ces guerres, qui moissonnèrent les 
peuples, étaient-elles dirigées par l'intérêt des nations? 

«Aux armes, concitoyens! il faut combattre, pour savoir si des 
Ministres ne seront plus que les organes de la loi et soumis à la loi, ou 
s'ib pourront encore sacrifier le sang des nations à leur caprice et à 
leur ambition. Cette guerre sainte de notre part, impie de celle de 
nos ennemis, décidera si nous serons à jamais affranchis des anciens 
signes de l'esclavage qui nous assujétissaient à ces hommes qu'on appe- 
lait nos seigneurs, ou si ceux-ci nous imposeront encore le joug de la 
corvée et celui de leurs odieuses taxes féodales ; si nous continuerons 
à choisir librement ceux d'enti'e nous que nous estimerons les plus 
dignes, pour être nos Représentants, nos Municipaux, nos Juges ; ou 
si les ci-devant nobles nous donneront pour juges des hommes mer- 
cenaires à leurs gages, avec le droit de nous vexer impitoyablement. 
Rappelez-vous ce qui en était encore il y a trois ans £t choisissez : 
nous combattrons pour savoir, si nos maisons nous appartiendront 
comme notre légitime propriété, ou si un gibier farouche comme ceux 
qui se l'étaient réservé, ravagera impunément nos champs, sans que 
nous puissions l'en chasser à moins que d'être criminels ; enfin nous 
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Cômhattroiis, pour savoir si les hommes connus sous les noms d'inten- 30 
dants, subdélégués, baillis de département viendront de recbef nous 
surcharger de corvées pour les chemins, nous accabler de leurs extor- 
sions, ou si tout continuera d'être distribué sous la loi équitable de 
Tégalité, pa^ des adminstrateurs, que nous choisissons, qui sont nos 
frcres, nos amis, qui nous doivent compte de leur gestion; non, jamais 
déplus grands intérêts n'aimèrent les nations. 

«Quels sont vos ennemis? apprenez à les connaître : 

«L'Autrichien, ce Monarque séduit et égaré par la perfidie d'un 
Ministre despote, qui, sur son déclin, voit avec peine échapper de ses 
mains débiles les rênes diplomatiques de l'Europe, et qui ne a*aint 
pas de faire couler le sang des hommes auxquels il commande pour des 
succès incertains. 

«Vos ennemis, ce sont ceux dont vous eûtes si longtemps à vous 
plaindre, ces ci-devant Princes, Ducs, G)mtes, Marquis, Barons, 
Nobles, désespérés de ne pouvoir plus engloutir les trésors de l'État, 
les places de la G)ur et du ministère, les emplois militaires, les ambas- 
sades, les évêchés, les abbayes, les pensions provenant des impôts ; 
voilà les griefs de ces hommes dédaigneux, c'est l'extirpation des abus, 
sous lesquels nous succombions : tous ces hommes ont horreur du 
saint nom de frère ; ils nous méprbent, ils se croient d'une essence 
supérieure, eux, nés d'une femme comme nous. 

«Qu'ils succombent sous nos coups, les despotes et leurs satellites, 
les vils esclaves des cours, tous ces hommes arrogants et cruels ; qu'ils 
succombent, ceux qui ont soulevé les nations contre leur patrie. 

«Réfléchissez, concitoyens, sur ce qu'étaient vos ennemis avant la 
Révolution : ils parlent de religion ; eh ! qui est-ce qui l'outrageait 
phis qu'eux ! en avaient-ils, de la religion, eux qui s'en déclarent au- 
jourd'hui les défenseurs ; en avait-il, de la religion, ce prélat orgueil- 
leux que la cour de Versailles vous avait donné ; comment le connais- 
siez-vous ? par le &ste dont il était environné, par une cour volup- 
tueuse, par des parcs magnifiques construits au détriment de vos 
propriétés, par une profusion insensée; accueillit-il jamais le pauvre? 
s'arréta-t-il jamais sous sa cabane? non, cet homme superbe croyait 
que ses égaux devaient ramper sous lui ; a- t-il jamais rempli les fonc- 
tions de l'épiscopat? il gageait des prêtres pour le faire à sa place : 
et voilà de ces hommes que l'on voudrait que vous regrettiez? Eh ! 
défiez-vous d'eux et de leurs émissaires; ces derniers brûlent de 
- redevenir les bas valets de cet homme méprisable , connu par les 
aventures les plus scandaleuses, afin de pouvoir être encore une fois 
nos tyrans : que tous leurs discours vous soient suspects ; la religion 

14 
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50 àoDt ils parlent n'est qu'on masqdb pour yoiler leurs détestables 
complots. 

aAux armes, concitoyens ! si nous persistons à être libres, toutes 
^ les puissances de l'Europe réunies contre nons, verront écbouer leurs 
sinistres complots ; toujours la cause de la bberté triomphera. Qu'ils 
tremblent donc, ces despotes couronnés ; l'éclat de la liberté luira pour 
tous les bonunes , le moment n'est pas loin où les descendants du 
généreux Arménius secoueront leurs chaînes et proclameront notre 
Constitution. 

«Vous vous montrez dignes ^i^ts de la liberté, courez à la vie- 
tmre, dissipez les armées des despotes, immolez sans remords les 
traîtres, ces rebelles, qui, armés contre la patrie, ne Teulent y rentrer 
que pour y faire couler le sang de leurs compatriotes. Guerre à toute 
outrance aux traîtres, aux despotes ; la paix à tous les bonunes, et en 
proclamant la victoire, ressoi:^vencz-vous que le seul avantage que 
TOUS vouliez en retirer, c'est une confraternité générale entre tous les 
peuples. Marchons, soyons bbres jusqu'au dei-nier soupir, et que nos 
vœux soient constamment pom* la féÛdté de la patrie et le bonheur 
de tout le genre humain. » 

MAI. 11 Idem. On arrête de demander à la municipalité qu^elIe 
i classe parmi les gens suspects les officiers, qui ont donné 
leur démission, et qu*il ne leur soit pas permis de séjourner 
aux mêmes endroits où se trouvent leurs anciens régi- 
ments, u 

5 nS. DES Jacobins. Envoi d'une lettre, avec 500 livres en 
argent, par un citoyen étranger, avec la prière d'employer 
400 livres en faveur de Laveaux et 100 livres pour les 
blessés. 44 

6 H Idem. Lecture d'une lettre de Bentabole, Commissaire 
du Roi, à Saverne, renfermant des conseils au sujet de 
Tarrestation illégale de Laveaux *■ • 

nJung, maître cordonnier à Strasbourg, prononce un 
discours allemand sur la conversion politique '.44 



4 Voir Courrier de Strasbourg, 1792, p. 428. 

5 Politische Bekekrung. Rede gesprochen in der Gesellschaft der 
Jakohiner zu Strasshurg, von Jung (Conversion politique. Discours 
prononcé à la Société des Jacobins de Strasbourg, par Jung). 
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f«S. DE L* Auditoire. Une soixantaine d*écbliers déposent 8 
une somme d'argent provenant de leurs épargnes, en la des- 
tinant aux enfants du premier Garde national strasbourgeois 
qui tombera en combattant pour la liberté. Un des élèves 
prononce un discours touchant. 

nOn dénonce une brochure contre-révolutionnaire, in- 
titulée : Les Non-conformistes de Strasbourg aux corps 
administratifs du département du Bas-Rhin. La S. envoie 
cette brochure à rAccusateur public. 
Il est dit entre autres dans ce pamphlet : 

«Depuis longtemps malheureusement, tout ce qu'il y a d'honnêtes 
citoyens ici et dans ce département, gémit des excès et des fureurs 
vomis et propagés avec une morgue insultante par Tantre abominable 
des Jacobins du Miioir et leurs affiliés, ennemis du repos et des lois. 
Culte outragé, ministres insultés, cérémonies religieuses interrompues, 
trames odieuses ourdies et excitées contre les propriétés, la sûreté et 
la vie même des citoyens; l'insidieuse persuasion, la calomnie et les 
promesses, appuyées d'un or corrupteur, semé adroitement chez la 
troupe de hgne, pour égarer sa bonne foi, la pervertir et s'en faire des 
sofUiens , tout a été employé pai' lui, pour troubler la tran- 
quillité, qui, par un prodige inconcevable, règne encore dans ce dé- 
partement. ... 

«Encore une fois, ne craignez rien: une poignée de scélérats n'est 
pas faite pour vous en imposer ; comptez sur nous ; comptez sur tous 
les honnêtes gens de la Ct\mpagne, nous vous en garantissons. Nos 
maux sont déjà trop grands, pour que le vœu général ne soit pas 
d'écarter les scènes d'horreur qui déchirent le cœur de l'Empire, et 
de maintenir la tranquillité dans notre département. » 

S. DES Jacobins. Réunion extraordinaire pour approfon- 
dir les motifs du déprt précipité du Maréchal Luckner et de 
son aide-de-camp Berruyer, commandant des carabiniers, w 

mS. de l'Auditoire. Lecture d'une brochure allemande, 10 
publiée par Frédéric Schœll, membre du Département, 
dirigée contre le despotisme des S. patriotiques *. 

»»Les citoyens Christiani, Schur, Pasquay et Lippin et la 

* Ueher den Despotismus der patriotischen.Gesellschaften (Sur le 
despotisme des Sociétés patriotiques). 
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i veuve Baillet déposent de Targent et des objets d*or et 
d*argent, pour eontrîbuer aux frais de guerre.» 

1 1 itS. DES Jacodins. Baruch-Cerf Berr dépose SpO livres, 
dont 200 livres destinées aux frais de la guerre et 1 00 livres 
à la veuve du premier eitoyen qui périra au premier combat 
que notre brave Luckner livrera aux ennemis de la liberté, u 

12 hIdem. Alexandre et Simond, de retour de leur députa- 
tion à l'Assemblée nationale, rendent compte de leur mis- 
sion. Simond lit le discours, prononcé par lui à la S. -mère 
à Paris, pour signaler les perfidies et les trahisons du Maire 
Dietrich. 

L'orateur termine son discours en disant : «Continuez, ennemis 
absurdes et féroces de la paix et du repos des citoyens , continuez, 
Texécration vous attend.» 

nS. DE l'auditoire. A propos de la désertion de presque 
tout le régiment des hussards de Saxe, du camp de Neukirch, 
sous la conduite de son colonel de Gottesheim, la S. fait 
une adresse au Département, afin qu'il soit pris des mesures 
pour que les biens de tous les officiers du régiment de Saxe 
soient aussitôt mis en séquestre, u 

1 4 mS. des Jacodins. Le 1 0"* régiment de chasseurs, arrivé 

de Schlestadt, dépose une pique surmontée d'un bonnet 
rouge, pour la reprendre dès qu'il sera appelé à com- 
battre, u 

1 6 tiloEM. Le citoyen Frey envoie une somme d'argent pour 
en faire frapper des médailles, destinées aux Jurés qui ont 
acquitté Laveaux, ainsi qu'à ses défenseurs ^. 

tiLa S. adresse une lettre au Ministre Dumouriez, pour 
lui témoigner l'estime et rattachement dont tous les bons 
citoyens sont pénétrés pour lui, et pour l'engager à résister 
aux cabales et aux intrigues de ses ennemis qui voudraient 
le forcer à quitter son poste '.u 

^ Voir sur racquittement de Laveaux la Feuille de Strasbourg, 
p. 161 et suivantes. 

- Voir la réponse du Ministre, sous le 3 juin suivant. 
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YtS. DE l'Auditoire. Le citoyen Pries, professeur au 20 
Gymnase protestant, adresse à la S. une brochure alle- 
niande contre les clubs des Jacobins*. La S. se prononce 
en faveur*de cette brochure, u 

nS. DES Jacobins. On publie une liste des dons patrio- 21 
tiques pour les frais de guerre; elle se monte à 1 555 livres 
5 sols. 

iiSimond dénonce le Maire Dietrich, comme s*étant 
vendu àLafayette.u 

hIdbm. On envoie une circulaire à toutes les S. aiBliées, 29 
sur le procès de Laveaux.a 

Cette circulaire se trouvait accompagnée de la lettre suivante : 
«Frères et amis ! 

«Noos profitons de cette occasion pom* vous peindre la situation 
politique de notre frontière. 

«Nous avons perdu depuis quelques jours nos braves Généraux 
Luckner, Valence et Berruyer, La Morlière va aussi nous quitter ; il 
nous restera MM. Darembur ^ et Victor Broglie. On nous avait fait 
espérer d'Ëstaing et Biron, mais nous désirerions beaucoup d'avoir le 
brave Montesquiou, employé dans Tarmée du Midi. Nous avons aussi 
sur notre frontière un Général qui mérite notre confiance , c'est le 
Prince de Hesse-Rbeinfels, Marécbal-de-camp, que Taristocratie la 
plus détestable avait confiné à Lauterbourg, avec 124 bommes en 
partie malades; observez que Lauterbourg est une place fi-ontière 
intéressante vers le Palaûnat, elle n'est qu'à 15 lieues de Worms, où 
les émigrés ont un rassemblement considérable. Cette place est en 
outre à la tête des fameuses lignes de Vauban ; si elles étaient bien 
gardées et entretenues , nous serions entièrement garantis de toutes 
invasions de ce côté-là ; il serait même à désirer que l'Assemblée 
nationale adoptât la mesure proposée par M. Lasource , pour mettre 
la Garde nationale sédentaire en pleine activité, et aucun emploi ne 
serait plus utile à la sûieté de l'Empire , que de se servir de cette 
Garde pour défendre les lignes, les bords du Rhin et les défilés du 

* Ueher die Jakohiner-Cluhs. Fort einem Freunde der aufOrd- 
nung und Gesetze gegrûndeten Freiheit (Sur les clubs des Jacobins. 
Par un ami de la liberté fondée sur l'ordre et les lois). 

2 De Harambure. 
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33 coté de la Suisse. Cette mesure doos paraît d'autant plus nécessaire, 
que nos troupes et nos Gardes nationales ne sont pas assez nombreuses 
sur cette frontière, que si nous étions attaqués, ceux-ci formeraient la 
première ligne, la Gaide nationale sédentaire la seconde. #n pourrait 
prendre de préférence les Gardes nationales des villes et départements 
les plus voisins, pour éviter les trop fortes dépenses et être plus vite 
à son poste. Nous vous ajouterons en outre que* nos Gardes nationaux 
volontaires sont assez bien instruits et se défendront bien , surtout 
quand il s'agira de défendre l'entrée de l'Empire; il £iut que la Nation, 
dans ce moment critique, ne fasse pas attention à une dépense &ute, 
mais nécessaire pour le triomphe de la liberté.. Appuyez , Jrères et 
amis, de toutes vos forces et moyens celte mesure auprès de l'Assemblée 
nationale ; c'est par là que nous déjouerons les projets sinistres du 
comité autrichien, qui a peut-être déjà vendu l'Alsace et la Lorraine ; 
aucune frontière n'est plus facile à défendre que la nôtre , aucmie 
n'est plus intéressante pour la sûreté de l'Empire ; mais il nous faut 
des forces, et des forces nationales, et non pas des étrangers qui ne 
peuvent jamais avoir autant d'intérêt à défendre nos foyers que nous- 
mêmes. L'expérience de la désertion des régiments de Royal-Allemand, 
Saxe et Bercheni hussards, doit faire ouvrir les yeux et adopter enfin 
des mesures plus prudentes. 

«Nos départements, bien loin d'être dans le sens de la Révolution, 
deux tiers au moius, sont dans le sens contraire, pour avoir, par une 
négligence imprdonnable des Corps administratifs, laissé prendre le 
dessus au fanatisme. Notre département, et principalement notre 
ville, fourmille de prêtres réfractaires, d'officiers démissionnaires, 
émigrés et espions. Notre force publique n'est pas bien considérable, 
et notre armée disponible se monte à 25,000 hommes au plus. Nous 
comptons beaucoup sur les Protestants, qui sont presque tous, sauf la 
partie riche, d'excellents patriotes et bons guerriers. Nos ennemis se 
renforcent sur Ja rive di-oite du Rhin. Nous sommes instruits que, 
dans ce moment, ils y ont au moins une vingtaine de mille honunes 
en bonnes troupes ; ils ont à Fribourg, à 18 lieues d'ici, un dépôt 
considérable d'artillerie, dépôt que nous aurions pu prendre, si dans 
le temps de la déclaration on avait agi en conséquence ; mais on a 
négligé le bon moment, nous ne savons pas pourquoi. Les patrouilles 
des ennemis arrivent jusqu'à notre pont ; mais jusqu'ici elles n'ont 
rien tenté d'hostile. Une troupe étrangère est passée sur notre terri- 
toire du côté de Candel, composée de soldats palatins, sans y faire 
aucun mal et sans avoir trouvé aucun obstacle de notre part. Nous 
avons dénoncé le fait au Ministre, pour en demander raison. 
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«Nous ayons un camp commandé par Kellennann, qui va bien ; 22 
on en forme un dans ce moment sur les glacis de Neuf-Brisac, où 
commande M. Wirapfen, excellent patriote. Victor Broglie vient d'en 
fàûie tracer» un pour 10,000 hommes, à une demi-lieue de cette ville : 
il paraît que l'ennemi porte ses vues sur le département du Haut-Rhin 
et du côté de Bitche, dans la Lorraine allemande ; nous ne manque- 
rons pas de surveiller *ses démarches et de veiller dans l'intérieur, oii 
l'aristocratie et le fanatisme veulent absolument exciter la guerre 
civile ; cette guerre civile a même déjà éclaté à 6 lieues de G)lmar, 
dans un endroit nommé RouiFach ; on s'est permis , il y a quelques 
jours, d^ crier vwe Artois, vwent les émigtxs / et le Maire patriote, 
qui a voulu s'y opposer, en a été la victime. On l'a massacré impi- 
toyablemoit, ainsi que deux hommes qui voulaient le soutenir, dont 
un était père de huit enfants. Il y a eu en outre quelques volontaires 
de blessés. Le brave Reibel, ex -Député et Procureur - syndic du 
Département du Haut-Rhin, a sur-le-champ envoyé une force impo- 
sante qui a rétabli le calme. Ce bon patriote fait le plus grand bien 
dans le Haut-Rhin ; il serait à souhaiter qu'on suive le même exemple 
dans les autres départements travaillés par les fanatiques. 

«Nous continuerons, frères et amis, à vous communiquer de temps 
à autre tout ce qui se passera chez nous d'intéressant, persuadés que 
vous en ferez autant de votre côté, et que vous prendrez à tâche de 
soutenir nos demandes auprès du Corps législatif, afin que notre fron- 
tière soit toujours dans un état de défense respectable. 

«Nous sommes avec dévouement, frères et amis, les membres des 
comités réunis : 
«/. A. Mainoni, Teterel, Rwage, Taffin, Sarez, Leorier, Willmeuir, 

Massé, Philibert, Simond, /. Ch. Kienlûi, Monet , Martin, 

Alexandre, Dorsch, Laurent, Schneider, C, Jacob. » 

wS. DE l'Auditoire. Le trésorier Pasquay annonce que 24 
les dernières souscriptions des membres de la S. dépassent 
5000 livres, non compris les dons en or et argent, u 

tiS. DES Jacobins. Le Lieutenant-général de Hesse pro- juin. 
nonce le discours suivant : 2 

«Je viens au milieu de vous, frères et amis, vous prier de ra'aider 
de vos lumières et de votre patriotisme. Je suis homme et par cela 
même sujet à l'erreur. J'ai le malheur d'être né Prince, et c'est encore 
un grand préjugé contre moi. Mais je vous conjure, toutes les fois 
qu'il m'arrivera de m'écarter des principes, veuillez m'y rappeler, et 
soyez convaincus de la satisfaction avec laquelle je recevrai vos avis. 
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Mes principes sont assez connus ; depuis la Révolution je les ai son- 
vent manifestés ; ik m'ont fait beaucoup d'ennemis, ils m'ont attiré 
des persécutions ; n'importe, ils sont invariables. Je sacrifierai tout 
pour le maintien de la G)nstitution. Une fortune immense m'attend 
dans ma patiie, au premier jour un grand héritage peut m'étre dévolu; 
eh bien, je l'abandonne, je vivrai plus content avec dix-«mille livres 
que la France me paye, qu'avec des richesses immenses, fruit de l'op- 
pression sur des hommes qu'on appelle sujets. Le Ministre vient de me 
nommer Lieutenant-général dans l'armée du Rhin sous M. Lamorlière. 
Je me suis présenté ce matin au Département, j'y ai fait en peu de 
mots ma profession de foi. Messieurs, leur ai-je dit, il y aj^eaucoup 
de traîtres parmi nous. Je déclare que je ne combattrai pas seulement 
les Autrichiens , mais les ennemis intérieurs, mais les Feuillants, 
J'avais demandé au Ministre à retourner dans le Midi ; si ses ordres 
me retiennent ici, j'y maintiendrai la liberté aux dépens de ma vie et 
je mourrai au milieu des Jacobins. Officiers, soldats de toutes les 
armes, qui m'écoutez : aidez-moi de vos conseils, de vos lumières, de 
votre confiance, ne m'abandonnez point et nos ennemis sont vaincus.» 

nCe discours éminemment jacobin est vivement applaudi 
par les membres de la S. et par les tribunes. Le Président, 
après avoir retracé tous les dangers qui nous environnent, 
répond à ce brave Général: 

«Les Jacobins de Strasbourg, lassés de parler des traîtres, finiront 
pai* vous dire, que dans ce pays vous êtes notre Luckner ; comme lui, 
vous êtes né étranger; comme lui, vous êtes patriote et brave militaire. 
Peut-être la gloire de sauver la France n'est-elle réservée qu'à un de 
ses enfants adoptifs.» 

ftLa séance continue par une discussion sur des objets 
mililaires, à laquelle M. de Hesse prend part. 11 engage la 
S. à adresser au Général commandant en chef plusieurs 
demandes nécessaires à la défense de la place. A la clôture 
de la séance, le citoyen Frey offre au Général patriote un 
sabre d'honneur de la valeur de cent louis d'or *.4i 

nlDEM. Lecture de la lettre suivante du Ministre Dumou- 
riez, en réponse à celle que la S. lui avait adressée sous le 
15mai.u 



^ M. le Prince de Hesse-Rheinfels, à peine sorti de la séance, reçoit 
l'ordre du Ministre de la guerre de partir pour Besançon. 
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aParis, ^ mai 1793, l'an IV de la liberté. 3 

«Frères et amis, 

«Les témoignages d attacliemcnt des amis de la G)nstitution, les 
calomnies, la haine de ses ennemis sont pour moi la plus douce et la 
plus honorable récompense : en acceptant le ministère, dans un mo- 
ment où les opinions sont si divbécs, je savais, qu'un citoyen, quelque 
pures que soient ses intentions, ne pouvait satisfaire tout le monde ; 
mes fonctions devaient me paraître plus pénibles, mais ces difficultés 
ne m'ont pas arrêté : fidèle aux principes sacrés sur lesquels notre 
Constitution -est établie, résolu à servir le peuple, aucune considéra- 
tion, audin ménagement ne me portera à changer de direction ; mais 
si à force d'intrigues, d'obstacles, j'étais forcé de céder, j'emporterais 
avec moi celte satisfaction intérieure qui naît delà conviction qu'on a 
voulu le bien, et avec elle j'irai à mon poste défendre ma patrie ou 
mourir pour elle. Le Ministre des afiaires étrangères, 

viDumouriez.» 

itiDEM. Sinnond s* élève contre la négligence avec laquelle 6 
on traite les moyens de défense de la place de Strasbourg, u 

wIdem. On dénonce une pétition, signée par un grand 12 
nombre de personnes de Strasbourg, pour demander Tabo- 
lition de la S. des Jacobins en cette ville ^. 

itUn membre affirme savoir, en garantissant la vérité 
sur sa tête, que le Maire Dietrich est en relation et com- 
munication intime avec le comte d*Ârtois. u 

hIdem. Custine, membre de TAssemblée constituante, 14 
Lieutenant-général de Tarmée du Rhin, se défend contre 
les soupçons répandus contre lui au sujet d'un discours 
adressé aux canonniers, lors des troubles de la garnison. Les 
' paroles du Général sont à plusieurs reprises interrompues 
par des applaudissements unanimes. Le Président de la S. 
lui répond : 

«Monsieur, 

« .... Là Société de Jacobins des Strasbourg entend volontiers les 
protestations de civisme que les che& militaires viennent déposer dans 
son sein, à l'exemple des militaires de tout grade. Tous ceux qui ont 

* Voir Notes sur Schneider, p. 34. 
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1 4 étudié notre conduite depuis l'établissement de notre Société, ne 
peuvent se dissimuler que le but constant auquel nous avons concouru, 
n'ait été de maintenir parmi les braves défenseui-s de la patrie, Tamour 
de la discipline. Toujours occupés du salut public, nous allons donner 
toute la publicité possible à une vérité qui paraît ne vous avoir point 
édiappée. Un Général ferme sera toujours obéi en parlant an nom 
de la loi ; mais la confiance des militaires, il ne Tobtiendi-a qu'en ob- 
servant la plus scrupuleuse impartialité auprès des militaires de tout 
grade, en les traitant ayec les égards que la loi exige, en étant véri- 
tablement leur ami, en les soulageant dans les peines et fatigues in- 
séparables du métier de la guerre, en les visitant dans les bôpitaux 
. et en veillant à ce que tout ce que la loi leur donne, leur soit accordé ; 
surtout çn professant un sincère amour pour la Constitution et la li- 
berté française. Avec ces sentiments, Monsieur, vous trouverez tou- 
jours les Jacobins réunis à vous , pour vous maintenir la confiance 
publique. » 

18 «S. DE l'Auditoire. On communique Tordre du jour sui- 

vant du Général Lamorlière : 

«Soldats, 

«Vous avez juré miUe fois la Constitution ou la mort : la patrie a 
reçu vos serments, elle vous a inscrits au nombre de ses soldats. Votre 
Général veut vous les rappeler sans cesse, et persuadé que le signe 
de la liberté ^ sera pour ceux qui ont juré de la conquérir le signe de 
la discipline, il veut que vous l'ayez sans cesse sous les yeux ; en con- 
séquence, il ordonne ce qui suit : 

«1<> Le signe de la libeité sera arboré dans chacun des camps de 
l'armée du Rbin. 

«2o A l'époque du rassemblement complet des troupes dans un 
camp, et d'après l'ordre du Général, le signe de la liberté sera placé 
au centre de l'armée. 

ic3<> Lorsqu'un corps se sera distingué par des actions éclatantes, ou 
par une bonne conduite soutenue, le Général de l'armée pourra lui 
décerner l'honneur d'avoir le signe de la liberté placé devant son front 
pendant un nombre de jours déterminé, et qui ne sera porté à 8 jours 
que pour les actions de guerre les plus biillantes. 

«4o Dans les marches, le signe de la liberté sera porté par un sous- 
officier, pris tour à tour dans tous les corps de la hgne, sans distinc- 
tion d'arme. Si la marche a lieu pendant le temps où un des corps de 

* T^ pique surmontée du bonnet rouge. 
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Tannée a l'honneur d'avoir le signe de la liberté devant son front, ce 1 g 
signe sera placé dans la marche au centre de ce corps, et sera porté 
par un de ses sous-offîciers. 

«Le Lieutenant-général, commandant Tannée du Rhin, 

•Lamorlière. 
«Pour copie conforme à Toriginal, 

«Le Maréchal-de-camp, Chef de Tétat-major de Tarmée du Rhin, 

« Fictor Broglie. » 

nS. DBS Jacobins. Envoi de Tadresse suivante à rAssem- 19^ 
blée nationale : 

«Législateurs ! 

«Votre Décret qui ordonne la levée d'un camp de ^,000 hommes, 
a mérité notre reconnaissance ; il a excité les criailleries des factieux, 
les déclamations des intrigants ; c'est parce qu'il est favorable à la 
liberté, c'est parce qu'il sauvera la patrie des dangers qu'ils ont accu- 
mulés sur elle. Gardes nationaux de Paris ! Ne sommes-nous donc plus 
vos frères? et que pouvez -vous craindre de nous? Voler k votre 
secours, partager vos dangers, resserrer, par une mesure imposante, 
les liens qui doivent à jamais nous unir, voilà ce que nous demandions 
depuis longtemps, voilà ce que vous désiinez vous-mêmes, et cependant 
voila ce que l'Assemblée nationale a décrété. C'est bien aussi ce que 
nos ennemis redoutent ; mais ne soyons plus la dupe de leurs craintes 
mensongères, exprimons hautement notre volonté ferme, et ils seront 
anéantis. Législateurs ! Qiaque jour nous conduit à de nouveaux dan- 
gers. Louis XVÏ, à qui la vérité fait peur, a renvoyé ses Ministres, 
parce qu'ils ont eu le courage de la lui dire. Le choix seul qu'il en 
avait îaii lui avait ramené la confiance du peuple ; l'injustice dont il 
les a frappés la lui retire. Oui, ces Ministres avaient notre confiance, 
ils avaient celle de la Nation entière, et certes la confiance du peuple 
français est bien au-dessus de celle d'un Prince abusé par les traîtres, 
dont il est le jouet et l'instrument. 

«Législateurs ! c'est vcw vous seuls que se portent maintenant nos 
espérances j sauvez la Finance, écrasez la tyrannie qui ose se montrer 
encore ; nos efforts vous soutiendront, nos bras vous défendront, ou 
nous périrons avec la liberté. » 

iiIdem. Lecture d'une Lettre adressée par Geofroi-Louis 20 
Edelmann à ses concitoyens. Cette lettre est destinée à 
combattre les attaques dirigées contre la S. des Jacobins 
dans une brochure anonyme distribuée à Strasbourg. 
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30 Ëdclmann reproche à l'auteur de cet écrit d'avoir par trop généra- 

lisé, en y disant enti'e autres : «I^es Jacobins au Mii'oii* ne sont pas les 
sources, mais les bourbiers, qui répandent et nourrissent la méfiance, 
la discorde , la haine entre les citoyens , la scission des patriotes et 
Tanarchie. On est obligé d'avouer, » ajoute Edelmann dans sa lettre, 
«qu'il eiiste malheureusement dans ce club des hommes qui, malgré 
leurs talents, se laissent entraîner par leurs passions et auxquels les 
dénonciations sont la plus grande jouissance. » 

ttEnvoi d'une pétition à rAssemblée nationale, pour 
Tencourager à frapper du glaive de la loi les ennemis de 
la loi ^.u 

21 filoEM. Lecture d*une Adresse des Marseillais à l'Assem- 

blée nationale. Il est décidé que la S. en fera une semblable. 
vLa S. envoie l'adresse suivante à TAssemblée nationale 
et décide que eette adresse serait envoyée h toutes les S. 
affiliées. 

«Législateurs, 

«Le peuple a remis en vos mains l'exercice de ses droits i c'est vous 
qui devez sauver la patrie menacée de toutes parts ; c'est vous qui , 
devez frapper du glaive de la loi les ennemis de la loi. Il en existe 
dans les campgnes, il en existe dans les villes ; mais les plus perfides, 
les plus astucieux, les plus redoutables, ceux sur lesquels vous de\'ez 
sans cesse avoir les yeux ouverts, sont à la Cour du Roi des Français ; 
ce sont ceux qu'il appelle ses amis. 

«Les hypocrites et les intrigants pensent-ib donc nous tromper 
toujours? pensent-ils que des serments suffisent pour nous rassurer, 
quand on s'est fait un jeu de les violer tant de fois^ pensent-ils que 
l'Assemblée nationale législative, comme l'Assemblée constituante, ren- 
ferme dans son sein une majorité indulgente pour les plus grands cou- 
pables ? pensent-ils que le peuple lui-même, las enfin de pardonner, 
ne fera pas entendre sa volonté suprême à tous les fonctionnaires 
publics prévaricateurs? 

«Nous vous le disons avec franchise, la Cour est la cause de tous nos 
malheurs. C'est elle qui depuis la Révolution a sans cesse conspiré contre 
les droits du peuple ; c'est elle qui a donné des preuves de son estime 
aux ennemis les plus déclarés de la Constitution ; c'est elle qui a nourri 
et encouragé cet essaim gangrené de journalistes, qui chaque jour 
vomissent dans leurs feuilles, le poison distillé par le comité autiichien ; 
c'est elle qui, par ses veto, a paralysé les lois les plus salutaires à la 
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prospérité et à la paix de l'Empire ; c'est elle qni, en entretenant des 21 
correspondances coupables aTec les tyrans de l'Europe, a préparé, au- 
tant qu'il était en son pouvoir, l'asservissement de la France, si la 
France pouvait être asservie . C'est encore la Cour qui, desespérée de voir 
des Ministres patriotes s'opposer à ses vues perfides, à ses lâches trahi- 
sons, vient d'insulter à l'opinion de la France entière, en éloignant du 
ministère des hommes respectables, faits pour honorer les places qu'ils 
occupaient, tandis que des Duportail, des Montmorin, des Lessart et 
tant d'au 1res, ont obtenu ses caresses et ses regrets. C'est toujours la 
Cour qui a soUicité l'extinction des Sociétés populaires, sentinelles in- 
corruptibles de la liberté ; c'est elle qui n'a cessé de chercher à avilir 
le Corps législatif; enfin c'est la Cour qui veut la dissolution de l'As- 
semblée nationale. 

«Mais avant qu'un tel attentat soit mis à exécution, tous les cons- 
pirateurs auraient arrosé la terre de leur sang. Oui nobles, oui prêtres, 
oui Princes et Roi, nos aimes sont prêtes ; tremblez. Nous voyons dans 
la lutte qui se prépare, d'un coté, l'Assemblée nationale, de l'autre, 
le trône. Le choix des patriotes nest pas douteux, 

«C'est contre la Cour que nous avons pris les armes au mois de 
juillet 1789 ; c'est pour nous opposer aux projets de la Cour que nous 
sommes restés armés ; c'est pour défendre la lâ)erté et l'Assemblée na- 
tionale contre la Cour, que nous saurons vaincre ou mourir. 

«Si le chef du pouvoir exécutif est de bonne foi, qu'il prouve sa 
franchise par ses actions. Qu'il prouve sar franchise en sanctionnant le 
Décret rendu contre les prêtres insermentés ; qu'il la prouve en sanc- 
tionnant celui pour le camp de 20,000 Gardes nationaux près Paris, 
Décret qui peut-être sauvera la chose publique. Que Louis XVI nous 
prouve qu'il est honnête homme, en apprenant à son épouse, que loin 
de conspirer sans cesse en faveur de la maison d'Autriche, en faveur 
des Français rebelles et traîtres à la patrie, elle doit faire des vœux • 
pour la gloire et les succès du peuple généreux qui, en pardonnant à 
un Roi parjure, hii a donné la couronne constitutionnelle, et l'a assurée 
à son fils et à ses descendants. 

«Il n'est plus temps de rien dissimuler ; le salut de la France, plus 
puissant <{ue toutes les considérations, nous ordonne de manifester 
nos craintes et nos vœux. Ce ne sont point des factieux qui vous 
parlent, Législateurs; ce sont des citoyens libres, indignés de voir leur 
confiance trop souvent trahie. 

«Tout annonce des complots dont le cabinet des Tuileries est le 
foyâr ; tout nous prouve que le Roi des Français ne chérit pas plus la 
Constitution que lors de son arrestation à Yarenne». Il est trompé ; 
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2 1 noDS aimons à cnûre qae son cœnr serait indigné, s'il réfléchissait aux 
maux affreux que sa conduite, plus que suspecte, peut produire. Mais 
fàut-il que vingt miUions d'hommes soient sacrifiés par la faiblesse on 
la corruption d'un seul? l'an IV de la liberté, un Roi serait-il plus qu'un 
homme? un Roi serait-il plus précieux que le peuple dont il tient son 
pouvoir? Loin de nous cette idée humiliante pour l'humanité. Le Rm 
des Français est le délégué du peuple : le peuple doit obéir, lorsque 
ce Roi conunande au nom de la loi ; mais l'organe de la loi, le premier 
des fonctionnaires publics est un monstre quand, chargé de veiller à 
la sûreté de tous, au bonheur de tous, à la prospérité nationale, il est 
d'accord avec les ennemis du peuple, et n'use des trésors immenses 
que celui-ci lui prodigue, que pour le malheur et l'asservissement de 
ses bienfaiteurs. 

«Nous n'avons pas les preuves judiciairement Qonvaincantes que 
liOuis XVI soit, de nouveau, parjure à ses serments ; mais nous assurons 
que la France est perdue si l'Assemblée nationale, en qui reposent la 
force et la confiance du peuple, ne cesse de traiter d'égal à égal avec 
un pouvoir nécessairement subordonné à la puissance légblative. 

«Le salut du peuple, dit l'immortel Rousseau, le salut du peuple 
est la suprême loi. 

«Législateui^, le peuple est là ; il a les yeux ouverts sur vous ; tout 
ce que vous ferez pour l'intérêt généi'al sera bien fait ; le peuple est là 
pour vous défendre, il est là prêt à mourir ou à exterminer les tyrans. » 

24 (Par ordre du Maire Dietrich, la salle de lectures de la 
S. des Jacobins est fermée par les officiers de police *. La 
municipalité fait citer devant le juge les Jacobins : Perigny, 
Mainoni, TafBn, Alexandre, Philibert Simond, Kienlin, 
Sarrez, Rivage, Monet, Martin, Laurent, Dorsch, Willmar, 
Massé et Jacob , pour avoir signé une adresse incendiaire 
à TAssemblée nationale , envoyée ù toutes les S. affiliées 
aux Jacobins.) 

* Dans l'accusation que porta le Député Riihl à l'Assemblée nationale, 
contre le Maire Dietrich, cette mesure forme le quatrième grief ; il y 
est dit : «4° Que contre la teneur claire et positive de la loi, Dietrich 
a défendu aux citoyens de Strasbourg, membres dfe la Société popu- 
laire de cette ville , affiliée à la Société des Jacobins de Paiis ^ de 
s'assembler, et qu'il a arbitrairement fait apposer les scellés sur leure 
livres, papiers et correspondance, et tout ceci pour avoir vainement 
lente de revenii'à eux après s'en être séparé. »» 
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iiS. DE l'Auditoire. Lecture d*un Appel à ses concitoyens, 26 
publié par Frédéric Schœll , contre Témeute jacobine à 
Paris, du 20 juin. L'assemblée entend celte lecture en 
donnant des signes d'approbation à l'auteur, u 

tilDEM. On communique une adresse que le Conseil gêné- 27 
rai de la commune de Strasbourg vient d'envoyer à l'As- 
semblée nationale au sujet des séances qui ont eu lieu à 
Paris le 20 juin. 

A la fin de cette adresse, le Conseil supplie TAsserablée nationale 
de voter enfin une loi contre cette corporation conspirante et anar- 
cliiste, connue sous le nom de Jacobins, qui ne tarderait pas, si elle 
devait durer encore quelque temps, à précipiter la France dans un 
abîme de malheurs. * 

nLa S. arrête de discontinuer ses séances et de faire 
fermer sa salle , en continuant cependant encore ses lec- 
tures publiques, po^r l'instruction du peuple, u 



(Les extraits suivants des procès-verbaux seront ceux du club des 
Jacobins ou des Sans-culottes, nom que la Société des Jacobins se 
donne dorénavant. Depuis la clôture de la saUe du Miroir, le club 
tenait ses séances dans la salle de la Comédie allemande, rue S^«-Hélène. ) 

CLUB DES JACOBINS OU DES SANS-GULOTTES . 

fiSur l'invitation de la S. de Langres, d'envoyer, malgré 28 
le veto du Roi, le 1 i juillet prochain, une députation armée 
dans le camp des Gardes nationaux à Paris, le club décide 
l'envoi d'une pareille députation. 

11 On annonce que la municipalité de Strasbourg vient 
d'interdire à Simond ses lectures publiques, pour avoir pro- 
féré des discours excitant à la révolte, et qu'elle Ta dénoncé 
au Procureur pour être traduit devant la justice. 

11 On communique encore un arrêté du Maire Dietrich, 
portant : 1" que les S. populaires établies à Strasbourg se- 
ront tenues de notifier au corps de la municipalité les lieux 
et heures de leurs séances et de leurs assemblées de lec- 
tures ; 2** que les officiers municipaux y assisteront, à loiir 
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28 de rôle ; 5"" que chaque officier municipal pourra se faire 
représenter tous les registres généraux de la S., ainsi que 
ceux de leurs comités particuliers, u 

29 11 La municipalité de Strasbourg invite le Président de 
faire connaître à la S. Tillégalité de sa décision relative à 
renvoi d'une députation à Paris, pour le 1 4 juillet. Le club 
persiste d'envoyer cette députation, mais sans armes. 

fiOn dénonce la lettre suivante : 

u Lettre de M. Luckner, Maréchal de France, au Roi. 
«Sire^ 

«Le Général La Fayette a eu l'honneur d'écrire à Votre Majesté et à 
• l'Assemblée nationale, sur la funeste influence des dubs dans l'année, 
et sur la nécessité de les détruire. 

«L'insubordination des soldats et les obstacles que je trouve à 
chaque pas dans toutes mes opérations, n'ayant pas d'autre source, 
je me vois forcé de vous dire. Sire, et par Votre Majesté, à toute la 
Nation, qu'il n'y a ni succès à espérer pour les armées, ni gloire à 
acquérir pour la France, tant que ces corporations subsisteront. 

«Vous le savez, Sire, ce sont les clubs qui, au mépris de la plus sage 
Constitution, ont fait déclarer la guerre ; ce sont les clubs qui endoc- 
trinent les soldats, en leur préchant une égalité indépendante de la 
loi et de l'obéissance que l'inférieur doit à son supérieur ; ce sont les 
clubs qui cherchent à denner nos plans de campagne, qui les publient, 
les contrarient, et entravent tous mes projets. 

«Je ne me plains. Sire, d'aucun club en particulier, je les com- 
prends tous sous le même anathéme ; Jacobins ou Feuillants, Républi- 
cains ou Monarchiens, toutes ces associations sont également nuisibles, 
et influent avec le même empire sur les malheurs de l'État. Tant qu'il 
existera un seul club dans le Royaume, votre personne sacrée et invio- 
lable ne pourra espérer ni pour elle, ni pour sa famille, ni pour aucun 
de ses sujets, un seul jour de vie, de paix et de bonheiu:. 

«La Fayette a cru devoir porter ses plaintes à l'Assemblée nationale : 
au lieu d'examiner la vérité des faits graves contenus dans sa dénon- 
ciation, on s'est amusé à en contester l'authenticité ; et par cette puérile 
et insidieuse discussion, sa lettre n'a obtenu aucune attention sérieuse. 
Eh! comment Teut-on reçue avec firuit? La majeure partie de ses 
membres fait partie des clubs ; et par cette majorité, les Représen- 
tants du peuple ne sont que les échos des clubs, et les vils esclaves des 
dabistes. 
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«C'est à vous seul, Sire, à qui je m'adresse ; c'est de Votre Majesté 29 
seule qu'on peut attendre le remède , absolument nécessaire à un si 
grand mal ; c'est auprès du seul pouvoir exécutif que je dois réclamer 
contre une puissance qui s'élève contre sa seule puissance légitime. C'est 
à Votre Majesté seule que sont donnés les droits, qu'est confiée la 
force d'exécution, pour respecter la Constitution, et réprimer ces clubs 
qui ne tendent qu'à l'anéantii*. 

«Déjà, Sire, vous avez apposé le Feto à quelques Décrets inconsti- 
tutionneb, en vertu du serment de soutenir cette Constitution, ou de 
mourir en la défendant. 

«Mab, permettez-moi de le dire à Votre Majesté ; mon âge, mes 
longs services, j'aurais presque dit ma gloire et ma place, m'en 
donnent le droit, et votre confiance en moi m'en fait un devoii* ; 
votre fermeté ne sera qu'un jeu d'enfant, voti'e liberté ne sera qu'un 
fantôme, tant que vous laisserez s'élever dans l'État, au mépris de la 
plus sage des Constitutions, une corporation dont les efforts tendent 
^ isiblement, et chaque jour, à envahir tous les pouvoirs de l'autorité - 
suprême. 

«La Constitution a construit tous les Corps : Noblesse, Clergé, 
Parlements, Ordres religieux, rien de tout cela n'existe plus que dans 
un douloureux souvenii\ T^a Nation ayant fait tant de sacrifices à 
réalité ; immolé à regiet tant de victimes ; épuisé toutes ses res- 
sources, pom*^ire des remboursements légitimes, et à cette seule fin ; 
laissei-a-t-elle se former et se perpétuer dans son sein une corporation 
à cent mille bras, la plus étendue qu'on ait jamais vue, la plus fatale 
à cette même Constitution, base essentielle de notre bonheur ! 

«Oui, Sii-e, les clubs sont autant de corporations dans l'État: et 
cependant, par ses lois, l'État n'en souffre aucune. Les clubs sont régis 
pai' leurs lois pai ticulières, différentes de celles de l'État, rédigées par 
leui's propres Magistrats; elles forment entre tous les clubistes et chacun 
d'eux, des liens d'union et d'intérêt, des rapports exclusifs entre tous 
et chacun de ses membres ; s'ils se disent citoyens, par-dessus tout 
Jacobins ou Feuillants, Républicains ou Monarchiens, à leur manière. 

«Dans cet esprit de corps, ils sacrifient l'intérêt de la Patrie à l'in- 
térêt de leur secte : hors de sa secte, le clubiste ne vmt que ses ennemis ; 
les co-associés ne reconnaissent que le parti auquel ils sont attachés. 
Les membres des clubs, ces frères anti-constitutionnels, se prêtent, 
absents ou présents, un appui réciproque. Le désir et l'espoir de la 
domination étouffent les droits de l'homme et du citoyen ; ces clubs 
forment dans le Royaume, chacun sous ses lois pi*opre$, un Royaume 
particulier, plus ou moins étendu, suivant l'étendue de l'affiliation ; 
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29 conséquemment ane faction inconstitutionnelle , générale dans tout 
rÉtat, particulière dans chaque ville, dans chaque bourg, dans chaque 
village, où il existe des clubs, et où ils ont établi leur signe de rallie- 
ment. De là. Sire, ces aimées de Marseillais et d'Avignonais ; de là tous 
ces meurtres, tous ces assassinats, tous ces incendies, tous ces vols, ces 
pillages, ces incarcérations de sujets fidèles à leur Dieu, à leiu* Roi, à 
cette G)nstitulion qui laisse la liberté des opinions religieuses et re- 
connaît un Roi dans un État monarchique ; de là encore ces attentats 
des ô et 6 octobre 1789, renouvelés plus criminellement dans ce mois, 
le 20 juin 1792, et avec la même impunité, à la honte de votre Garde 
nationale; pour Topprobre éternel de deux Ëiubourgs de Paris et des 
Magistrats de cette ville ; le tout pour forcer Votre Majesté à retirer 
un F'eto, dont, aux termes de la Constitution, Elle ne doit compte à 
personne. 

«Les Corps, les Communautés, les Parlements mêmes, tant redoutés, 
et si solennellement proscrits, oQi'irent-Ds jamais tant de sujets de re- 
proches et d'inculpations aussi atroces , aussi graves , que ces clubs 
si coupables? Menacèrent-Ds jamais les lois d'un renversement aussi 
prochain et aussi inévitable. 

«Oui, Sire, c'est aux clubs, et plus particulièrement aux Jacobins, 
qu'on doit imputer ces attentats contre la Constitution, contre l'auto- 
rité royale, contre la personne et l'asile sacré de Votre Majesté. Les 
antres clubs ne sont pas aussi criminels, parce qu'ils sont moins éten- 
dus : mais il ne leur manque que les moyens, que la force. 

«Les membres de ces corporations n'étant arrêtés ni par l'amour 
de la vertu, ni par l'horreur du crime, il serait impossible de dire où 
leur scélératesse s'arrêtera. 

«Je n'ignore pas. Sire, que ces brigands se donnent le nom de So^ 
ciété d'amis de la Constitution ; mais quelle Société, que celle qui 
salarie tous les crimes, depuis l'insubordination jusqu'au meurtre? 
Quels amis de la Constitution, que des hommes qui sont contre elle 
en guêtre ouverte et continuelle, qui ont en horreur la TOuèttAifCE, 
de toutes les lois, la plus faite pour des hommes, la plus propre à les 
réunir dans un même espiît et dans un même intérêt? L'union, Sire, 
peut seule sauver l'État, et toute union est impossible parmi les Fran- 
çais, tant qu'il existera en France un seul club, une horde conjurée 
contre les lois, les Rois, la sûreté individuelle, les propriétés. 

«Usez, Sire, de toute l'étendue du pouvoir que vous donne la 
Constitution, pour anéantir cette secte scélérate et inconstitutionnelle. 

«Que l'Assemblée nationale, appelée pour faire des lois et unique- 
ment salariée à cet effet, ne reconnaisse plus pour ses membres, ne 
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solde plus comme tels, tous et chacuu des Députés qui oserait dans la 99 
suite, mettre le pied dans cette caverne, où se sont imaginées tant de 
calomnies contre l'innocence, d'où sont partis tant d'ordres contre 
l'ordre public et les propriétés individuelles ; si l'Assemblée refusait 
un pareil Décret, on pourrait en regarder chaque membre, comme 
autant d'ennemis de la Constitution et du bien public. 

«Convoquez tous les anciens militaires qui sont à Paris, appelez 
auprès de votre personne cette partie de la garde dont la fidélité vous 
est connue, invitez tous les bons bourgeois, négociants, et autres ; que 
Votre Majesté les rassemble tous au nom de l'honneur^ de l'intérêt 
personnel et général ; mettez-vous à leur tête. 

a Placé sur les frontières pour combattre les ennemis du dehoi*s, je 
suis prêt, Sire, à voler auprès devons, pour attaquer les ennemis inté- 
rieurs, braquer tous les canons de Paris contre la horde clubiste, 
jusqu'à ce que la teiTe surchargée de chacun des membres de cette 
infernale corporation, en ait englouti jusqu'au dernier; et ne pas 
laisser pierre sur pierre à ces antres aussi imnaoraux qu'inconstitu- 
tionnels. 

«Les troupes de ligne réunies aux Gardes nationaux fidèles, faisant 
la même opération dans les 83 dcpai tements : Votre Majesté et tous 
les bons Français verront naître ces beaux jours promis par la Consti- 
tution, et trop longtemps éclipsés par les clubs. 

«Je ne regretterai que de ne pouvoir me trouver par tout le Royaume 
en même temps et de n'avoir à combattre que des ennemis qui, comme 
des voleui's de grand chemin, n'ont du courage que dix conti'e un, 
et n'opposent qu'une fuite honteuse à la plus légère résistance. 

«Je suis avec le plus profond respect, de Votre Majesté, le très- 
fidèle sujet, Luckner ^ . » 

iiJting prononce un discours allemand *, dans lequel, en juillet. 
donnant un aperçu rapide sur la situation politique des 1*' 
temps actuels, il proteste en faveur du maintien des droits 
de Thomme opprimés. Le club arrête l'impression de ce 
discours vivement applaudi, u 



^ Il n'est pas dit dans le procès- verbal du club quelle sensation la 
lecture de ce discours y a fait. 

^ Rede gehaiten von Johannes Jung, Eine kurze Uehersicht iihér 
unserejeizige politische Lage, zur Aufrechthaltuug ihr unterdruck" 
ten Mcnschenrechte. 
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M Cinq cents citoyens, presque tous artisans et Sans-cu- 
lottes, signent une adresse \\ T Assemblée nationale *, pour 
se plaindre des Modérés, qui portent toujours le mot de 
Constitution sur leurs lèvres, mais qui renferment dans 
leurs cœurs la contre -révolution, et qui ont le front de 
ealompier les défenseurs incorruptibles de la liberté auprès 
de r Assemblée nationale, en nommant les meilleurs citoyens 
4les perturbateurs et des émeutiers. Dans la même adresse 
le club demande le châtiment. du Prince-Évéque de Bàle, 
à Porentruy. 

»»Le club envoie une lettre à Pethion, Maire de Paris, 
pour rassurer de son amour et de son admiration, a 

nOn dénonce l'adresse suivante, envoyée à l'Assemblée 
nationale par les administrateurs du Département du Bas- 
Rhin, du District et de la municipalité de Strasbourg réunis, u 
«Messieurs, 

«Li fermentation qui agite toutes les parties du Royaume, les cii'- 
culaires que des municipalités se pcnnettent d'adresser aux grandes 
cités pour provoquer des coalitions et des rassemblements inconstitu- 
tionncb, Taudace des factieux et la joie de tous les ennemis de la Cons- 
titution, semblent présager la désunion des Français, le déchirement 
de la Constitution et la dissolution de TËmpire. 

«Lorsque, dans des circonstances aussi alarmantes, les instigateurs 
du crime et leurs adhérents osent parler au nom du Peuple Français, il 
est du devoir de tous les citoyens qui s'intéressent à sa gloire, d'élever 
aussi la voix, et de manifester les sentiments de douleur et d'indigna- 
tion dont les ont pénétrés les attentats de la journée du 2Q juin ; il 
est du devoir de tous les amis de la Constitution, d'opposer le vœu 
d'une majorité formidable à ces parjures ambitieux, qui, sous le pré- 
texte d'établir la liberté sur des bases plus solides, travaillent à l'anéan- 
tir avec le gouvernement monarchique. 

«Éloigné du centre des factions et des intrigues, le peuple de ces 
frontières nomme déjà les auteurs des malheurs dont la patrie est me- 
nacée : les citoyens de cette ville, et, nous osons de dire, la presque 
totalité des patriotes de ce département, n'ont appris qu'avec la plus 
profonde indignation, que l'asile dn Roi ait été violé, que la personne 

* Voir Notes sur Schneider, p. 33. — Voir cette adresse, 
Geschichte der gegenwàrtigen Ztit , 1792, p. 669-681. 
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du chef suprême du pouvoir exécutif ait été outragée. Ib ont craint 
pour Yous-mêmes. Qui pourrait en efiet garantir que la horde qui s'est 
portée avec violence dans le château des Tuileries, le 20 juin, pour 
attenter à la liberté de la volonté royale, n'ira pas, entraînée par les 
mêmes factieux, attenter à l'indépendance de vos opinions ! 

' «Quels sont donc les moyens de ces hommes qui voudraient boule- 
verser l'Empire et nous enchaîner à un système qu'ils n'osent même 
déclarer hautement? Quels titres ont-ils ac/|uis à notre confiance? 
Ont-ils asse% réfléchi que la Nation ne veut ni ne peut soutenir les fa- 
tigues et les hasards d'une seconde Révolution ? 

«C'est à vous surtout, Législateurs, à aiTcter les progrès d'une 
secte anti- constitutionnelle , qui domine dans un grand nombre de 
Sociétés populaires ; à resseiTcr les liens qui unissent encore les Fran- 
çais, et à faire respecter leur représentant héréditaire. 

«Les usurpations des Rois sur les droits des peuples sont aussi l'objet 
continuel de nos craintes ; nous demandons que l'autorité royale soit 
surveillée, mais non qu'elle soit avilie. 

«Mirabeau, dont les dernières paroles semblent s'accomplir ; Mira- 
beau, dont le réveil ferait bientôt rentrer dans leur nullité tous ces 
intrigants, disait à vos prédécesseurs : Détruisez le caractère sacré 
qui appartient au premier magistrat du Royaume, il ne vous reste 
plus, pour enchaîner les peuples a la subordination légale, que la 
force et la terreur. 

«Pénétrés de Cette grande vérité, laissant au temps et à l'expérience 
à découvrir les imperfections de notre Constitution, à la raison à les 
corriger ; nous regardons comme ennemis de la patrie, tous ceux qui 
tenteraient de porter atteinte à l'organisation de l'Empire, soit en 
voulant anéantir, restreindre ou étendre Tautorité que la Nation a 
juré de conserver au Roi, soit en voulant rétablir la noblesse et créer 
deux chambres ou un ordre privilégié quelconque. 

«Les armées des puissances liguées s'avancent vers nos frontières ; 
les rives du Rhin vont l)icntôt devenir le théâtre principal de la guerre ; 
la maison d'Autriche ambitionne la conquête de la ci-de\ ant Alsace ; 
l'armée de Coblentz compte sur nos divisions intestines et sur les 
entreprises des factieux : hâtez-vous de nous délivrer de ces derniers 
ennemis, pour que nos frères de l'intérieur puissent voler à notre se- 
coui-s, sans craindre pour leurs propres foyers. Quels que soient les 
événements, comptez. Messieurs, sur la fidélité des Strasbourgeois et de 
tous les patriotes du Bas-Rhin, à la France et à la cause de la liberté. 

«Guerre aux tyrans, haine aux factieux, amour de l'égalité, respect 
pour les propriétés, dévouement à la Constitution toute entière ; tels 
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sont leurs principes et leurs sentiments : tels sont les nôtres : nous ne 

les perdrons qu^avec la vie. 

«Légblateni's, nous tous demandons, nous vous conjurons au nom 

de la patrie, qui ne fut jamais exposée à de plus grande dangers : 
«1<> D'ordonuer la poursuite et la punition des auteurs et fauteurs 

des attentats commis dans la journée du 20 juin ; 

«^D'anéantii* Faction politique et Tespèce d'autorité qu'exercent 

des associations auxquelles le peuple n'a délégué aucune fonction, et 

de tracer aux administrateurs de la police, les mesures qu'ils doivent 

prendre pour emj>echer que ces rassemblements ne compromettent la 

tranquillité publique par des discussions inconstitutionnelles et des 

discours incendiaires : ces mesures sont urgentes, surtout pour les 

A illes qui sont eu état de guerre ; 

«30 De rappeler aux autorités constituées les lois qui leur défendent 

toute correspondance qui tendrait à former des coalitions ; 

«40 D'inviter le pouvoir exécutif à renforcer Tannée du Rbin. 

«Signé : Louis, administi-ateur du Directoire du Département du 
Bas-llin; Kuhn, idem; Kauffmann, idem; GloiUier, idem; Burger, 
idem; Braun, idem; Siabtr, idem; Xwier LevrauU, Procureur- 
général-syndic; Hoffmann, Secrétaire-général du Département.' ' 

nChristiani, administrateur du Directoire du District de Strasbourg ; 
Breu, idem; L. JVangen, idem; Charles Popp, Procureur-syndic; 
Christmann, Secrétaire. 

«Fr. Dietrich, Maire ; Frœreisen, Brackenhofer, Grûn, Saltzmann, 
Metz, Beykert, Beyer, Kratz, Schweighœuser, Blessig, Maurer, 
Arnold, Rœderer, fVehrlen , Kammerer, Thomassin, Pasquai, 
Laquiante, Reinhold, Lix, Kolb, Marcliand, Hebeisen, Brunck, 
Res^el, Weiler, Stempel, Htitz, Mathieu, tous officiers municipaux 
membres du Conseil général de la commune de Strasboui^. » 

lïEuloge Schneider donne lecture d'un mémoire conlre 
la pétition adressée à rAssemblée nalionale, sur rinsligation 
du Maire Dietrich, par les différentes administrations et 
un grand nombre de citoyens de Strasbourg, pour deman- 
der la suppression des S. populaires *. 

nEdelmann lit une brochure en langue allemande ' , 
publiée par lui, sur la nécessité de maintenir les clubs. u 



^ Voir Notes sur Schneider, p. 34. 

2 IVoch ein Wort iïher die Clubs (Encore un mot sur les dubs). 
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wOn donne lecture de Favis suivant: 13 

n^Avis aux citoyens, 
«Du 12 juillet 1792, Tan IV de la liberté. 

«Les malveillants répandent de différentes manières que j*ai quitté 
la ville ou que je suis intentionné de sortir du Royaume, sous le pré- 
texte d'aller aux eaux. Malgré mes souffrances, ma porte est ouverte 
à tous les citoyens qui veulent me voir et m'entretenir de leurs af- 
£iires, ils peuvent s'assurer par eux-mêmes que je ne suis pas parti. 
Personne ne m'a ordonné Tusage des eaux ; et quand on les regar- 
derait comme nécessaires, je péiirais plutôt que de quitter mon poste. 
J'invite tout bon citoyen à dénoncer ceux qui répandent ces calomies. 

uDietrich, Maire.» 

uLe club envoie une députation, composée de neuf 14 
membres, afin de féliciter le Général Biron, arrivé à Slra^ 
bourg pour prendre le commandement de Tarmée du Rhin . u 

ti Lecture d'une lettre de Simond, de Paris, accompagnée 21 
d'une Adresse des fédérés à tous les citoyens français, 
faisant un appel à la Nation de se sauver elle-même. 

itUne nouvelle S. de jeunes amis de la Constitution 
annonce au club qu'elle vient de se former à Strasbourg, 
d'après les principes des Jacobins ^.u 

iiLe club adresse une pétition à la municipalité de Stras- 22 
bourg, pour demander l'ouverture d'une liste de souscrip- 
tion, tant pour des enTgagements volontaires que pour des 
sommes d'argent, destinés à la défense contre l'ennemi. 

"Des Jacobines envoient au club un bonnet phrygien, sur 
lequel se trouve brodé le verset suivant : 

uiuch Weiber haben Heldenmuth, 
uiuch ihnen stunden Picken gut. 
(Les femmes aussi sont héroïques, 
A elles aussi conviendraient les piques.) 



* Le 27 juillet , l'ancienne Société des jeunes amis de la G)nsti- 
tution fit insérer dans les Affiches de Strasbourg, que plusieurs de 
ses membres, atteints du jacobinisme, se sont séparés de la Société. 
Cette adresse est signée : Kuntz, Président ; Fahlmer, Secrétaire. 
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33 tiGe présent est accompagné d*une lettre de remerctment 
au club du courage qu*il a déployé jusqu*à présent, en dé- 
fendant les droits des femmes ainsi que ceux des enfants. 
tïE. Schneider prononce un Discours sur la question: Si 
le Roi n'est pas dans te cas d'être censé d'avoir abdiqué 
la couronne? Le club vole l'impression de ce discours ainsi 
que sa publication en allemand ^u 

26 nMainoni fait un appel aux femmes et aux fllles de se 

munir de piques, w 

30 4* Le club envoie deux députés h l'Assemblée nationale, 
pour lui remellre la somme de 7000 livres comme don 
patriotique. 

«Il adresse une pétition à la municipalité, pour l'engager 
k ouvrir un registre pour y insérer les dénonciations, u 

31 wLe club publie l'adresse suivante : 

«Ze5 Jacobins de Strasbourg à tous les patriotes du Ro/aume 
et surtout h ceux des départements voisins* 

«Les départements du Rhin sont entièrement investis, nous ne 
voyons partout qu'Autrichiens, Prussiens et émigrés ; Landau est au 
moment d*être attaqué, Bitsche environné, et nous enlomés ; déjà 
notre pont fait la seule séparation de nos soldats avec les Autri- 
chiens. Nous manquons de troupes, nous sommes obsédés des fana- 
tiques, royalistes, fayettistes et traîtres, enfin nous sommes au moment 
d'être conquis ou vendus : on en veut aux patiiotes, aux hommes 
éclairés, et surtout aux Jacobins, défenseurs intrépides du peuple 
et de la liberté. Nos Généraux, les braves Biron, Kelleruiann et Fer- 
rière, nous donnent quelques espérances, mais ils sont sans des forces 
proportionnées à la masse* considérable de nos ennemis; le Général a 
requis votre Département à engager les bons citoyens à venir à noti*e 
secours. Par la présente nous vous invitons à seconder de toute votre 
influence cette urgente mesure ; lâchez que Ton vienne au plus vite 
s'unir avec nous pour faire face à cette honible invasion. Il s'agit 
de défendre Feutrée du Royaume et par conséquent nos propriétés et 
les vôtres. Nous voudrions être de force pour repousser seuls nos 
ennemis communs, mais nous suiEsons à peine pour contenir les mal.- 
veillants du dedans, sans vous, nous serions indubitablement écrasés. 

^ Voir Notes sur Schneider, p. 37. 
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Ai-rivez donc, frères et amis, le plus tôt possible, Theure est là pour 5 1 
faire connaître à toutes les nations que nous sommes dignes de la li- 
berté. Elles n'attendent que bonne contenance de notre part pour se 
déclarer pour nous et devenir libres à leur tour. Nous comptons sur 
votre civisme, nous vous tendons les bras et sommes fraternellement. » 

nlJn membre propose de former à Strasbourg une légion 
de demoiselles, qui se voueraient à la défense de celte 
forteresse quand les hommes voleront à Tarmée. Le club 
arrête que cette proposition serait envoyée à la municipalité, 
afin qu^elle autorise la formation de cette légion et s'en 
occupe. 

«La S. adresse la lettre suivante à Treuttel, imprimeur- 
éditeur du Courrier de Strasbourg : 

«Monsieur, 
a La Société des amis de la Constitution s'est chargée, pai* amitié 
pour M. I-iaveaux, de rédiger le Courrier de Strasbourg, Périgny part 
demain matin : c'est dorénavant chez M. IMainoni que vous enverrez 
toutes les pièces. Nous voulons que rien ne soit inséré dans ce journal 
sans avoir passé sous nos yeux ; nous voulons de même que vous ne 
vous permettiez jamais de retrancher un seul mot des articles qui vous 
seront adressés par nous. Le Courrier de Strasbourg n'est pas un 
Journal de contre-révolution, et nous vous prions, suilout, de vous 
souvenir qu'un imprimeur n'a pas le droit de censurer ce qui est fait 
par les rédacteurs. Nous espérons que vous vous conformerez en tout 
et très-iigoureusement a ce que nous exigeons. 

«/. ^. Mainoni, Rivage, Boy, P. F, Monet. » 

fiE. Schneider prononce un second Discours sur la août. 
question : si le Roi n'est pas, d'après l'acte constitutionnel, V^ 
censé d'avoir abdiqué la couronne *. Le club vote l'impres- 
sion de ce discours dans les deux langues, u 

«Quatre séminaristes constitutionnels se présentent au 2 
club, en déclarant être prêts à combattre pour la liberté; 
à cet effet ils se sont fait enrôler comme volontaires. Plu- 
sieurs autres jeunes citoyens , parmi lesquels se trouvaient 
trois israélites, font la même déclaration. 

* Voir Notes sur Schneider, p. 38. 
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«Lecture des deux lettres suivantes, adressées au club 
par les S. de Bordeaux et de Chàlons-sur-Saône. 

«Frères et amis, 

«En apprenant les dangers de la patrie, en lisant le Décret qui vient 
d'appeler sur les frontières tous les soldats prêts à'brayer la mort pour 
conserver la liberté, notre Société a résolu de faire tous les efforts qui 
seraient en elle, pour former, avec célérité, ccj,te année citoyenne. 

«Parmi les mesures que nous avons adoptées, il en est une que nous 
avons cru devoir vous faire connaître, en vous engageant à la mettre 
promptement en usage. 

«Nous avons nommé dans notre sein quatre Commissaires pour 
cliaque district de notre département, nous en avons présenté la liste 
au Conseil du Département, il Ta agréée et a autorisé ces Commissaires 
à se transporter aux lieux de leur destination, pour augmenter le 
nombre des enrôlés par tous les moyens que pourra suggérer Tamour 
de la patrie. 

«Ces Commissaires ont reçu de nous une instruction particulière ; 
elle vous apprendra, sans entrer ici dans de plus longues explications, 
quel est notre projet et tous les détails de son exécution. 

«Hâtez- vous, frères et amis, de suivre notre exemple, si vous ne 
l'avez déjà prévenu. Hâtez-vous de répandre dans la campagne des 
missionnaires de la liberté ; que le nombre de leurs prosélytes bonore 
leur zèle et le vôtre, et que les ennemis des Sociétés populaiies ru- 
gissent encore en apprenant le bien qu'elles auront fait. 

«Nous sommes vos frères et amis, 

ftLes membres de la Société des amis de la Constitution 
de Bordeaux. » 

«Frères et amis, 

«T^a patrie est déclarée en danger, toutes nos frontières sont prêtes 
à être envahies par les soldats mercenaires des tyrans, ligués contre 
nous : vous aurez besoin de secours, et nous vous en olTions. Mais 
avant de partir, nous voulons désarmer et séquestrer tous nos ennemis 
de l'intérieur : femmes, enfants, parents et adhérents des émigrés. 
Dès que vous serez attaqués, que vos cloches sonnent le tocsin, et que 
dans peu d'heures nous soyons avertis ; ce sera le signal pour purger 
l'Empiie de tous ses ennemis internes, et nous volerons à votre secours 
avec la gaîté française et le courage des hommes libres. Nous avons 
donné cet avis à nos frères les Jacobins de Paris, et aux Sociétés tant 
de notre département de Saône- et-Loire, qu'à celles des départements 
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voisins. Donnez-le à toutes les petites villes frontières qui vous envi- J 
ronneut. 

«Nous sommes très-cordialement, frères et amis, 

a Les membres du cluh de Châlons-surSoSne. » 
«Après la lecture de ces deux lettres, Mainoni dit ; n Voilà 
comme les Français de Tintérieur se conduisent, ils vont 
droit au mal : c'est par là que Ton fera triompher la liberté.»* 

nE. Schneider prononce un troisième Discours sur la 8 
déchéance de Louis XVI. Le club vote également Fimpres- 
sion de ce discours ^ . u 

«E. Schneider annonce que, sur la demande du Général 9 
La Morlière, Commandant de Strasbourg, Laveaux et Simond 
ont reçu ordre du Comité permanent de la commune de 
quitter la ville, u 

nE. Schneider prononce un Discours contre la pétition 11 
du Conseil général de la commune de Strasbourg contre 
la destitution de Louis XVL Le club ordonne l'impression 
de ce discours ^.u 

itLecture d'une adresse individuellement signée par un 12 
grand nombre de citoyens de Strasbourg, envoyée au Conseil 
municipal de cette ville, relative aux adresses envoyées 
récemment par lui à TAssembléc nationale et au Roi. A 
Texceplion de Noisette, tous leç membres du club apposent 
leurs signatures à celle adresse.*» 

n Lecture de la lettre suivante, adressée au club par 13, 
Laveaux : 

«Frères et amis, 
«Arrivé de Paris avant-hier au soir, je croyais pouvoir jouir au- 
jourdliui de vos embrassements fraternels; mais à peine avais-je 
embrassé ma famille et quelques-uns de nos frères, qu'un ordre signé 
par le Maire Dictrich et plusieurs officiers municipaux m'ordonne de 
quitter dans 24 heures l'enceinte et banlieue de Strasbourg, sdUs peine 
d'être mis en état d'arrestation. J'obéis, je pars ; pour l'amour de la 
Constitution j'ai quitté en Allemagne une place fixe et lucrative, je l'ai 

^ H I - If. 

^ Voir Notes sur Schneider, p. 39. 
2 Voir Notes sur Schneider, p. 39, 
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1 3 sacrifiée à la cause de la liberté que j'ai défendue avec force dans un 
Journal patiio tique de ma rédaction ; toutes mes paroles, toutes mes 
actions , tous mes écrits ont respiré le patriotisme le plus pur ; et 
pour ma récompense j'ai été emprisonné pendant quatre semaines, 
exposé à Yoir tomber ma tête sur un écbafaud ; et à peine mon inno- 
cence ti'iomplie-t-elle aux yeux de tous les bons citoyens, que je suis 
proscrit comme un scélérat, et qu'en me forçant à sortir de la ville, 
on réduit un citoyen, une femme et deux enfants, qui ont sacrifié leur 
bien-être pour la Révolution, à errer comme des proscrits sans moyens 
de subsistance. Les prêtres réfractaires qui ont troublé l'État ont en 
huit jours pour sortir de vos murs, les aristocrates les plus féroces y 
restent, et La veaux n'a eu que 24 heures. Frères et amis, je ne 
m'étends point sur l'acte qui vient de me frapper, vous en sentez sans 
doute l'injustice, puisqu'il menace aussi vos têtes. Je vous embrasse en 
pleurant sur ma patrie, sur ma famille et sur vous. » 

14 wOn annonce au club qu'à Tarrivée à Strasbourg de la 
nouvelle de la suspension du Roi, le Directoire du Dépar- 
tement et le Conseil général de la commune de Strasbourg 
se sont déclarés en permanence, et ont arrêté que toute 
assemblée populaire serait provisoirement suspendue et 
qu'aucun rassemblement de cîiloyens ne pourrait avoir lieu 
qu'à la maison commune, où chacun serait admis à donner 
son avis et à entendre la lecture dé toutes les nouvelles qui 
pourraient arriver. De vifs murmures de mécontentement 
remplissent la salle. u 

20 «Après une semaine de suspension du club, le Président 

prononce un discours contre le despotisme des adminis- 
trations qui défendaient la réunion des S. populaires, dans 
un temps où elles étaient le plus nécessaires. 

«Lecture de plusieurs lettres, annonçant la satisfaction 
qui se manifeste partout sur le Décret de la suspension 
rendu contre Louis le traître. 

«Le clufi arrête qu'en ces temps critiques il tiendra tous 
les jotfrs, de 5 à 7 heures du soir, une séance française, 
et de 7 à 8 heures, une séance allemande. II est décidé 
qu'on s'appliquera principalement dans ces séances à prou- 
ver l'importance du bon choix des Déptutés à envoyer à la 
Convention nationale, et d'empêcher les aristocrates de cette 
ville de faire du mal. 
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itUn membre dénonce au club la conduite inconstitution- 20 
nelle de plusieurs administrateurs, et il demande qu'il soit 
interdit aux journalistes Saltzmann et Cbayrou, qui jusqu'ici 
répandaient impunément leur poison royalistico-aristoora- 
tique, de continuer à semer Tivraie. Le club adopte à l'una- 
nimité ces deux propositions, au milieu de Tapplaudisse- 
ment général des tribunes. 

i»Le portrait du sanguinaire Louis XVI, qui se trouve 
dans la salle, est couvert d'un voile, u 

i»Les Représentants L. Carnot, A. P. Couslard, C. A. 23 
Prieur, et F. J. Ritter, envoyés par l'Assemblée législative 
comme Commissaires à l'armée du Rhin * , assistent à la 
séance. Us demandent à être reçus membres du club et 
prêtent le serment en cette qualité. Ce serment est répété 
par tous les assistants. Dans celle séance on s'occupe 
principalement de l'exposé des plaintes portées contre le 
Maire Dietrich, de l'importance de la Convenlion nationale 
et des devoirs des électeurs. Les Commissaires assurent 
que l'Assemblée législative procéderait dans l'affaire Dietrich 
avec la plus scrupuleuse attention, u 

«On annonce que le frérc Laveaux, pour le venger des septembre, 
indignes traitements que lui a fait essuyer à Strasbourg le 3 
Maire Dietrich, vient d'être nommé par l'Assemblée légis- 
lative. Commissaire auprès des 83 départements, pour y 
répandre les lumières et le patriotisme. 44 

«Lecture d'une lettre du frère Rivage, à Paris, mandant 8 
qu'il a eu une conférence avec le Ministre de l'intérieur, 
qu'il a remis à l'Assemblée nationale la pétition dont l'avait 
chargé M. Lachausse, que l'Assemblée y avait fait droit et 
avait donné un Décret d'accusation contre Frédéric Dietrich. 

«Un membre lit uue lettre sur l'expédition des 2 et 
3 septembre, faite par les Parisiens contre les prisdoniers 
coupables de trahison. Le Président ajoute qu'on a immolé 

^ Loi portant qu'il ^era envoyé des Commissaires aux différentes 
années françaises , relativement aux événements qui se sont passés k 
Paris, le 10 août 1792. 
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des prêtres sur lesquels on a trouvé des pistolets et des 
poignards. 

tiUn membre dit que les enneipis du bien public ont 
attaque le Ministre Rolland par des calomnies, mais que 
TAssemblée nationale Ta pleinement justifié. La S. arrête 
qu'il sera écrit à ce Ministre patriote, et de Tinformer qu'il 
a toujours eu la confiance des citoyens. 

nUn autre membre failles motions suivantes : 1** Démis- 
sion de rÉtal-major de la Garde nationale ; 2" Exercices 
journaliers d'un bataillon de la dite Garde ; S"" Visite domi- 
ciliaire, désarmement et expulsion de la ville des suspects; 
i"" Mesures contre les prêtres non assermentés; S** Com- 
mission à envoyer dans le département, pour y répandre 
les lumières et l'amour de la liberté par la force armée; 
6** Destitution des administrateurs du District de Benfeld; 
et 7° Obligation de faire tous les achats avec des assignats, 
et menace de punir d'une amende chacun qui fait une diffé- 
rence entre le papier-monnaie et celle en argent, u 

M Plusieurs des Députés à la Convention nationale, dont 
l'élection, par le département du Bas-Rhin, vient d'avoir 
lieu *, sont reçus au club pgtr de vifs applaudissements. 
Simond raconte les faits qui ont eu lieu 5 l'assemblée des 
électeurs à Haguenau, et fait la motion de ne plus choisir 
aux prochaines élections municipales, ni des savants, ni des 
riches, mais les citoyens les plus pauvres, qui certainement 
pourront aussi remplir ces fonctions. Il ajoute que l'on a 
actuellement de tristes preuves de ce qui résulte des élec- 
tions des riches et des savants. 

wBentabole fait le récit des trahisons du Roi dans les 
Tuileries, contre lesquelles les amis de la Constitution se 
tinrent consécutivement fermes , de même que la Nation 
se doit trouver ferme à son tour; il dit que Dietrich et 
Lafayétte furent toujours en relation intime avec le Roi et 

^ Les Députés élus à Haguenau furent les suivants : Riihl, Arbogast, 
Louis, Laurent, Bentabole, d'Épinage, Denzel, Philibert Simond, 
Jean Bertram. Suppléants : François Ehrmann, Chrisliani, Grimmer. 
Voir sur les élections à Haguenau, Notes sur Schneider, p. 43. 
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avec la cour, et que les Jacobins ont été continuellement 9 
poursuivis, mais que sans eux une guerre civile aurait écla- 
tée, et que ce sont aussi eux qui accélérèrent la révolution 
du 10 aoùt.u 

fï Lecture d'une lellre du frère Rivage à Paris, qui donne 10 . 
quelques détails sur les exécutions des prisonniers de haute 
trahison ; il dit que le frère Perigny est chef des bureaux * 
de la marine et qu'à Paris les aristocrates font à Tenvi des 
dons patriotiques pour les frais de la guerre. 

i»Un membre raconte, en allemand, ce qui s'est passé 
dernièrement à Paris à Tégard des prisonniers , il signale 
l'ardeur avec laquelle on y travaille à équiper les défenseurs 
de la patrie, et énumère les forces innombrables qui s'a- 
vancent de tous côtés contre les Prussiens et les Autrichiens. 

tiUn autre membre donne une liste de plusieurs riches 
citoyens, dont il croit le patriotisme mal prononcé, parce 
que depuis que la patrie est en danger, on n'a vu de leur 
part aucune démarche pour la sauver, soit en payant de 
leur personne, soit en contribuant aux frais de la guerre, u 

«La séance est employée tout entière à développer les 11 
moyens par lesquels la patrie pourra être sauvée et les 
mesures à prendre pour préserver le département gangrené 
des ennemis cachés qu'il renferme, u 

«On a d'abord dénoncé les régisseurs des vivres, qui laissent afïamer 
Tannée du Haut-Rhin ; on a dénoncé les Commissaires de guerre ; on 
a proposé la cassation de Tétat-major de la Garde nationale de cette 
ville. On a demandé la formation d'une légion strasbourgeoise, com- 
posée de 300 à 400 patriotes, et qui aurait des pièces de canon. Cette 
légion, accompagnée de trois Commissaires du département, se ren- 
drait dans les villes et villages, pour animer le patriotisme des citoyens, 
désaimer les aristocrates, expulser les hommes suspects, destituer les 
. fonctionnaires publics corrompus, prêcher la liberté et Tégalit^et en- 
courager à la défense jusqu'à la mort. 

«On a fait sentir aux aristocrates qu'il est de leur intérêt de se joindre 
aux patriotes, pendant qu'il en est encore temps, pour repousser l'en- 
nemi, qui ne les épargnerait pas plus, s'il était vainqueur, qu'il 
n'épargnerait les patriotes. 

«On a feit voir à ces vils égoïstes, à ces stupides avares, qui ne 
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i 1 font rien pour )a patrie en danger, qui fait tout pour eux, combien 
ils s'eTcposaîent à être sacniiés dans un instant de crise par le désespoir 
d'un peuple trahi et trop confiant. » 

13 nVeheii et un autre Jacobin font la dénonciation sui- 

vante : Etant allés>ehez le tonnelier Jost, pour se désaltérer, 
ils ont entendu faire par plusieurs convives Téloge du 
.Maire; alors Vellen leur dit que Dietrich était un traître, un 
homme faux, parce que, il y a plus d'un an, il avait refusé 
de faire droit à une pétition signée par 150 Jacobins, rela- 
tive au partage des biens communaux. A quoi le tonnelier 
Jost répliqua que les Jacobins n'étaient que des coquins et 
des gens sans aveu.u 

20 nDaniel Stamm, guide près Tarmée du Rhin, prononce 

un discours sur les devoirs des militaires combattant pour 
la liberté. Le club vote l'impression de ce discours vivement 
applaudi par les membres du club et des tribunes, u 

27 «Le club envoie une lettre de félicitation au citoyen 

Kienlin, à Paris, de ses nombreuses preuves de patriotisme 
éprouvé, qu'il a couronné en décidant les fédérés à ne pas 
quitter la capitale avant d'avoir renversé la tyrannie *.« 

30 11 Le club publie une Liste des candidats proposés pour 

les élections des administrateurs de la commune *. 

11 Fête célébrée par le club des Jacobins en l'honneur de 
Tenterremenl de la royauté, u 

Le frèi*e Massé donne dans le Courrier de Strasbourg la relation 
suivante de cette fête : 

«Dimanche dernier (30 septembre), les Jacobins ont enterré avec 
grande pompe la royauté. Louis dernier y suivait le cercueil, ainsi 
que grand nombre de princes et de capucins, de gros barons et de 

* Vqii" p. 241 la réponse de Kienlin, du 6 octobre. 

2 Une satire dirigée contre cette Liste parut sous ce titre : Eine 
kohe und gestren^e Ohrigkeit , die Gesellschaft der F'erlàumdung 
und dcr Zugellosigkeit, in dcr deutschen Kom'ôdie, hei offentltchtr 
Sitzung, 1792, im Jahr vor dem Ackergesetz (Une haute et sévère 
magistrature, la Société de la calomnie et de la licence, dans la Gnnédie 
allemande, en séance publique, 1792, Tannée avant la loi agraire). 
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recolletâ, de gentilshommes et de docteurs de Soil)onae, de cordons 50 
bleus et rouges, de suppôts de la chicane, de reines et de courtisanes, 
de princesses et de religieuses, de cardinaux, chanoines et soeurs 
grisas, d'un groupe d'aristocrates à longues oreilles et d'une centaine 
de feuillants à longs nez, en un mot de tons les êtres à représentation 
que l'égalité a renvoyés ad patres. 20,000 citoyens et citoyennes 
précédaient ou suivaient le convoi ; une musique bruyante exécutait 
tantôt un air lugubre et tantôt le Ça ira. Un chœur nombreux de basse- 
taille et de haute-contre chantait alternativement des chants d'églises 
et des chansons bachiques. Le cortège s'est promené l'espace de 3 heures 
dans les principales rues et places de la ville, et on a enterré la 
royauté dans une boëte de Pandore et Louis dernier dans un tonneau 
de Bourgogne. La ville a été illuminée, et la nuit s'est passée gaiement 
à boire, à manger et à danser. » 

tiOn annonce au club que les 3000 Autrichiens, faits octobre. 
prisonniers par l'armée du Rhin, lors de son entrée dans le 3 
Palatinat, sont attendus dennain à Strasbourg et que déjà 
les mesures convenables sont prises pour les recevoir: trois 
couvents de religieuses et le quartier récemment évacué 
des Suisses serviront de logis aux simples soldats, et riiôtel 
de Deux-Ponts ^ aux officiers. t4 

11 Lecture d'une réponse du citoyen Kienlin, à Paris, à 6 
la lettre du club, du 27 septembre passé. H remercie ses 
frères de l'intérêt qu'ils lui portent et dit n'avoir fait que ce 
que tout homme libre doit faire pour sa patrie, u 

Cette réponse se termine ainsi : «Nos frères d'ici vous saluent ; ils 
ont appris avec satisfaction le triomphe des Sans-culottes dans votre 
ville, et ils vous invitent a continuer avec ardeur vos travaux, pour 
affermir à jamais l'empire de la liberté et de l'égalité. » 

«Le Représentant Rûhl prononce un discours sur les 7 
affaires de Paris. 

11 Chrétien Gintzrot prononce, à l'occasion de sa seconde 
élection comme Président du club, un discours allemand '.a 

^ Actuellement Quartier-général de la 6« division. 

2 Christian Gintzrot, in der Geseilschaft der Jakohiner, an seine 
Mitburger (Chrétien Gintzrot, dans la S. des Jacobins, à ses conci- 
toyens). 
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7 Dans c/t discourt^ dont le club ordonne ) 'impression, Taiitenr , après 
avoir fait Tapologie des Jacobins^ et éiiuméré «les énormes bien&its 

« que la patrie leur doit,» dit entre autres : «Malgré tout cela, on nous 
appelle des furibonds et des criards ; serait-ce par la raison que -nous 
irappelons sans cesse aux administrateurs leurs devoirs? — Eh bien, 
faites^nous taire, et vous prononcerez la sentence de mort de nos 
libertés!» 

8 wLaveaux proteste contre la délibération de la munici- 
palité de Strasbourg, qui défend Tentrée des hôpitaux et 
établissements publies aux membres du club.u 

14 »»J* F. Kiechel, membre du club, prononce un discours 

patriotique en langue allemande, u 

13 M Lecture d*une adresse des prisonniers autrichiens 

mayençaid, envoyée par le Général Beauharnais, exprimant 
leur ^atitude pour Taccueil fraternel qu'ils ont reçu des 
habitants de Strasbourg, u 

17 tiKiechel prononce un second discours en langue alle- 

mande, vivement applaudi *.u 

30 «iLe club adresse une pétition à la Convention nationale, 

pour protester contre ralliance projetée avec le roi de 
Prusse. 

nOn vote une lettre de félicitation aux Lillois, pour les 
complimenter sur leur défense courageuse, u 

NOVEMBRE. «Lecture d'une lettre de la S. de Porentruy, témoignant 
6 le désir de s* affilier au club, ainsi qu*à la S. des Jacobins 
de Paris, u 

8 11 Le club dénonce au Ministre le principal du collège de 

Strasbourg, Chayrou, rédacteur de h Feuille de Strasbourg, 
en insistant pour qu'il soit destitué comme principal '.u 



^ Ce discours, ainsi que celui prononcé le 14, furent imprimés aux 
frais du club, et parurent sous le titre : J. F. Kiechei, in der Gesell- 
schaft der Jakohiner, an seine Mithurger. Erste und timite Rede 
(J. F. Kiechei, premier et second discours^ adressés à ses concit&yens, 
dans la S. des Jacobins). 

2 Voir sous le 20 août passé, p. 237. 
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tiLe club se plaint auprès du Ministre de ce que la 13 
dénonciation contre Thomassin n'ait pas eu de suite. Le 
club décide de le nommer dorénavant, au lieu de citoyen 
Thomassin : sire Thomassin. u 

«Le club envoie une Circulaire a lotis les habitants du M 
département du Bas-Rhin, de quel âge, étal, sexe et reli- 
gion qu'ils soient, pour les prier de faire parvenir au club, 
par l'entremise des frères Edelmann, des habillements pour 
rarmée.u 

nLe club arrête d'envoyer une dénonciation au Conseil 15 
exécutif provisoire et au Comité de sûreté générale et de 
surveillance de la Convention nationale, contre le pouvoir 
exécutif de Paris, pour sa publication de Tarrété sur la hié- 
rarchie des autorités constituées, du 28 octobre passé. u 

nOn charge un membre du club, Leorier, de remettre 17 
une pétition à la Convention nationale, demandant que 
Dietrich ne soit pas jugé à Strasbourg.» 

tiLeeture d'une leltre de la S. républicaine de Langres, 19. 
relative aux mesures à prendre aux frontières, u 
Nous extrayons le passage saivont de cette lettre : 

«Frères et amis, un nouvel orage se forme sur nos têtes et nous, 
ne le conjurons pas. Les émigrés, ces cannibales, dont l'existence fait 
horreur à la nature, rentrent de toutes parts dans le sein de la patrie,, 
pour en déchirer les entrailles. Des municipahtés traîtresses et perfides,, 
fixées sur les frontières, facilitent leiu* rentrée par des certificats de- 
résidence. Ne nous étudions point à découvrir les mouvemcaits qui* 
déterminent ces administrations ;. pénétrés des maux qu'elles nous pré- 
parent, dont le moindre est la guerre civile, portons nos douleurs et 
nos justes alarmes à la Convention nationale, et que par un décret de 
vigueur elle arrête les progrès du fléau, » 

itLe club envoie 660 livres en argent et sept caisses, 20 
contenant 700 paires de bas de laine, aux sept bataillons 
du Bas-Rhin. u 

«Les volontaires nationaux, à Strasbourg, s'adressent 22: 
au club pour recevoir des armes et Tordre de marcher 
contre l'ennemi, u 
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25 n Lecture d' une lettre de Sîmond^de Paris, faisant Féloge du 

club de Strasbourg et donnant des nouvelles de la capitale, u 

Il est entre autres dit dans cette lettre : 

«Je suis maintenant rendu à mon poste, et je coirespondrai avec 
vous tout ce que vous jugerez à propos de me mander. Vous avez 
sans doute mis à Tordre du jour la question sur le Koi, sur les répu- 
bliques fédératives, sur les avantages ou inconvénients des incorpora- 
tions, sur les bases les plus sûres des gouvernements, tant pour police 
que finance, administration et ordre judiciaire : Société de Strasbourg, 
conserve ton antique et habituelle considération ! Vous étiez de tout 
le ]X)yaume l'endroit le plus persécuté, et celui où les délibérations 
étaient cependant les plus sages ; il vous est Ubre encore de conserver 
cette glorieuse prépondérance par un attachement également énergique 
au droit de Thomme et à tout ce qui peut servir à établir impertur- 
bablement la souveraineté du peuple. 

«Les factions sont toutes détruites à Paris : plus d'illusion sur les 
Ministres, plus d'hommes privilégiés et de croyants sur parole, chacun 
songe à la Convention, au bonheur de son pays, et tel qui ne voulait 
que cabale, n'a vécu que jusqu'au premier novembre, et mourront 
successivement de même tous les intrigants, à mesure que nous poui*- 
rons les démasquer. Soyez vous, et ne soyez personne autre. 

«Je répète aux tribunes mon respect pour leur impartialité, mon 
dévouement à la cause, surtout de ceux (Jui vivent en travaillant. Je 
me rappelle avec plaisir d'avoir vu au Département, à mon départ, 
Monet, Teterel, Ëdelmann et quelques autres bons Jacobins. Je con- 
serverai un mépris éternel pour ceux qui ont nommé pour l'Assemblée 
électorale, les Noisette, les Brunck, les Thomassin, et pour tous 
ceux qui croient encore au mai'chand de province Dietrich ; le citoyen 
Laveaux est près de vous, et ne vous sera pas inutile ; Dietrich est à 
l'Abbaye, et fait vaquer l'hypocrite Gloutier auprès de Condorcet et 
autres pour se faire laver, mais ses taches me paraissent trop profondes 
pour êt]% si vite effacées. Riihl en parlera aujourd'hui à la Conven- 
tion, et le fera décréter, nous nous sommes vu hier pour cela ; ainsi je 
vous salue tous et vous recommande les droits de ceux qui ne savent 
les soutenir, et la souveraineté du peuple.» 

28 '^E. Schneider, Gambs, Ëdelmann, Martin, Teterel et 

Wolf, font des motions relatives au jugement de Dietrich ' . u 



* Voir Notes sur Schneider, p. 48, et Livre bleu allemand, t. Il, 
p. 312. 
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n Lecture d'une lettre de Laurent, de Paris, donnant des 
nouvelles sur les affaires de la capitale, et adressant diffé- 
rentes questions au club, u 

Nous donnons les extraits suivants de cette lettre : 

«Je m'empresse de vous annoncer qu^er on a enfin teiminé la 
fameuse et trop longue question, si Louis XVI estjugeahle^ par un 
décret qui porte que Louis XFl sera jugé par la Convention na- 
tionale, 

«Au fonds et définitivement je crois pouvoir vous assurer que Louis 
Capet est très-malade, et que pour cette fois, malgré l'intrigue de 
ses médecins, il n'en reviendra pas. Ce sera probablement le remède 
3e M. Guillotin qui terminera la crise. 

«MM. Blessig *, Fries et Fritz sont-ils encore en place, malgré la 
demande de leur destitution ? je vous prie de me le mander. 

«Mandez- moi aussi, et cela bien certifié, le propos qu'a tenu 
M. Mathieu d'Ëidolsheim, que les Commissaires de la législature 
étaient des brigands en\foyés par d'autres brigands. Mandez -moi ce 
qui en est de la translation du District de Benfeld ; mandez-moi tout 
et n'omettez rien d'intéressant. J'ai envie de canonner les mauvais 
Ministres. » 

nOn dénonce au club que plusieurs gens se rendaient, 
toutes les nuits, armés, dans les environs de la prison où 
est enfermé Frédéric Dictrich; on sait que Ton a été dans 
certains endroits, demander des signatures et des soumis- 
sions pour la garde de cet homme; on sait que vendredi 
dernier plusieurs bateaux remplis d'hommes armés ont 
passé la nuit sur Teau qui baigne les murs de la prison, u 

«Lecture d'une lettre de Leorier, de Paris, rendant 
compte de ses démarches au sujet de la translation de Die- 
trich devant un autre tribunal que celui de Strasbo&rg. u 

• * Une année après, le 2 décembre 1793, Blessig fut arrêté par 
ordre du Procureur-syndic, Stamm, et incarcéré au Séminaire, où il 
resta enfermé jusqu'au 3 novembre 1794. La correspondance qu'il 
entretint durant ce temps avec son épouse, se trouve insérée dans les 
feuilles mensuelles' de la Fondation Blessig (Monatblàtter der Blessig- 
Stiftung. Herausgegeben von F. W. Edet). Strasbourg, chez F. C. 
Heitz, 1847-1850. 4 vol. in.8o. 
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9 II tennine sa lettre en disant : 

« On craint que le Roi n'arrive pas josqn'à la barre de la G>nyention9 
tellement le peuple est en fui*eur ; on a déjà commandé toute la Garde 
nationale pour prendre les armes mardi ; on lui prépare un logement 
à côté de la salle des séances, afin qu'il ne sorte plus de la barre, que 
pour être conduit à la guillotine ; il est séparé de sa chère moitié de- 
puis plusieurs jours. 

«Je vous envoie Topinion de Marat, une des opinions qui a fait le 
plus de sensation à Paris, afin que vous en ^ssiez lecture à la Société ; 
je vous donnerai, si vous le jugez à propos, le détail de tout ce qui se 
passera ici, que j'aurai soin de recueillir auprès dq citoyen Laurent, 
qui est présentement un des juges du Roi. 

«Je vous salue, frères et amis. Le citoyen Leorier. » 

1 1 «Lecture d'une nouvelle lettre de Leorier, de Paris, fai- 

sant connaître au club de nouvelles dénoncialions contre 
Dietrich * . u 

13 "Lecture d'une lettre deProbsl, Président de la S. des 
amis de la liberté et de Tégalitè de Schlestadt, relative au 
changement de l'esprit public dans le département *. u 

14 "Le club demande à la Convention nationale de former 
un corps, pris dans les 84 départements, qui porterait le 
nom de Légion des Frontières.!» 

18 "Le club envoie la réponse suivante à la Circulaire des 

Jacobins de Paris à toutes les S» de la République : 

«Républicains frères et amis ! 
«Nous avons entendu avec plaisir la lecture de la circulaire que 
vous nous avez adressée en date du 30 novembre dernier. Nous 
n'avions pas besoin de ces détails, pour former un jugement sur les 
événements dont vous nous détaillez, avec tant* de vérité et de fran- 
chise, les causes et les circonstances. Depuis longtemps nous connais- 
sons et les tyrans et les manœuvres des intrigants qui voudraient le de- 
venir. Nous avons pénétré dans les intrigues des malveillants les 
mêmes ruses et les mêmes desseins, que dans celles qui précédèrent le 
massacre du champ de Mars, la fuite de Louis à Varennes, et tons les 
massacres que les ennemis du peuple ont préparés contre les pauvres 



i VoirZjVre bleu, II, p. 82. 
2 Voir Livre bleu, II, p. 169. 
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Sans'cnlottes depuis le commencement de la Révointion . Alors, comme 1 8 
aujourd'hui, on nous calomniait, on nous persécutait ; alors on nous 
traitait de factieux et de républicains, aujourd'hui on nous traite d'agi- 
tateurs et de royalistes ; alors, comme aujourd'hui, on n'a voulu et on 
ne veut que nous désunir et nous désorganiser, parce qu'ils savent bien, 
les traîtres, que tant qu'il existera des Jacobins, la cause du peuple 
triomphera toujours. Mais les Jacobins de Strasbom'g ne jugent point 
d'après des criailleries et des imputations vagues, ils jugent d'après 
les principes et les faits. Ils savent que sans les Jacobins le joug de 
l'esclavage pèserait encore sur nos têtes, ils savent que les Jacobins 
ont été les plus redoutables ennemis des tyrans intérieurs et extérieurs, 
les plus chauds amis du peuple. Les Jacobins de Strasbourg ne voient 
point les hommes, mais les choses. La haine des tyrans, l'amour de la 
liberté et de l'égalité, voilà la boussole qui lésa dirigés jusqu'à présent, 
et cpii les dirigera toujours dans leur conduite. Tant qu'ils verront en 
vous ces nobles passions, ils vous resteront inviolablement attachés, 
et ils repousseront avec horreur de leur affiliation tous ceux qui n'en 
seront pas animés. 

«Frères et amis, le danger s'augmente autour de nous, comme au- 
tour de vous, mais nous ne nous laisserons point abattre, et nous re- 
noncerons plutôt à la vie qu'à nos principes. Eh! que nous importe 
que quelques Sociétés égarées, ou plutôt les meneurs perfides de ces 
Sociétés, profitant de Téloignement des braves patriotes qui sont allés 
combattre les tyrans du dehors on juger ceux du dedans ; que nous 
importe que quelques hommes trompeurs ou trompés, travaillent à 
déchirer le sein de leur mère, et à opérer entre nous une division ! 
Leurs efforts ne serviront qu'à nous épurer, qu'à séparer l'ivraie du 
bon grain, l'alliage de l'or pur. Nous dirons sans cesse au peuple : nos 
ennemis veulent nous diviser et nous voulons rester unis ; et le peuple, 
qui tôt ou tard revient de ses erreurs, sentira que ses vrais amis sont 
ceux qui aiment l'union ; et ses ennemis, ceux qui veulent semer parmi 
nous la défiance et lés haines. Jacobins, rappelez-vous le temps où 
quelques membres seulement restaient dans votre Société; où dans toute 
la France, nous étions persécutés comme des criminels ; eh bien ! nous 
avons opposé un firont d'airain à la fureur de nos ennemis, et ils ont 
mordu la poussière. Aujourd'hui qu'ib se relèvent, reprenons aussi 
notre antique énergie, serrons-nous les uns contre les autres, sans cal- 
culer le nombre de nos frères. Les patriotes ne se comptent pas, ils se 
pèsent ; et c'est toujours par leur poids qu'ils écraseront et l'intrigue 
et la tyrannie. 

tf Frères et amis, nous vous le répétons i notre désir le plus ardent, 



Digitized by VjOOQIC 



^48 DÉGRMBRE 1792. 

1 8 notre vœu le plus cher, notre serment irrévocable, est de vivre libres 
ou mourir, et de ne jamais nous séparer de ceux qui, coQime nous, 
soutiendi'ont toujours avec courage les droits sacrés de Tbomme, et 
l'égalité, sans laquelle la liberté n'est qu'une monstrueuse chimère. » 

19 «Le Procureur-syndic du Département annonce que la 
nouvelle municipalité avait invité le Général Goustard, 
Gommandant de la place de Strasbourg, à se rendre à la 

•première séance du Conseil général de la commune, tenue 
la veille , et que le Maire ^ lui demanda s*il y avait des 
troubles dans la ville, et si Tesprit public n*y était pas excel- 
lent. Le Commandant ayant répondu et prouvé par des faits 
que la présence du ci-devant Maire Dietricb troublait la 
ville, quelques municipaux le dénoncèrent avec véhémence 
au peuple, comme un calomniateur; enfin il fut traité dans 
ce premier conseil de la commune d*une manière indigne 
et séditieuse. Quelques membres invitent le Général Gous- 
tard, présent à la séance, à faire part au club de ce qui lui 
était arrivé au Conseil général. Le Général se rend à celte 
invitation, et communique au club la lettre écrite à ce sujet 
à la Convenlion nationale. 

Nous donnons ici un extrait de cette lettre : 

« . . . . Âpres les compliments d'usage, le nouveau Maire m'adressa 
im discom-s préparé , très-astucieux, qui tendait à me faire déclarer 
que l'espiit pubUc était excellent à Strasbourg, que la commune était 
composée d'excellents républicains, et que la plus grande IranquiUité 
régnait dans la ville. Je répondis d'après ma conscience et les faits : 
que depuis un mois, c'est-à-dire depuis l'arrivée de Frédéric Dietrich 
dans les prisons de celte ville, je m'étais aperçu avec un vrai chagrin 
que l'esprit public était considérablement afTâLbii; que je savais qu'on 
avait ouvert des souscnplions pour former pendant la nuit des pa- 
trouilles, des rassemblements armés et un corps de garde particulier, 
sans ma participation ; que je savais que ces patrouilles et les rassem- 
blements armés avaient eu lieu auprès de la prison, çt même jusque 
dans l'intérieur de la prison du sieur Dietrich; que j'avais été informé 
que les séances des amis de la hberté et de l'égalité, si tranquilles au- 
paravant, avaient été fréquanment troublées par des cris tumultueux 

^ Tiirckheim, élu, ainsi que tout le Conseil municipal, le 9 et ins- 
tallé le 27 décembre 1792. 
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et des provocatkms au meurtre, et qu'on avait même crié : à la Ion- \ 9 
terne ! aux membres qui Youlaient énoncer leur opinion ; que plusieurs 
particuliers m'avaient été dénoncés nominativement comme coupables 
de ces excès , ce qui m'avait engagé à en donner avis au respectable 
Lachausse, faisant alors les fonctions de Commissaire municipal ; le- 
quel avait fait venir les dénoncés, et avait cru, d'après leurs réponses, 
devoir leur enjoindre sérieusement d'être plus circonspects à l'avenir ; 
cpe je n'ignorais pas qu'il existait dans la ville un certain nombre 
d'bonunes connus sous le nom de Feuillants, qui étaient très-dange- 
reux à la cbose publique, puisque demièi^ement, une insurrection 
ayant éclaté dans la compagnie des grenadiers du second bataillon de 
l'Aube, plusieurs de ces volontaires, pris de vin, me dirent : Si les 
Jacobins ne nous soutiennent pas , nous serons soutenus par les 
Feuillants, qui nous tendent les bras. Je finis en déclarant que, d'a- 
près ces faits, il m'était impossible de dire que la ville de Strasbourg 
était dans un état de tranquillité. . . . 

«Alors le sieur Noisette, officier municipal, se leva avec beaucoup 
de vivacité, et s'adressant aux citoyens des tribunes, il leur parla avec 
beaucoup de véhémence, m 'accusant d'avoir calomnié la commune de 
Strasbourg, et me sommant de fournir les preuves de ce que j'avan- 
çais, ce qui fut applaudi par les tiibunes avec une grande approbation. 

«Je lui répondis : que je n'avais point eu dessein de calomnier la 
commune de Strasbourg, mais seulement de dire l'exacte vérité ; qu'à 
moins d'être aveugle, on ne pouvait se dissimuler que depuis l'arrivée 
de Frédéric Dietricb, les aristocrates et les feuillants levaient prodi- 
gieusement la tcte ; mais que, du reste, je savais qu'il y avait à Stras- 
bourg un grand nombre de bons citoyens ; que j'étais persuadé que si 
l'ennemi était aux portes de la ville, ils marcheraient à sa défense, et 
que s'il y en avait quelqu'un qui refusât de le faire, les bons citoyens 
sauraient bien l'y engager. 

«A ces mots le sieur Thomassin, directeur des droits du timbre et 
officier municipal, suspendu et réintégré dans ces deux places, se leva, 
ainsi qu'un de ses collègues, et demanda avec des gestes très-véhé- 
ments que l'on prît note de ce que je venais de dire. Tous les membres 
de la commune l'imitèrent, le plus grand tumulte en résulta, et je 
saisis le moment où il fut un peu apaisé, pour déclarer que je savais le 
respect qui était dû aux magistrats du peuple et que jamais je ne m'en 
écarterais; que j'avais cru avoir été invité à leur séance, pour leur 
dire librement la vérité, et non pour subir un interrogatoire ; que je 
croyais indigne d'un républicain. Général des armées françaises, de 
subir un interrogatoire sans avoir été accusé. & le Çotiseil de la com- 

16 * 
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{ 9 mune, ajoutai-je, a quelque chose à me connnuDiqtier pour le bien 
du service et de la chose publique, je suis prêt à faire tout ee que le 
zèle et le devoir exigent de moi ; si non, je me retire. ^ ces mots les 
cris ont recommencé; mais j'ai tiré ma révérence au Conseil de la 
commune et je me suis retiré. 

«Dans l'instant je me suis tiansporté au Conseil général du dépar- 
tement, qui était assemblé ; j'y ai fait le récit 6dèle de ce qui s'était 
passé, et j'ai eu la satisfaction de voir tous les membres de ce Conseil 
approuver ma conduite et me donner tous le baiser de fraternité et de 
paix, au milieu des plus vifs applaudissements des tribunes, qui sû- 
rement n'étaient pas prépai-ées à cette scène. 

«Je m'abstiens de toute réflexion sur la conduite du Conseil géné- 
ral de la commune à mon égard ; elles viendront naturellement à Tes- 
* prit de tous les bons citoyens qui rapprocheront les ÙlÎXs et pèseront 
les circonstances. » 

itLoi*sque le Général Goustard eut achevé de parler, il 
fut couvert des applaudissements de la S. et des tribunes. 
le Président Tassure, au nom de tous les amis de la liberté 
^et de régalité, de la part que Ton prenait à la manière 
dont il avait été traité par le nouveau Conseil général de la 
eommune; il est arrêté qu'il serait fait mention au procès- 
verbal de l'approbation unanime que la S. donnait au 
civisme et à la conduite ferme du brave Commandant ; que 
douze membres seraient nommés pour le reconduire dans 
sa maison, lorsqu'il lui plairait de se retirer, et que copie 
4u dit procès-verbal lui serait envoyée. 

^Tous ces arrêtés sont pris au milieu des plus vifs 
applaudissements et des cris de Vive Cou$lard! Vive notre 
brave Commandant la 

23 wLecture d'une troisième lettre de Leorier, de Paris, 

relativement à Dielrich. 

Il est dit entre autres dans cette lettre : «C'est TEvêque de Valence, 
son ancien camai^ade de collège , qui est parvenu , pour la seconde 
fois, à faire adopter l'ordre du jour par la Convention, et Dietrich, 
qui a sa pipe cassée pom* la seconde fois, sera obligé de partir poiu: 
Besançon, pour y être jugé et y recevoir la récompense de ses for- 
faitures.» 

nPar la mén\e lettre, Leorier annonce aussi l'envoi dans 
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le département du Bas-Rhin des Commissaires de la Con- 93 
ventioD» Rûhl, Merlin et Osselin *. 

n termine sa lettre en disant i * 

«Ainsi donc, Jacobins, réveillez-vous, ne vous laissez pas abattre 
par le mauvais choix de vos assemblées primaires, vous allez recevoir 
dans votre sein de vrais amis de la liberté et de Tégalité, qui écrase- - 
ront rhydre du Feuillantisme; du courage, fi ères et amis, nous avons 
déjà triomphé sur les intiigants, la tête de leur chef est sous le glaive 
de la justice, et le bon peuple de Strasbourg, égaré pour un moment, 
ne tardera pas à reconnaître que les Jacobins sont les vrais amis de 
la République, les seuls capables de les éclairer sur leurs intérêts, et 
les seuk enfin qui méritent leur affection ; oui, citoyens, les Feuillants 
peuvent bien pendant un instant lever la tête de la fange où ib crou- 
pissent, mais Tœil perçant de la vérité et l'arme de la raison saura 
toujours les plonger dans les cloaques de la turpitude ; mes pressenti- 
ments, fi'ères et amis, furent toujoui^ couronnés par un heureux suc- 
ces;' déjà je vois d'ici Tare de triomphe s'élever devant vous, et déjà 
la main de Leorier s'apprête à vous ceindre de lauriers ; puisse cette 
jouissance s'éterniser avec tous les Jacobins. » 

tiLe Commandant, des officiers et des soldats du premier 
régiment de la Corrèze, se présentent au club. Ils jurent 
qu*aussi longtemps que la citadelle de Strasbourg leur sera 
confiée, Tennemi ne pourra s*en rendre maître qu*en passant 
sur leurs corps. u 

nLecture d*une lettre de Teterel, à Paris, annonçant 37 
entre autres, que les trois Commissaires, envoyés par la 
Convention nationale à Strasbourg, ont tous les pouvoirs 
imaginables sur les Corps administratif et sur les militaires'. 

U termine sa lettre en disant : 

«...J'entrevois de nouvelles trahisons et je n'ai été que trop con- 
firmé dans mon opinion à Paris ; et ce qui est pire pour moi, c'est que 
le foyer de toutes ces hotreurs serait, si on ne prenait garde, à Stras- 
bourg ; la prudence me fait taire le reste. Jacobins, surveillons, et 
tous les scélérats seront bientôt à leur place, c'est-à-dire de l'autre 
côté du Rhin ou dedans. La liberté ou la mort, c'est notre devise : 
qu'ils Je sachent. 



' Riibl fut remplacé par Reubel et 0:»seiia par Haussmann. 
2 Voir Lwre bleu, II, p. 88. 
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97 <f Toot est en mouyement pour blanchir Capet ; le &iibcmi^ S^Ao- 

toine est là, et il aura ce qu'Û mérite, malgré tons les avocats du ci- 
devant Parlement. Adieu mes bons amis Jacobins.» 

fvLes Commissaires envoyés par la Convention nationale, 
Reubel, Merlin et Haussmann, assistent à la séance extra- 
ordinaire du club. On y prononce deux discours, présentant 
les opinions dangereuses, les crimes, les atrocités des 
anciens magistrats, sous leurs couleurs naturelles. Un des 
orateurs somme tous les assistants de déclarer si un seul 
fait avancé n*est de la plus exacte vérité. Il invite aussi la 
nombreuse tribune à le réfuter, mais tous les assistants 
s*écrient: nTout est vrai! tout est vrai lu L'impression de 
ce discours est demandée à grands cris, afin que le monde 
apprenne les désordres auxquels les Commissaires doivent 
remédier, et que Ton se convainque des dangers que Ton 
courrait en ne point le faisant, u 

29 mLc club reçoit communication de Tarrété suivant : 

«Strasbourg, le 9 nivôse II. 
«Provisoirement et jusqu'à l'établissement de Tinstruction publique, 
il sera formé dans cbaque commune de canton du département du 
Bas-Rbin, une école gratuite de langue française. 

«Le Département du Bas-Rbin prendra sur les fonds provenant de 
l'emprunt sur les ricbes, une somme de six cent mille livres, pour 
organiser promptement cet établissement, et en rendra omipte à la 
Convention nationale. 
50 «IjCs Représentants du peuple, Lebas, S^ust. » 

nLa S. de la liberté et de Tégalité de Chàtenois, district 
de Schlestadt, envoie au club des secours pour les frais de 
la guerre. u 



Digitized by VjOOQIC 



2S3 



1793. 

11 Alexandre Beauharnais, Major-général en chef derÉlal- janvier. 
major de Farmée du Rhin, annonce à la S. qu'il a fixé un 3 
prix de 300 livres en argent pour celui qui fera le meil- 
leur mémoire sur la question : Quels sont les meilleurs 
moyens de former l'esprit public dans les départements du 
Haut- et du Bas-Rhin ? Le Général nomme la S. juge des 
mémoires qui devront lui être adressés. u 

M Le club envoie une circulaire adressée à toutes les S. 6 
affiliées, pour les rendre attentives à un arrêté du Conseil 
général de la Haute-Loire. 

Extrait de cette circulaire. 
«Frères et amis, • 

«Les vrais Républicains, les vrais amis de la liberté et de l'égalité 
sont aussi les amis des lois, sont les ennemis de ceux qui les violent 
et engagent les citoyens à les violer. D'après ces sentiments, qui sont 
le lien le plus solide des Jacobins entie eux, nous avons été indignés 
en lisant Parreté du Conseil général du département de la Haute- 
Loire, que la Société du Puy nous a envoyé. 

bDans cet arrêté, quatorze de ces administrateurs, sans s'appuyer 
sur aucun fait, sur aucune preuve, prétendent que la Convention na- 
tionale est journellement influée par des intrigants, des agitateurs, 
dont la capitale est remplie, et arrêtent de leur propre autorité : 

nQu'il sera organisé dans leur département une force gui sera 
appelée départementale, pour se rendre à Paris, et y rester sous les 
ordres de la Convention nationale. 

«A cet arrêté est jointe une adresse des mêmes administrateurs à la 
Convention nationale, où ils disent entre autres : 

uExpulsez de votre sein les désorganisateurs et ces monstres que 
tous les Français doivent abhorrer. 

n Employez la force armée pour les réprimer ou pour les contenir; 
elle est formée et elle vole. 

K Quittez enfin Paris, si la commune de Paris, continuemt d*étre 
rebelle à la voix de la raison et de la justice, s'oubliait encore au 
point de vouloir maîtriser les Représentants de la France entière. 
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6 mFoUh, Législateurs, le vœu de vos commettants, ayez le courage 

de le remplir; ils vous l'ordonnent par notre organe, et auront celui 
de vous faire respecter et de se faire obéir, » 

«U est évident, frères et amis, qu'il exbte un projet perfide d'ex- 
citer une guerre civile, de désorganiser la force publique nationale, 
en la morcelant en force départementale; il est évident que plusieurs 
administrateurs de Département sont encore coalisés aujourd'hui, 
comme avant le 10 août, pour nous ramener sous l'esclavage. Notre 
silence ferait croire aux conspirateui-s que nous approuvons leurs 
complots, et déjà quelques Sociétés peiTerses ou aveuglées ont donné 
lieu à cette idée révoltante. U serait criminel , ce silence , frères et 
amis ; il est temps que nous parlions, que nous parlions tout haut, 
afin que les traîtres n aient pas Taudace de compter sur nous et que 
tous les bons citoyens soient rassurés pr notre constante fermeté 
dans les principes. 

«En conséquence nous vous faisons passer copie de la pétition que 
nous avons envoyée à ce sujet à la Convention nationale, en vous in- 
vitant à l'appuyer de tout votre pouvoir et du plus grand nombre de 
signatures qu'il vous sera possible. Nous croyons que ce moyen est 
propre à déjouer les projets des conspirateurs, parce qu'alors ils ver- 
ront que les bons citoyens sont déterminés à rester fermes et inébran- 
lables dans leurs principes, et que tous les efforts des traîtres se bri- 
seront encore contre l'éternelle montagne des patriotes réunis. 

«Nous vous avertissons que nous avons éciit à la Société Du Puy, 
que nous rompions toute correspondance avec elle, si elle nous avait 
réellement envoyé cette révoltante adresse et l'arrêté plus révoltant 
encore du Département, et nous vous invitons à eu faire autant. » 

nLe club envoie une adresse à la Convention nationale, 
pour lui dénoncer ces mêmes pièces, u 

12 11 Lecture d'une lettre de Neumann, administrateur de 

la Commission départementale, datée de Schlestadl, par 
laquelle il annopce entre autres au Président de la S., que 
si les Commissaires ne frappent pas un grand coup, le 
département sera, après leur départ, dans un état plus 
dangereux qu'il n'a jamais été *. 

11 Le Commissaire de la Convention nationale, Couturier, 
prononce un discours en faveur des Jacobins, qui est vive- 
nienl applaudi et dont l'impression est arrêtée, u 



< Voir Livre bleu, ÏI, p. 89. 
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«Les Jacobins,» ainsi s'exprime l'orateur, a ne prêchent, suivant 12 
les aristocrates, que l'accusation et que des propos incendiaires. Us 
ne disent point que ces discours sont presque toujours prononcés par 
des hommes francs et sincères, qui ne connaissent pas plus l'ait de la 
politique que celui des phrases ornées de fleurs de rhétorique et dé- 
nuées de franchise et de loyauté ; ils ne disent pas, que si quelquefois 
il sort de la bouche vérace d'un patriote ardent un terme vigoureux, 
que jamais il n'est lancé que contre les ennemis de la République, et 
non pour provoquer le système destructeur de l'anarchie; ils ne disent 
pas, que jamais l'effet n'a suivi les paroles de ces bons patriotes, et 
que s'il y a eu par-ci et par-là quelques exemples de justice, statues 
par l'exercice de la légitime souveraineté du peuple, ces exemples 
n'ont jamais frappé que sur d«s têtes vraiment criminelles, et non sur 
des innocents, qui pendant le régime du despotisme étaient pour l'or- 
dinaire les seules victimes de l'arbitraire ; ils ne disent pas, enfin, que 
ce qui leur fait craindre les motions des Sociétés populaires, est leur 
condamnable incivisme, qui les tient toujours hors de la ligne de l'é- 
galité qu'ils ne peuvent supporter, et qui leur fait désirer le retour 
d'un régime aux faveurs duquel ils p(îuvaient participer, à l'exclusion 
des frères dont ils dépriment tant les motions ; je suis éloigné, à la 
vérité , d'applaudir à des motions sanguinaires, lorsqu'elles ne sont 
pas impérieusement commandées pour le maintien du salut public, 
comme différentes circonstances en ont démontré la nécessité . 

«Le peuple français a voulu devenir libre, il n'a pu y réussir qu'en 
brisant le sceptre de fer par de justes et légitimes insurrections; 
et au moment que l'insurrection n'était plus nécessaire, le peuple 
français s'est-il livré à l'anarchie, avait-il besoin d'autres pouvoirs 
et de lois que celles que lui dictait son cœur, pour rentrer dans le 
calme et reconnaître l'hiérarchie des pouvoirs constitués par ses 
Représentants ? 

«D'aprèâ des preuves aussi convaincantes et sans répliques, la ca- 
lomnie, qui ne cesse de lancer ses traits envenimés contre les Sociétés 
populaires, doit disparaître de la surface du territoire de la Répu- 
blique, et couvrir d'opprobre, aux yeux de l'univers, ces vils et lâches 
calomniateurs. 

«Braves et courageux citoyens, continuez votre surveillance; réglez- 
la sur les bases éternelles de la justice ; que la soumission aveugle à la 
loi promulguée soit votre égide contre les traits de la calomnie ; ne 
faites à autrui que ce que vous voudriez qu'on vous fît ; purgez votre 
sein, des mauvais citoyens qui pourraient s'y être glissés; censurez 
fraternellement les membres qui, par un zèle mal entendu et outré. 
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1 3 passeraient les bornes des principes snr lesquels reposent la garantie 
de la dédaiation des droits de Thomme. 

«Votre sorveillance a sauvé la patrie ; c'est encore à elle à la pré- 
server contre les tentatives des tjrrans, qui s'elForcent encore de nous 
préparer une dernière lotte, avant de renoncer à leurs projets sangui- 
naires et insensés ; et répétez avec moi : «Vivre libre ou mourir, plu- 
tôt que de renoncer à la République une et indivisible. » 

22 hL. Edelmann annonce qu'il vient d'envoyer de nouveau 

des chemises, des souliers, des bas, des pantalons, des gants 
etc. et une somme d^argent, aux défenseurs de la patrie, u 

29 nLecture d'une lettre écrite, par ordre du31Inistre de la 

guerre, parCattoire, Capitaine-ingénieur, Inspecteur-géné- 
ral des fortifications de Strasbourg, pour prier le club de 
lui venir en aide par tous les moyens, et de prendre des 
mesures pour la défense de la place. u 

3 1 n Le club demande aux Représentants Couturier et Dentzel 

de faire déporterie prêtre contre-révolutionnaire Menges.u 

FÉVRIER. nLe Comité de surveillance, institué par le club, com- 

8 posé de Jos. VVaghette et Gûrsehing, Présidents, Martin et 

Rudioff, Secrétaires, Dangler, Gambs, Schwahn, Léonhard, 

Moyaux, Jost et Kirn, reçoit des dénonciations contre 

Thiebolt*.!! 

MARS. nLecture d*une lettre adressée aux citoyens Sans-culottes 
2 de Strasbourg, par Louis et Bcntabolc, députés de Stras- 
bourg à la Convention nationale, assurant qu'eux et leur 
collègue Rûhl, feront tous leurs efforts pour soutenir les 
opérations des Commissaires de la Convention najionale et 
pour démontrer combien il a été utile à la commune de 
Strasbourg, d'être délivrée de ces cabaleurs dangereux qui 
auraient pu compromettre, dans les circonstances actuelles, 
la tranquillité publique, ainsi que la sûreté de cette place 
importante de la République '.u 

^ Un grand nombre d'autres dénonciations, faites à ce Comîté, 
pendant les trois mois suivants, se trouvent consignées en partie dans 
le Liseré bleu, édition allemande, II, p. 315-332. 

2 Voir Lwre bleu, II, p. 93. 
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nLe Commissaire chargé de laire la ^oUede pour un 6 
vaisseau jacobin, don^e lecture de la lisle des souscripteurs. 
Il fait réloge de la libéralité des citoyens strasbourgeois 
en général, mais se récrie sur Tavariee feuillantine de quel- 
ques personnes riches. Le club arrête que les noms .des 
riches qui refuseraient de participer à cette œuvre, seraient 
écrits sur qp tableau noir et exposés ainsi à Texécration 
publique, u 

nLe club décide que tous ses membres jeunes et robustes 8 
doivent voler aux frontières pour combattre contre les 
ennemis. \\ 

«L'un des Présidenls du Comité de surveillance , 1 i 
Waghette, est destitué comme Président et rayé de la liste 
des membres du club,^pour avoir traité les signataires d*un 
règlement du club de j . . . . f . . . . dont il se f. ... u 

tiUn membre prononce un discours dans le but de rallier 1 7 
les citoyens et d'employer tous les moyens pour maintenir 
la République dans sa splendeur. Un autre membre se plaint 
de la nonchalance avec laquelle une partie des citoyens de 
Strasbourg envisagent les dangers actuels de la patrie. Un 
mot qui lui échappe dans son enthousiasme, cause un tu- 
multe terrible dans rassemblée. Plusieurs membres du 
club, voulant rétablir Tordre, sont maltraités de la manière 
la plus horrible, et même un olDBcier municipal, qui $*était 
décoré de son écharpe, et qui parle au nom de la loi, n*est 
point épargné. Comme le tumulte ne discontinua point 
et que les droits sacrés du club se trouvaient deshonorés 
de la manière la plus abominable, la séance est levée à 
9 heures du soir.u 

«Les douze sections de la commune de Strasbourg 21 
tiennent une assemblée générale et arrêtent qu'il sera 
tormé un Comité permanent, composé de deux Commis- 
saires de chaque section, dont le lieu de réunion sera au 
Miroir *.u 

* Voir Notes sur Schneider, note de la p. 57. 
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31 n Le €oBitlé révolutkmnaire des Jacobins adopte un noa- 

veaji sermenl rédigé en ces termes : 

«Je jure de garder un secret inrîolable des personnes qui com- 
posent le Gmiité révolutionnaire, de m^e que celles qui feront des 
dénonciations, et de ne jamais parler des personnes dénoncées, que 
lorsqu'elles seront réellement connues pour être traiires à la patrie ; 
et les membres s'engagent à ne rien taire de tout ce ga'ils pourront 
découvrir être nuisible à la République. » 

fi Le Comité arrête de demander au Département Fexécu- 
tioD de la loi qui oblige les pères des émigrés de payer des 
hommes en remplacement de leurs fils» sous peine de 
comptabilité pour les corps administratifs qui n'auraient pas 
exécuté la loi.u 

AvaiL. ^^^^ membres du Comité révolutionnaire prêtent le ser- 
2 ment proposé dans la dernière séance. 

fiOn fait une dénonciation importante; les ennemis inté- 
rieurs de la ville, comptant sur le succès des Prussiens et 
des Autrichiens, se proposent de mettre lors de leur entrée 
dans la ville des affiches à leurs maisons et de porter des 
cartes distinclives qui les exempteront du massacre qu'on 
fera des patriotes ; on a même oflfert une de ces cartes à Tun 
des membres. Il est invité à la prendre. 

11 Cette dénonciation est suivie de six autres contre des 
personnes suspectes ^ . 

nStir robsen'ation d*un membre du Comité, que les 
assemblées des sections de la ville ne sont que des ramas 
de quelques jeunes Feuillants et de quelques meneurs de la 
même horde, qui prennent néanmoins des arrêtés et font 
des adresses à la Convention nationale, pouvant Tégarer et 
n'exprimant point du tout le vosu des citoyens, le Comité 
arrête que Ton fera passer à la Convention nationale et au 
Comité de surveillance de Paris le tableau véritable de ces 
assemblées, afin de réclairer sur la position patriotique de 
Strasbourg, u 
4 uLeclure d'une seconde lettre de Téterel, priant le club 

* Voiï Lwrehieu,lly p. ^6S. 
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de se réunir ée nike, pour délibérer s*ii doit rester à Parts 4 
ou revenir à Strasbourg, u 

n se plaint .dans cette lettre «de ce que Rûhl l'a reçu fort impoli- 
ment, qn^il Fa prié de f. . . . le camp de chez lui ou bien qu'il le ferait 
jeter par la fenêtre. » Il mande encore : «Simond nous a trahis à Be- 
sançon et Rûhl nous tue à Paris ^ . » 

n Lecture .d'une troisième leltre de Téterel, annonçant 5 
que Dumouriez est un traître, que Dielrich ne reviendra 
plus à Strasbourg et qu*il n*y a dans cette ville que cinquante 
télés pour la guiUotioe '.m 

tiZimmermann, ancien professeur k Mayence, nommé 7 
Commissaire du Comité wécutif de Tadministration provi- 
soire du département du Bas-Rhin, prononce un discours 
en allemand sur les dangers de la pairie '. Il parle au nom 
de ses concitoyens chassés des pays allemands, nouvelle* 
ment conquis par les hordes autrichiennes et prusiennes. 
Le club vote Timpression de ce discours, u 

n Lecture d'une quatrième lettre de Téterel, se récriant 8 
encore contre Dumouriez, Dietrich et Rûhl.u 

Pour sauver son pays, dit-il en terminant, il aura le coiu*age d'im- 
moler les traîtres ♦. » 

tiLe club envoie l'adresse suivante à la Gonvenlion 20 
nationale : 

¥ij4<lresse des Sans-culottes de Strctsbourg à fa Cont^ntwn nationale. 
«Citoyens Législateurs ! 

«Le cœur navré de douleur; les citoyens Sans-culottes de Strasbourg 
font un dernier effort pour vous rappeler à vos devoirs, et pour faire, 
à la face de la République et de l'univers entier, leur profession de 
foi politique. 

«Eu vous confiant le salut de la République, nous comptions sur 
votre zèle, sur votre vigilance, sur votre incorruptibilité ; nous espé- 
rions qu'en étouffant tout ressentiment personnel, vous ne vous occu- 

* Voir Lit'rê bleu, 11, p. 94. 
2 Voir ZriVrc bleu, II, p. 97. 

^ Bede i'iber die gegenwârtige Gefahr des Faterlandes. 

* Voir XÛTc hli u, 11, p. 99. 
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qui mettrait un terme à nos di&seu&ion& et k nos mallienrs. Qu'aTet- 
vous fait? 

uAu lieu de soigner les intérêts généraux de la patrie, vous avez 
|)crdu un temps précieux à discuter s'il fallait juger un traître cou- 
ronné. Tandis que la salle de vos séances retentissait de dédamatiops 
et de dénonciations personnelles, TAutriche et la Prusse recrutèrent 
leurs légions et ramassèrent de nouvelles forces pour égorger la Répu- 
blique dans son berceau. I^ sanctuaire de la Loi fut transformé en 
une arène de gladiateurs. 

«Le traître Dumburiez nous mena à deax ^igts du précipice. 
C'était Iç moment où vous deviez renoncer à tout ce qui tods est per- 
sonnel, et vous réunir tous pour écraser les conspirateurs du dedans 
et les tyrans du dehors. C'était le moment où le glaive de la Loi de- 
vait s'appesantir sur les têtes aiminelles qui , par leur connivence 
coupable, ont secondé les trames liberticides de ce Général rebelle, 
livré nos frontières aux invasions des ennemis, et nos départements 
maiitimes aux flammes dévorantes de la guerre civile. 

«Les dernières scènes qui ont eu lieu dans votre sdn , ont enfin 
déchiré le voile qui jusqu'ici couvrait aux yeux du peuple les plans 
des conspirateurs. Les sections de Paiis et l'opinion publique vous 
désignèrent les scélérats qui, par leur liaison intime et par leur marche 
prallèle, se montièrent les partisans de Dumouriez, et ces monstres 
respirent encore ! Que dis-je? Us accusent comme les complices de la 
trahison ceux qui mit constamment combattu les traîtres. 

«Permettez, Législateurs, que des citoyens qui ne tiennent à aucun 
parti et qui ne veulent que la République, vous disent la vérité toute 
entière. 

«Nous regardons comme complices de Dumouriez les meneurs de 
ce parti , qui vous a proposé une garde armée pour entourer vos 
séances. La confiance doit être réciproque; ceux qui ont besoin de 
bayonuettes pour délibérer ne sont pas les amis du peuple. 

«Nous regardons comme complices de Dumouriez les meneurs qui, 
en sollicitant l'appel au peuple, ont provoqué la guerre civile et plaidé 
la cause du tyran. 

«Nous regardons comme complices de Dumouriez les meneurs qui 
se sont constamment attachés à csdomnier le peuple de Paris, à semer 
la discorde dans les départements, et à décrier les défenseurs imper- 
turbables de la République. 

«Nous regardons comme comj^ices de Dumouriez les meneurs qui 
nous ont donné un ministère convaincu d'une inertie ou impéritie 



Digitized by VjOOQIC 



AVRIL 1705. mi 

ÎBcaeiisaUet ou û'nmt perfidîf mamfe^e ; otux eoêu tfà ont colboté 10 
im Pache pour le remfdacer par un Beurnonville. 

«Nous regardons comme compHces de Dranouiiez les meneurs qui 
ont rimpudence de soutenir à la £ice de TËorope, cpe c'est pour le 
nommé Philippe Égalité que les patriotes les plus zâés ont p<nrté la 
tête du tyran sur Téchalaud. i 

«Nous regardons comme les vrais amis du peuple ceux qui, en 
prononçant la mort du tyran, se sont Y(^ntairenient mis dans l'alter*» 
natire de soutenir la Répid>lique on de périr avec elle. 

«Nous ne savons pas si Égalité a effectireiBent aspiré au trône que 
le peuple a renversé. S'il est coupable, que sa tête tombe ! Les Sans- 
culottes de Strasbourg l'ont toujours méprisé, et ils périront plutôt 
que de souffirir un Roi ou Dictateur. Mais ce que nous savons positi- 
vement, c'est que Dumouriez et les Autricliiens ne se battent pas pour 
la cause de celui qui a puissamment contribué à ruiner la race ci-de- 
vant régnante des Bourbons. Ce que nous savons positivement, c'est 
que c'est au nom de Louis XV fl, et non pas au nom de Philippe Éga- 
lité, que les Princes fugitif et les émigrés nous font la guerre. 

«Vous a\'ez décrété Marat d'accusation. Qu'il périsse sur l'écha- 
faud, s^il est traître. Nous ne connaissons ni Brissot ni- Marat; noos 
ne connakiions et ne voubns que la Biblique. Man ce n'est pas 
pour une phrase isolée d'un écrit, ce n'est pas pour un propos proféré 
dans l'effervescence d'une cyscussion , ce n'est pas à la suite d'une 
altercation déchirante, c'est d'après un eiamen froid et impartial, 
qu'il faut décréter un Représentant de la nation. La fureur avec la- 
queUe ses accusateuis l'ont attaqué , ressemble à la foudre qui, en 
frappant, éclaire l'horizon et fait voir la nuée qui l'a enfantée. 

«Législateurs, ne vous abusez pas plus longtemps. Oui! nous osons 
vous le dire : Il y a des traîtres dans votre sein ! Où l'on professe les 
mêmes principes, persécute les mêmes honunes, emploie les mêmes 
moyens, là on a le même but. Appliquez cette vérité irréfragable à 
votre position actuelle, et vous trouverez les vrais complices de 
Dumouriez. Tant ^ue vous ne prononcez pas le Décret d'accusation 
oontre Brissot, Vergniaud et consorts, vous n'aurez pas toute notre 
confiance. 

«Nous le voulons, ce Décret, et vous le devez au peuple, dont 
vous êtes les mandataires. L'un des deux : ou vous avez le courage de 
frapper les conspirateurs ou vous ne l'avez pas. Dans le premier cas, 
sévissez contre les correspondants, amis et commensaux de Dumou-^ 
riez. Dans le second cas, quittez vos places. U, est temps enfin que la 
G)nvention, pui*gée de tous les traîtres, achève la Révolution et nous 
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90 deiiiiewieGoMtilMioB€ik|iiétsurietpnm3peséleriidsdebli^^ 
etderÉgaUté. 

«Voilàf LégisUteors, moire façon de penser ; voilà le vœu des Saiis- 
ciloties de Strasboarg, qai ont juré et jurent encoiT de s'ensevelir 
pluidt sons les ruines de Tunivers que de retourner à Tesdavage. 
, «Strasbourg, le 20 avril 1793, Tan second de la République une 

et indivisible. 
mFrouard, Président; Eufoge Schneider, Vice - pi-ésident ; /^o^ 

Levip Guirschin, Sehwahn, Français, Secrétaires ; Massé, Ardu- 

vble des Sans-culottes, m 

25 wLecture d'une lettre de Bentabole, de Paris, annonçant 
que Dielrich est déclaré émigré sans appel, et qu'il sera 
déporté, et que Laveaux est placé comme chef de bureau 
au ministère de la guerre *. 

«1 Dénonciation faîte au club, par la S. de Porentruy, 
contre le Général Desprez-Crassier. Le club arrête d'envoyer 
des adresses à la Convention nationale et au Ministre de la 
guerre, pour demander que ce Général soîl jugé sans perdre 
de temps '. 

«ill est arrêté qu'il sera fait im recueil des faits d'inci- 
visme de tous les Commissaires de guerre qui sont dans 
«etie ville, pour qu'il leur soit impossible d'être réélus. 

«f Les Commissaires envoyés aux Représentants du peuple 
à Strasbourg font leur rapport, constatant que ces Représen- 
tants ont bien voulu les assurer qu*ils feront tous leurs efforts 
pour faire baisser le prix des blés et du pain, mais qu'ils 
trouvent la taxation contraire à leurs principes, a 

30 fiE. Schneider invite le club à adopter l'adresse du Dépar* 



< Voir Lwre bleu, II, p. 108. 

* Nous trouvons dans les procès-verbaux manuscrits du Comité 
central des XTI sections de la commune de Strasbourg, sous le 1!1 avril, 
le passage suivant : «Il a été donné lecture d'une lettre adressée au 
Comité central par le Général de division Desprez-Crassier, qui de- 
mande ce qui peut lui avoir fait perdre la confîance des citoyens de 
Strasbourg. L'assemblée a an été à Tunanimité qu'il sera déclaré en 
son nom, qu'elle reconnaît Je citoyen Desprez-Crassier pour un bon 
Général et un bon citoyen ^ et qu'il n'a point perdu la confiance des 
citoyens des sections. » 
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tenienl de Paris à la ConveiHion nationale, parce qne, diMI, ?0 
cette adresse renferme les mesures les plus efficaces pour 
réprimer les forfaits des accapareurs des grains. Arrêté. 

11 Le même membre fait la motion de demander à la 
Convention nationale, qu*un tribunal révolutionnaire soit 
établi à Strasbourg. Arrêté *.u 

11 E. Schneider demande que le club dresse une liste mai. 
exacte de tous les gens suspects de la ville et du départe- 1^' 
ment, pour pouvoir la présenter au Département et aux 
Représemants du peuple en mission, afin que les plus dan* 
gereux de ces hommes pervers soient chassés le plus tôt 
possible. 11 propose encore de prendre en otages les paysans 
les plus notés, les plus riches, des villages qui ont désobéi 
aux lois de la République, ou qui ont manifesté hautement 
Tesprit funeste du fanatisme '.u 

nLecture d'une seconde lettre de Bentabole, de Paris, 2 
relative à des calomnies de la part de Rùhl, contre Fauteur 
de la lettre et contre Téterel * . 

1IË. Schneider réitère sa demande que la liste des sus- 
pects, surtout des étrangers, soit dressée le plus tôt possible. 
Il propose leur déportation, et renouvefle son vœu qu*on 
invite la Convention nationale à décréter des tribunaux 
révolutionnaires, qui n'auraient qu'à prononcer d'autres 
peines que la déportation ou la mort, a 

nLes Comités permanents des douze sections de la com- 1 2 
mune de Strasbourg rédigent, dans leur assemblée générale 
de ce jour, une circulaire adressée aux citoyens des douze 
sections, u 

Nous donnons Tcxtrait suivant de cette circulaire : 
«L'objet le plus intéressant, celui qui peut assmer le plus efficace- 
ment la tranquillité dans nos murs, doit être soumis à votre délibé- 
ration. Effrayés des progrès rapides que faisait Fanarchie dans Tinlé- 
rieur de la République, les citoyens de Strasbourg se sont dit : le 



^ Voir Notes sur Schneider, p. 60 et 61 . 

2 Voir Notes sur Schneider, p. 62. 

3 Voir ZiVrc bieu, II, p. 110. 
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i 3 salut de la R^pnUique esl en ibager ; des enneiiiis iflUéneors, en se- 
mant la diviaiony minent la base sur ^quelle elle, est assise ; les 1<hs 
sont violées ; la sûreté des personnes n'est plus respectée ; le droit 
sacré de propri^ est menacé ; rallions-nous à Fentour de la loi ; ras- 
semblons-nous, pour aviser aux moyens de conserver la paix dans nos 
murs ; resserrons le lien de la fraternité qui nous unit ; et ils ont dé- 
claré les sections pennanentes. Un Comité, nommé dans cbaque sec- 
tion, devait ht représenter dans les intervalles de ses assemblées, et 
lui proposer ses vues tendant à la prospérité de k commune et au Inen 
général de la République. Un Comité appdé central, com|>osé de deux 
Commissaires de cbacpie section, formait un point, de rémnion, pour 
se comn^uniquer d'autant plus facilement les vce^x des sections. Ces 
Comités^ occupés dès leur origine presc^e exclusivement du recrute- 
ment, auquel ib étaient en même temps chargés de pourvoir, fiirent 
renouvelés au mois d'avril, après que les sections eurent adopté un 
règlement qui déterminait l'ordre de leurs délibérations et les fonc- 
tions des Comités. Les citoyens allaient jouir des avantages attachés à 
cette mesure ferme et sage, lorsqu'une lettre du citoyeià Maire, en 
date du 8 de ce mois, en réponse à celle qm avait été adressée à la 
municipalité par le Comité central, aux ûqs d'obtenir 1^ exemplaires 
du bulletin de la Convention nationale, don^ il devait être donné 
lecture aux sections; lorsque, disons-nous, cette lettre du citoyen 
Maire menaça de paralyser les opérations des sections, en frappant de 
nullité l'assemblée des Commissaires ou le Comité central ; car, sans 
l'existence de celui-ci, la permanence de celles-là devient illusoire. 
La lettre du citoyen Maire, adressée aux membres qui avaient signé 
ceDe écrite à la municipalité, est conçue en ces termes : 

«La municipalité, citoyens, ne reconnaît que les comités élas par 
les sections ; die s'empressera toujours de communiquer avec eux, die 
ne peut reconnaître des Cpmmisftfnres auxquels ces Comité auraient 
délégué leui-s pouvoirs, car ils n'en ont pas le droit. 

«Je ne vous dissimulerai même pas, citoyens, que j'ai de la peine 
à croire que tous ceux, qui ont signé la lettre que je viens de recevoir, 
soient membres des Comités des sections; car j'y remarque des hommes 
de l'exécrable race des prêtres (deux ministres sermentés], à qui les 
Français ont juré une haine étemelle. 

«Au reste, je soumettrai votre demande à la municipalité, pour 
qu'elle y ait égard comme à une pétition présentée par des citoyens. 
«Le Maire de Strasbourg, Monet ^ . » 

^ Voir au sujet de celte lettre, Netes sur Schneider, p- 72. 
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«NoBS devons respecter le fonctiemnaire ptibHc qui nons commande 4 2 
au nom de la loi ; lui obéir est le premier devoir de lliomme tibre ; 
mais, en obéissant, l'homme Hbre, lé r^i^licain, conserve le droit 
sacré de censure, il ose tenir le langage austère de la vérité. 

«Une classe estimée de nos concitoyens, qui n'ont cessé de donner 
l'exemple de la somnission aux lois ; qui les premiers ont prêché la 
liberté et régaKté ; qui, avec tant de zcle, ont coopéré au succès de 
la Révolution, sont englobés dans la dénomination avilissante de race 
exécrable I Des citoyens qui, par état, doivent travailler à épurer les 
moeurs, sans lesquelles Tédifice de la République s'écroule, sont pré- 
sentés comme des objets dignes de la haine universelle ! et par qui?. . . 
Non, citoyens, on ne le croirait pas, si les yeux n'en portaient la con- 
viction dans l'âme. Mais laissom à ces citoyens le soin de convaincre, 
par leur conduite patriotique, le chef de la commune de son erreur ; 
il est trop juste pour n'en pas revenir. Tout citoyen qui sert utilement 
sa patrie, quel que soit son état, est digne de notre estime. 

«Le Maire annonce que la municipalité ne reconnaît pas les Com- 
missaires de sections. Sans doute vous pensez qu'il n'aura pas em- 
prunté l'autorité de la municipalité et manifesté l'intention de celle-ci, 
sans qu'il existe une délibération de cette dernière. Vous vous trom- 
pez, citoyens, il n'en existe pomt ; mais ce qui existe, c'est une cor- 
re^ndance suivie de la municipalité avec cette même assemblée de 
Gonmiissaires, correspondance qui prouve qu'elle les reconnaît ; ce 
qui existe, ce sont les Décrets, dont elle envoie à cette assemblée des 
exemplaires pour être lus aux seclions ; ce qui existe enfin, c'est une 
conférence du chef de la commune lui-même avec ces Commissaires, 
dans le lieu de leur assemblée ordinaire. 

«Le Maire envisage cette assemblée comme illégale, parce que, 
dit-il, les Comités ne peuvent déiéguer leurs pouvoirs. 11 est dans 
l'erreur, lorsqu'il pense que des pouvoirs attribués aux Comités ont 
été délégués à des Conunissaires. S'il s'était rappelé le. passage du rè- 
glement €[ui fixe les fonctions du Comité central, dont il a été adressé 
dans e temps copie à la municipalité, il aurait reconnu qu'elles sont 
bornées à recueiÛir le vœu des sections, et à préparer, en cas de be 
soin, les objets à soumettre à leurs délibérations. 

«Ces observations, citoyens, ne sont que préliminaires. L'assem 
blée des Commissaires, frappée du contenu de la lettre du citoyen 
Maire, a cru de son devoir de la communiquer aux sections, consulter 
leur vœu sur son objet, après en avoir donné connaissance aux Comi- 
tés réunis; ceux-ci, pour éclairer vos discussions, ont cru devoir vous 
présenter, sur la permanence des sections et sur l'assemblée de Irars 

17 * 
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1 9 GomBHSsaires , les idées qui pouraient tous ginder dans tos déli* 
bératioiis. 

«ÉtraDgers à toat paru, portons dans cet examen Timpartialité, la 
vérité, le calme, la fermeté, qui caractérisent Thomme libre. Amis de 
la loi, amis de l'ordre , disons avec franchise ce que noos croyons 
propre à établir son règne ; notre uniqne but est le salut de la R^- 
blique, le bonheur de nos concitoyens ; et une telle intention ne peut 
que recevoir Tappn^tion de ceux qui aiment la patrie. 

«La permanence des sections, arrêtée le 31 mars dernier, confir- 
mée le 21 avril suivant, est légale. 

«Elle est nécessaire et utile. 

«Elle serait infructueuse, sans une assemblée de Commissaires des 
XII sections, circonscrite dans les bornes de la loi. 

«Telles sont, citoyens, les bases sur lesquelles vous pouvez asseoir 
vos dâibérations, et qu'il s'agit de développer. 

«La permanence des sections est formellement ordonnée par les 
Décrets des 91 et 28 mars derniers, qui attribuent aux sections et aux 
Comités, nommés par elles, l'exercice de fonctions déterminées et 
commues, telles que la surveillance sur les étrangers, la délivrance 
des certificats de résidence, d'autorisation de résidence, etc. 

«Sans doute cette mesure n'est point nécessaire à l'heureuse époque 
où le vaisseau de l'État, après avoir été agité par les orages révdu- 
tionnaires, est ramené au port et amarré à l'ancre de la loi ; à l'époque 
où une Constitution légalement acceptée a tracé au Gouvernement sa 
marche, et que celui-ci chemine paisiblement d'après la route qui lui 
«st indiquée ; où tous les ressorts de l'administration agissent régu- 
lièrement ; où des autorités débarrassées d'entraves et légalement ins- 
tituées, peuvent suffire à veiller à l'exécution des lois ; où enfin le 
citoyen, vivant tranquillement à l'ombre de ces lois, jouit dans ses 
heureux foyers de la sûreté de sa personne, de ses propriétés et de 
tous les droits que lui garantit une bienÊiisante Constitution. 

«Mab dans une crise révolutionnaire, où l'État sans Constitution 
est attaqué à la fois par les ennemis du ddiors et par ceux plus dan- 
gereux encore de rinléricur, déchiré par des troubles intestins; où 
des malveillants, couverts du masque d'un patriotisme h3rpocrite, 
dierchent à propager l'anarchie sur la surface du territoire de la Ré- 
publique, et par là à la conduire à sa ruine ; dans cette crise, dis-je, 
n'est-il pas du devoir de tout citoyen de prendre une part active à 
surveiller les agitateurs, à réprimer leurs efforts criminels, à aviser 
aux moyens de conserver dans la cité où il demeure la paix et l'heu- 
peusc fraternité, à propager l'esprit public, l'amour des lois, qui seul 
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peut sauver la patrie. Et quel moyen jdus efficace pour parvenir à ce 19 
but, que les assemblées de sections, où les citoyens d'un même arron- 
dissement se réunissent pour se communiquer réciproquement leurs 
vues tendant à la prospérité générale et à leur bonheur individuel ; où 
ils surveillent ceux qui cherchent à semer des troubles en divisant les 
citoyens; où ils discutent sur les grands intérêts de la chose publique^ 
afin de faire rejaillir du choc des opinions une lumière propre à éclai- 
rer les autorités constituées sur les mesures à prendre pour la sauver. 
Quel spectacle imposant, que celui d'une assemblée de citoyens. qui, 
formant pour ainsi dire une famille de frères , se rassemblent à des 
heures de repos, pour prendre une connaissance particulière des lois, 
s'éclairer mutuellement sur leur sens, se promettre assistance mutuelle 
pour garantir, contre les anarchistes, la sûreté de letu:s personnes et 
de leurs propriétés, et former par leur union un colosse contre lequel 
viendraient se briser tous les efiforts des malveillants. 

«Mais, citoyens, vous vous promettriez en vain ces avantages, s'il 
n'y avait pas un point de réunion où les vœux des citoyens, émis dans 
leurs sections respectives, se concentrent comme dans un foyer com- 
mun et reçoivent par leur union le degré de force qui leur est néces- 
saire, et c'est là le but d'une assemblée de Commissaires de chaque 
section. Un citoyen peut émettre dans sa section un vœu propre à 
consolider le salut public ; mais, restant isolé, circonscrit dans l'en- 
ceinte d'une section, ou ne recevant point par la discussion un asses 
grand développement, il reste stérile, infructueux. Établissez au coa- 
traire une assemblée de Commissaires, ce vœu y sera énoncé par l'or- 
gane des Commissaires de la section ; discuté de nouveau dans cette 
assemblée, il sera développé, environné de plus de lumières, transmis 
à la discussion des autres sections, reporté de nouveau, avec le vœu 
de celles-ci, dans l'assemblée générale des Commissaires, qui la trans- 
met enfin, suivant le vœu de la majorité, à l'autorité constituée ; c'est 
ainsi que la voix de la commune, de cette portion du souverain, Ëûble, 
si elle reste dispersée dans les sections, éclate avec force, lorsque ses 
rayons se concentrent dans un foyer commun, et en impose à ceux, 
qui voudraient troubler sa tranquillité. 

«Qtoyens de Strasbourg, il faut que l'assiduité, la sagesse, la fer- 
meté caractérisent vos assemblées. Lorsque la patrie est en dangei», 
l'intérêt personnel doit céder à l'intérêt généraL En vain votre bon- 
heur individuel absorberait-il tous vos soins ; en vain vous le ches- 
cheriez dans l'intériem* de vos foyers ; ce bonheur n'est que dans la 
prospérité générale, dans le salut de la patrie. Rendez-vous donc à 
vos sections, pour concourir avec \^ frères, vos ami$, à assurer la 
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f 2 tranquillité publique, à ameuter le règne de la Loi, qui protège vos 
personnes, vos propiiétés, qui sauvera la République, laquelle ne peut 
être inébranlablement assise que sur Texécutien des lois. Manifestez 
vos sentiments, vos vœux, avec énergie aux autorkés constituées, qui 
envisagent comme illégales les assemblées de yos Gommissaii*es ; ma- 
nifestez-les aux Représentants de la nation, qui se trouvent an milieu 
de vous. La voix de la commune sera écoutée, car la vérité et la jus- 
'tice triompbeiont toujours ^» 

13 M Les membres des assemblées des douze sections de la 

commune de Strasbourg prêtent le serment suivant : 

«Nous jurons de maintenir la liberté et l'indivisibilité de la Répu- 
blique ; de ne jamais permettre qu'aucun tyran ou despote, sous quel- 
que dénomination que ce soit, nous ravisse la liberté légale, les droits 
de Thommc et du citoyen ; d'obéir à la loi, sous la réserve des objec- 
tions permises par elle ; de soutenir la Convention nationale par notre 
confiance ; de ne jamais manquer au respect dû aux pouvoirs consti- 
tués ; de n'appartenir à aucun parti, si ce n'est celui de la loi ; de 
maintenir la sûreté des personnes et des propriétés ; de faire résistance 
à toutes les attaques contre la liberté de la R^ubliquc ; d'assister ré- 
gulièrement aux assemblées des sections, dans lesquelles nous exerçons 
nos droits les plus importants, et de ne jamais permettre que quelques 
intrigants 2, sous le masque du ptriotisme, oppriment les citoyens 
paisibles et nous molestent dans l'exercice de nos droits, ou bien 
maltraitent l'un ou l'autre citoyen , soit par des actions arbitraires, 
soit par la calomnie; et de rester Français libres, même si toute l'Eu- 
rope se conjurait contie nous et si toutes les villes frontières deve- 
naient traîtresses à la France. » 

17 «A la nouvelle des progrès des rebelles de la Vendée, 

les membres du club jurent unanimement de voler au 
secours de leurs frères en danger, malgré Téloignement 
de 200 lieues '.u 



^ Voir sur les assemblées des douze sections k note sur la page 57 
des Notes sur Schneider. 

^ L'exemplaire de ce serment, que nous possédons, porte à ce mot 
un renvoi écrit à la main : les Jacobins, 

* La Liste des citoyens qui se sont volontairement inscrits dans 
l'après-nliner du 17 mai, pour combattre les rebelles de la Vendée, 
publiée par ordre du Département, comprend 70 noms. 
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fiBrutusBenoity oflBcier au premier régiment d'infanterie, 30 
prononce un discours sur la guerre de la Vendée. 44 

nLa Commission réunie des douze sections de la.commune 22 
de Strasbourg envoie, par Tentremise du député Rùlil, une 
adresse à la Convention nationale , 'pour se plaindre des 
manœuvres des intrigants qui, en soufflant le feu de la dis- 
corde, veulent conduire, par la division et les crimes, la 
République à sa ruine. Elle demande encore à la Convention 
nationale qu*elle impose le silence aux tribunes populaires, 
tfcar, dit-elle, elles n'expriment pas le vœu populaire, a 

ttLe club adresse aux Représentants Couturier et Dentzel juin. 
des remarques ou observations sur les corps civils : 1** sur 1" 
les membres du Département: Braun, Monet, Burgcr, 
Edelmaon, Téterel et Popp ; 2® sur le Conseil général du 
Directoire du Déparlement; et o^ sur les membres de la 
municipalité : Tûrckheim , Michel Matthieu , Sehœll , Noi- 
sette, Kralz et Fischer *. 

nLe club dénonce à la municipalité le receveur de la 8 
Maison des Orphelins, comme suspect d'aristocratie. 

tiLecture d'une lettre adressée au club par la S. des 14 
Jacobins de Paris, relativement à la journée du 31 mai '.41 

fi Le club vote la rédaction d^une lettre aux citoyens com- 
posant les douze sections de la commune de Strasbourg, 



Un corps assez considérable, qui avait pris le nom de Bataillon de 
la Kendée, était prêt à partir ; mais sur la représentation du députç 
Ruhl, que ce bataillon rendrait, dans les circonstances actuelles, de 
meilleurs services sur les bords du Rhin, la Convention nationale arrêta 
le départ de ces volontaires. 

Il parut à ce sujet une satire violente contre les Jacobins, sous le 
titre : Allgemeiner Auf stand der Strassburger Jakohiner gegen die 
Rebellen der F'endee. Eine komische ffeldengeschichte , von Anton 
Georg Gugi'l, von Mainz (Insurrection générale des Jacobins de 
Strasbourg contre les rebeUes de la Vendée. Histoire héroi-comique,^ 
par A. G. Gugel, de Mayence). 

* Voir Livre bleu, II, p. 270. 

2 Voir Lii're bleu. II, p. 155. 
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1 4 les engageant à ne pas croire aux méchantes calomnies que 
Ton se plaît à répandre contre lui *.« 

17 ^Lecture du Décret de la Convention nationale, ordon- 

nant que les membres du Comité de salut public et des S. 
populaires, mis en état d'arrestation, seront immédiatement 
et provisoirement élargis, et défendant aux autorités cons- 
tituées de troubler les citoyens dans le droit qu'ils ont de 
se réunir en S. populaires, u 

27 M Lecture d*une lettre de Ginzrot, capitaine au bataillon 
de rUnion, adressée au club. Datée de Gien, près d'Orléans, 
elle donne des nouvelles de la guerre de la Vendée * . u 

28 «Lecture d'une lettre de Simond, de Paris, adressée au 
club, pour se disculper de l'accusation d'avoir jamais écrit 
ou dit quelque chose qui puisse être interprété à la justifi- 
cation de la conduite de Dietrich '.u 

JUILLET. «Le Maire Monet soumet au club le projet d'une adresse 
6 destinée à être envoyée aux autres S. Le club applaudit et 
approuve le projet, dont l'impression est votée, w 

Dans celte adresse, parue sous le titre : Les Sans-culottes de Stras- 
bourg à leurs frhres, le club se félicite des événements qui viennent 
de se passer à Paris. Elle se termine ainsi : aConcitoyens, nos frères, 
il n'est plus temps de céder ; au milieu des dangers Tbomme libre ne 
craint plus rien ; il aJQronte la foudre et Touragan qui menacent sa 
tête, et voit de sang-froid couler le sang des traîtres et immoler sans 
miséricorde les factieux ; voilà le type des Sociétés populaires. Si la 
Convention nationale &it arrêter des députés rebelles, nous sommes 
bien éloignés de la désapprouver ; nous déclarons, au contraire, qu'elle 
n'aura accompli son devoir, que, lorsque, après les avoir fait juger, par 
le tribunal révolutionnaire, ils auront lavé leurs forfaits de leur sang. 
Quand même ils auraient momentanément mérité de leur patrie, elle 
devra oublier leurs services rendus, du moment qu'ils ont cessé de lui 
être fidèles ; le glaive de la loi doit alors tomber sur eux. 
tu Petit, Président; Gûrsching, Charles Clauer, Zimmermann, Léon- 

hard. Secrétaires.!» 

* Voir uérgos, II, p. 513. 

2 Voir Argos, III," p. 1. 

3 Voir Livre bleu, II, p. 117. 
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M Le club célèbre une fête à Toccaslon de la promulga- 13 
lion de la nouvelle Constitution *.u 

nDes demoiselles de Barr adressent une lettre de félici- 19 
tation au club.u 

Cette lettre se termine ainsi : «Nous sommes de véritables Sans- 
culottes, TOUS êtfs des Français, et par conséquent toujours galants. » ' 

nButenschœn prononce, à sa réception au club, un dis- 23 
cours allemand sur sa profession de foi. Le club arrête de 
faire imprimer ce discours vivement applaudi '. 

»!Le club décide de célébrer le lendemain une cérémonie 
funèbre en Thonneur de Marat. 

«Lecture d'une seconde lettre de Gînzrot, datée du 
bivouac de S*-Just, près Saumur, et donnant des nouvelles de 
la guerre. Le club arrête que cette lettre serait imprimée, u 

11 Séance extraordinaire pour la célébration de la fête 24 
funèbre en Thonneur de Marat '.u 

«Lecture d'une lettre de Laveaux, de Paris, conseillant 27 
au club d'exclure de ses suffrages aux élections les Saltz- 
mann, Ulrich, Thomassin et Brunok.u 

n exhorte dans cette lettre le club «de nommer des Sans-culottes, 
mais des Sans-culottes réfléchis, instruits et sages, point de Messieurs, 
point de pliraseurs à beaux gestes, point de ces hommes qui flagornent 
le peuple, mais des hommes fermes, énergiques, qui louent le peuple 
à propos, et qui lui disent ses vérités avec courage, au risque de lui 
déplaire^.» 

H Le club demande à la municipalité l'arrestation de 28 
Brunck, pour avoir cherché à jeter la terreur dans presque 
tout le département, u 

^Lecture d'une lettre du Général Beauharnais, datée du 30 
29 juillet et adressée au club. On arrête de demander à 

* Voir Notes sur Schneider, p. 74. 

2 Rede nach Ahlegung des Eides in der Gesellschaft dcr Freunde 
der Freiïieit und Gleichheit, von Friedrich Butenschœn. 

3 Voir la description de celte fête, Livre bleu, II, p. 297. 

♦ Voir ZiVre bleu, II, p. 118. 
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30 la Convention nationale que Ton fiasse tomber la tète des* 

traîtres de Mayence et qu'on les eavoie au Roi de Prusse. 

ft Lecture du Décret de la Convention nationale , portant 

des peines contre ceux qui empêcheraient les S. populaires 

de se réunir, ou tenteraient de les dissoudre. u 

L'artick 1«' de ce Décret porte i «Toute autorité, tout individu 
qui se permettrait, sous quelque prétexte que ce soit, de porter obs- 
tacle à la réunion ou d'employer quelques moyens pour dissoudre les 
Sociétés populaires, seront poursuivis comme coupables d'attentats 
contre la liberté, et punis comme tels. » 

AOUT. «Le club arrête d'envoyer une adresse à la Convention 
1** nationale, pour lui demander qu'elle décrète que tous les 
ci-devant nobles n'occupent plus de place quelconque dans 
toute la République. 

mU est arrêté encore que le peuple et le militaire se 
portent en masse au Département, pour le sommer d'exé- 
cuter les lois et lui exposer toutes leurs plaintes sur la grande 
cherté des denrées; et, si le Département ne veut lui 
rendre justice en y portant remède, que le peuple se déclare 
en insurrection, fondée- sur le droit sacré de l'homme : la 
résistance à l'oppression. 

nLe club invite les douze sections de la commune de 
Strasbourg à fournir tous les jours SO hommes pour tra- 
vailler aux fortifications de la place; il propose que tous les 
bons citoyens s'assembleront sur la place d'Armes, pour 
se rendre, les Représentants à leur tête, aux endroits qui 
leur seront indiqués, afin que la ville soit mise en état de 
défense respeetable.u 

7 wLe clqb vote l'adresse suivante : 

•La Société des amis de I0 noui^elle Constitution, séante h Stras- 
bourg, aux Républicains, défenseurs de Mayence. 
' «Soldats républicains, 
«Quand Tinjuslice et la calomnie poursuivent les défenseurs de la 
liberté, c'est du sein des Sociétés populaires que doit s'élever la voix 
de la vérité : c'est cette voix terrible qui doit faire rentrer dans le 
néant les lâches détracteurs de la vertu. 

«De toute part nous avons* entendu adresser des reprocbes à la 
garnison de Mayence ; cette garnison intrépide a été indignement ou- 
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tracée m r^otrâiit sur le territoire de la République, et des patriotes 
eux-mêmes, séduits par des rapports mensongers, se sont rendus com- 
plices d'un pareil attentat. 

«Serait-ce donc là le prix de cinq mob de travaux, de fatigue et 
de dangers? Non, braves soldats ! vos concitoyens ne souffiiront pas 
qu'une odieuse imposture flétiisse la plus belle gloire ; ils ne souffri- 
ront pas que des héros soient traités conune des lâches , et peut-être 
ne pardonneront-iLs jamais à ce Général qui a eu Finfamie de refuser 
l'entrée de Landau à vos camarades blessés et leur a fait passer une 
nuit entière au milieu de la campagne. 

«Le nom de Delmas, de ce Général, n'a pas été trompé ; lui-même, 
le nom de Delmas, doit être en exécration à tous les amis de l'huma- 
nité, et nous espérons que la Convention nationale ne verra pas avec 
indifférence un si grand crime. 

«Une Société de Républicains vous adresse aujourd'hui les témoi- 
gnages authentiques de son estime et de sa reconnaissance ; elle jure 
de ne jamais oublier que, dévoués à la chose sacrée de la liberté, vous 
avez soutenu le siège le plus barbare que la férocité des Rois puisse 
imaginer ; elle jure de ne jamais oublier que la moitié de vos frères 
d'armes a payé le tribut à la nature pour s'acquitter envers la patrie. 

«Laissez des hommes égarés ou corrompus vous calomnier; fiers de 
la conduite que vous avez tenue, heureux d'avoir prouvé que vous 
êtes des Français, reposez-vous sur l'avenir du soin de votre renom- 
mée. La vérité sous peu de jours sera connue, une funeste erreur va 
s'évanouir, et vous jouirez au sein de vos fières de la récompense qui 
vous est due. L'aristocratie a voulu vous perdie, et l'aristociatie sera 
encore une fois confondue. 

«Soldats défenseurs de Mayence, vous tous que nous voudrions 
serrer contre notre sein, ne vous repentez pas d'avoir consacré vos 
jours à la défense de la hberté ; une nouvelle carrière s'ouvre devant 
vous ; de nouveaux lauriers vous attendent à la Vendée ; marchez, et 
soyez là ce que vous avez été à Mayence. 

«Pardonnez, braves amis, à ceux des patriotes qui ont pu se laisser 
tromper sur votre compte. Ah ! la France n'a que trop rencontié de 
traîtres à punir, et la défiance est devenue une vertu pour celui qui 
aime la chose publique. 

«Nous ne sommes pas encore bien assurés si la capitulation de 
Mayence est due à une trahison ; mais ce que nous savons bien, c'est 
que ce ne sont pas les soldats qui ont trahi. 

«Nous attendons, pour juger les Généraux, les renseignements les 
plus circonstanciés. La justice est la première vertu de l'homme libre. 

18 
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7 «Recevez de nouveau, intr^ides soldats, k témoignage de l'estime 

éternelle qui unit à vous vos frères de la Société populaire, séante à 
Strasbourg. 

«Vivent les défenseurs de Mayence ! Haine et vengeance contre les 
lâches qui auraient pu trahir la patrie ! 

«An été le 7 août 1793, Tan 2 de la République une et indivisible. 
viMoyaux, Président; Haupt, Léonard, Secrétaires; Petit, Klein. » 

\ 5 «Lecture d'uoe lettre de Téterel, de Paris, relative aux 
événements de la capitale. 4i 

Cette lettre contient les passages suivants : 

«Je n'entends point pardonner aux traîtres , ni les Êiire sortir de 
piison, comme on Ta fait. J'entends qu'à l'exemple de Paris, le 
peuple, c'est-à-dire les ouvriers et ceux qui en ont les vertus, ne soient 
plus Jacobins ou Feuillants ; il ne faut plus être que Républicain, et 
partant heareux ; quant à ceux qui depuis quatre ans nous trahissent, 
vendent nos canons, nous fout égorger à la Vendée et aux £ix)ntières, 
il faut (malgré que la douceur française s^y oppose) faire tomber sans 
miséricorde leur tête, et cela par principe d'humanité, afin de con- 
server en entier le peuple souverain. Voilà mon vœu le plus cher, 
Toilà ma profession de foi. 

«Je me suis traîné hier au Comité de salut public, pour y démon- 
trer que Custine a trahi la République et qu'au moins il doit être guil- 
lotiné, pour expier une partie de ses foi&its. J'irai au tribunal révo- 
lutionnaire, déposer contre ce monstre qui a tant fait couler de sang 
pour emporter toutes nos richesses dans une contrée ennemie. Quand 
ce coquin sera exterminé, j'irai, chers concitoyens, défendre avec les 
braves Strasbourgcois les remparts de notre belle cité, que les scélé- 
rats ont tenté trois fois de donner aux Autrichiens.» 

22 «Arnet rend compte au club de la manière cruelle dont 

on a maltraité son épouse et ses enfants, ainsi que la ci- 
toyenne Lehgut, âgée de 70 ans *.w 

24 > > iyLouîs Edelmann prononce un discours, renfermant des 
sorties contre Euloge Schneider; ce membre, présent à la 
séance, somme Tauteur de ce discours de prouver ses in- 
culpations; l'orateur promet de le faire dans une prochaine 
séance. u 

* Mère de la prétendue maîtiesse d'Ëuloge Schneider. 
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i> Lecture de la circulaire suivante: )!( 

ÉGALITÉ. LIBERTÉ. ^TÎRTU. 

a Le Directoire du District deHaguenaii aux municipalif es, Sociétés 
. populaires et citoyens de r arrondissement. 

«Concitoyens, 

•Nos frères d'armes pnsonniers à Francfort gémissent dans les 
Kens de la captivité et de la misère la plus effrayante. 

«Ce n'est pas assez pour le barbare Autrichien de priver un Fran- 
çais de sa liberté, à l'esclavage il ajoute la cmauté et l'ignominie. 

«Tigres dénaturés, 'frémissez dans vos autres dégoûtants des vic- 
times humaines sacrifiées à votre rage ; on peut un instant insulter à 
l'humanité souffrante, mais ses droits sont imprescriptibles comme 
ceni[ de la nature, son empji*e est sacré ; celui de la tyrannie , que 
vous exercez, est le règne de l'erreur, un rayon de lumière peut tout 
faire disparaître. 

«Français, que vos cœurs s'ouvrent à cette douce sensibilité, à ces 
émotions tendres, qui ont tant de liaison avec l'amour de la patrie. 

«Voyez ce généreux soldat triste, languissant au milieu d'un peuple 
sauvage et féroce, c'est pour vous qu'il s'est séparé de sa femme, de 
ses enfants et de ses amis ; c'est pour assurer votre bpnheur qu'il est 
privé du sien; c'est pour vous délivrer du pug honteux de l'esclavage, 
qu'il vit dans ce moment isolé de sa patrie dans les liens d'une servi-- 
tude déshonorante. En tendez-le lui-même : courbé sous le poids de 
la chaleur, livré à des travaux pénibles , il ne se plaint pas de son 
sort, tous ses sentiments se rapportent au salut de son pays, toutes ses 
affections sont pour ses frères d'armes, tous ses soupirs, tous ses vœux 
sont pour la prospérité de la République ; venez, accourez à son se- 
cours, que la générosité française déploie la grandeur de son carac- 
tère. Que la vertu modeste offre ici à l'infortune les dons de la bien- 
faisance, que la mollesse perde un instant de ses droits et que le luxe 
s'humilie, pour couvrir de ses vêtements superflus nos généreux captifs. 

«Riches ! ouvrez vos trésors au malheur ! pères de Emilie, épouses 
attendries ! ce sont vos enfants ; jeunes citoyennes, ce sont vos frères,, 
vos amants, qui implorent votre sensibilité. 

«Voyez l'autel de la patrie ; c'est là que la liberté, la couronne de 
la reconnaissance à la main, attend vos offrandes précieuses ; venez à 
ses pieds déposer les bas, les chemises, les souliers, les habits de toutes 
espèces, l'argent même et tous les effets nécessaires à l'humanité. La 
patrie ne fil pas entendre en vain ses cris , lorsqu'opprimée par des 
tyrans, eUe demanda vos bras pour voler à son secours ; seraient-il 
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3^ moins entendus aujourd'hui que k malhetir, aux prises ayec la servi- 
tude, réclame votre attendrissement, implore votre sollicitude. 
tuF'ihot, Président; Coulmann et Cliarpentier , Administrateurs; 

Prost, Agent national, et N'allez, Secrétaire. 

«Le magasin établi pour recevoir les effets qui proviendront de la 
générosité des citoyens, est dans la maison de Wurtcnbecher, ci-de- 
vant Mohrstein.» 

27 M Lecture d'une lettre de Louis Edelmann, confirmant 

les accusations portées par lui contre Euloge Schneider, 
dans la précédente séance ^ u 

SEPTEMBRE. tiLavcaux, actuellement rédacteur du Journal de la 
2 Montagne, publié à Paris, envoie un rapport inséré dans ce 
Journal, et disant que les patriotes sont subjugués à Strais- 
bourg, comme à Lyon, à Bordeaux, et, il y a quelques 
jours encore, à Marseille ; que le club de Strasbourg, dans 
les derniers temps, depuis qu*il ne s'y trouve plus de forte 
garnison, a perdu beaucoup de la liberté de ses délibéra- 
tions, et que cet état des choses a encore empiré depuis la 
permanence des douze sections, w 

«Aussitôt,» dit-il, «que les ennemis sont entras dans le pays, les 
sections ont voulu disperser les Sociétés populaires, et ont maltraité, 
à la manière des brigands autricliiens, les femmes et les filles qui fré- 
quentaient les clubs.» 

Laveaux propose de placer une garnison à Sti*asbourg, de chasser 
sans miséricorde tous les suspects de celle ville , et de traduire les 
scélérats qui oDt maltraité les femmes patriotiques, ainsi que tous ceux 
qui ont tioublé la S. populaire, devant un autre tiibunal que celui 
de Strasbourg, celui-ci étant, à l'exception de l'Accusateur public, 
Loniblement mal composé. Il demande que l'on guillotine Noisette, 
. qu'il accuse d'être l'agent des Strasbourgeois contre-révolutionnaires; 
que l'on arrête Gloutier et que l'on déporte Dietrich, qui s'esquive 
nuitamment de sa prison à Besançon, pour prendre part aux assem- 
blées secrètes. Il termine son rapport en dénonçant les personnes 
suivantes , qui ont entretenu des correspondances avec l'ennemi : 
Osterlng et Guéiin, avec Bosner, le phaimacien de l'armée de Condé; 
Mad. Daigue, avec l'abbé d'Eymar, et Marchai et Schàr, qui se trou- 
vaient dans le complot pour la reddition de la ville. 

* Voir Liçre bleu, p. 121. 
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nLe comité de surveillance adresse une lettre à la muni- S 
cipalité, demandant qu^elle chasse Monsieur Gombault, 
préposé à la chambre du logement, parce qu'il insulte jour- 
nellement les soldats d'une manière atroce et révoltante. 44 

11 Le club envoie à h municipalité une députation, com- 10 
posée des membres Adorne, Fibich, Clavel, Haupt, Schilling 
et Bernard, pour Tinviter à faire incarcérer, sans hésita- 
tion, le professeur Dielerich, parce qu'il a insulté Técharpe 
tricolore ; de même MM. Noisette et Wild, qui depuis long- 
temps ont mérité l'incarcération. Le club arrête que cette 
même députation se rendra chez le Commandant de la 
place, afin qu'il prenne des mesures pour que ces oiseaux 
ne s'évadent pas; malheur à celui qui leur donnera asile. a 

fi Le club envoie aux Représentants du peuple, Guyardin 1 9 
et Milhaud, une adresse déclarant que dans le moment où 
la ville se trouve menacée par de fortes armées, enivrées 
par quelques succès, que la trahison a facilités, il est de 
toute impossibilité de laisser en place des magistrats qui ne 
possèdent plus la confiance du peuple ^. 

11 Un membre annonce que les corps administratifs 
^^ennent de prendre des mesures pour l'approvisionnement 
de la ville, mais il observe qu'il y a encore bien des travaux 
à exécuter aux fortifications. Le club arrête d'adresser une 
lettre au Comité réuni des sections, pour l'inviter à tenir 
toujours 100 hommes de chaque section aux ordres du 
Général, pour mettre la place dans un état de défense 
respectable, u 

11 Le club adresse la circulaire suivante aux S. affiliées : 28 
«Frères et amis, 

«Rien n'est étranger aux occupations utiles des Sociétés patrio- 
tiques ; vengeresses des lois, fléau des traîtres, sentinelles vigilantes de 
la Republique, elles doivent environner de leur influence les mesures 
propres à l'affermir et ne point dédaigner le soin des subsistances. 

«Distraits jusqu'à ce jour par des objets majeurs, nous avons aban- 
donné aux Directeurs des vivres Tapprovisionnement des magasins 

* Voir sous le 8 octobre 1793. 
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38 publics, et nn dénùment absolu est le prix de notre facile confiance ; 
l'entbousiasme de la liberté peut seul combler l'abîme et réparer les 
maux de l'insouciance et de l'inertie. 

«Frères et amis ! il n'y a plus de temps à perdre ; chaque instant 
est précieux ; l'urgence des besoins est extrême ; notre première solli- 
citude doit être les subsistances ; la seconde encore les subsistances et 
toujours les subsistances.. . . La victoire souvent incertaine peut aban- 
donner nos drapeaux, et la liberté gémissante nous reprocherait alors 
d'avoir délaissé, sans défense, les places capables d'arrêter les progrès 
des ennemis; les lignes de Wissembourg peuvent être forcées par eux, 
mais Strasbourg présentera encore un point où viendront se briser 
leurs efforts ; que cette place soit approvisionnée en tout genre, et le 
courage de nos guerriei's en {era une barrière invincible. 

«Le Département du Bas-Rhin a envoyé dans vos campagnes des 
Gonunissaires chargés de se procurer des grains ; joignez vos travaux 
aux leurs ; qu'ils trouvent en vous des coopérateurs zélés , actifs et 
fidèles ; pressez le battage, couvrez les voies pubhques de transports ; 
que le civisme ouvre les greniers et que Strasbourg devienne en peu 
de temps, par vos soins, la terreur et l'efiroi des puissances coalisées. 

«Appréciez, firères et amis, l'importance et la nécessité d'approvi- 
sionner celte forteresse; abandonnons tout, jusqu'à ce que nous ayons 
atteint ce but ; si la mission des envoyés du Département n'éprouve 
point, d'enti-ave, si elle est couronnée d'un plein succès, les départe- 
ments du Rhin seront préservés d'une invasion funeste à la France 
entière. Faites retentir cette vérité parmi vos concitoyens, et sortir 
des lieux qui les recèlent, les grains soustraits à nos besoins par l'ava- 
rice et l'avidité des riches ; payons tous à la patrie la dette dont nous 
devons nous acquitter envers elle. 

(iHassenfratz, Président ; Butenschœn, Léonard, Secrétaires. » 

OCTOBRE. M On annonce que les Représentants du peuple, Guyardin 

8 et Milhaud, ont arrêté qu1l sera établi à Strasbourg un 

Comité de surveillance et de sûreté générale, composé de 

12 membres ordinaires et de 4 membres suppléants; tous 

les seize sont pris parmi les membres du club *. 

«Un membre fait la motion qu'il faut purger Tadminis- 
tration des juges de paix, comme on a fait des autres admi- 



* Cet arrêté se trouve à la page 3 de la Copie figurée des procès- 
verbaux du Comité de surveillance et de sûreté générale du départe- 
ment du Bas-Rhin. Les procès-verbaux^e trouvent consignés dans 
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nistrations. La S. arrête qu'elle presserait les Représentants 
du peuple de remplir ce devoir important le plus prompte- 
ment possible. 

«Un membre fait la motion d'instruire la Convention 
nationale de la régénération des corps constitués. Arrêté. 

wUn membre fait la motion de remplacer les comman- 
dants et officiers des bataillons de la Garde nationale, qui 
sont reconnus comme mauvais citoyens; il demande de 
plus, que ces commandants et officiers soient remplacés 
par de vrais Sans-culottes, et qu'ils ne portent plus d'épau- 
letles en or. Arrêté. 

«Le club arrête aussi l'organisation de la seconde classe 
dans toute l'étendue du département, u 

«Un membre rend compte des mesures suivantes, que 10 
la municipalité a prises pour assurer les subsistances: 

«1® Toutes les femmes suspectes seront tenues de quit- 
ter la ville ; 2** les séminaristes seront traduits à Dijon ; 
5^ tous ceux qui achèteront ou vendront du pain de muni- 
tion seront punis.» 

« Le club arrête d'inviter les corps administratifs à prendre 1 7 
la mesure la plus prompte pour saisir tous les gens riches 
de la campagne qui pourront servir d'otages. 

«On arrête d'écrire au Déparlement qu'Userait Irès-sage 
de faire sortir de la ville tous les juifs qui n'y sont pas 
domiciliés, ou plutôt toutes les bouches inutiles; d'inviter 
tous les bons citoyens à indiquer les personnes qui sont 
dans le cas d'évacuer la ville, et de prendre des mesures 
décisives pour que les anciens prévôts soient mis en état 
d'arrestation, pour être transportés dans rinlérieur. 

«On dresse une liste de proscription, composée de 
20 citoyens très-dangereux, ennemis jurés des Jacobins, 
feuillants séducteurs, traîtres et feuillants enragés ^u 



cette copie figurée, commençant le 9 octobre et finissant au 25 dé- 
cembre 1793. Jusqu!au 14 décembre ce Comité &t présidé pai* Monet 
et depuis le 15 au 25 décembre par Mainoni. 
* Voir cette liste, Livre J^ku, II, p. 304. 
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19 «Lecture de la lettre suivante, adressée au Comité de 
sûreté générale : 

«On nous avertit, citoyens, que vous n'avez pas encore donné les 
ordres aux femmes de mauvaise vie de sortir de la ville, et que cepen- 
dant un grand nombre de pères de famille, ouvriers, artisans, et gens 
en état de pourvoir à leur subsistance , font partir leurs femmes et 
leurs enfants, et que ces dispositions excitent quelques murmures; 
nous avons peine à croire que ces rapports soient fidèles. Les fiiits 
contrarieraient les arrêtés pris , en exécution desquels les femmes de 
mauvaise vie et les gens suspects doivent être les premiers congédiés. 
Vous voudrez bien nous rendre compte des dispositions prises, et les 
rendre assez publiques poui* détruire les faux bruits que les malveil- 
lants font circuler. 

«Salut et fraternité. /. B. Milhaud et Guyardin. » 

20 nUn membre propose de rédiger une adresse à Tarmée 
du Rhin, pour relever et fortiûer son courage. Le Repré- 
sentant Milhaud monte à la tribune et dit : 

«Que les Représentants du peuple ont eux-mêmes senti la nécessité 
d'adresser une proclamation à Tarmée, et que dès qu'elle sortirait de 
la presse, ils en feront part à la Société ; il assure en outre, qu'ayant 

visité les lignes depuis Strasbourg jusqu'à , ils avaient trouvé 

à leur grande satisfaction que l'armée reprenait une assiette respec- 
table , et qu'ils avaient encouragé les défenseurs , en leur apprenant 
que leur armée serait aussitôt renforcée par plusieurs bataillons dont 
plusieurs sont déjà arrivés à Saveme, et d'autres ne tarderont pas à 
venir de Lyon, où ils ont fait des prodiges de valeur. Il assui-e qu'ils 
avaient donné les ordres les plus efficaces pour punir rigoureus^nent 
les officiers et soldats qui abandonneront leurs drapeaux. 

«La position de l'armée est excellente, le courage du soldat coift- 
mence à renaître, et lorsque les Représentants leur ont demandé ce 
qui leur manquait, ils ont répondu : rien que de nous battre. » 

fiUn membre dît : 

«Que depuis le commencement de la Révolution le peuple a si sou- 
vent été trahi, qu'à cliaque revers nous l'attribuons à la trabison ; que 
l'on en avait accusé les Représentants et les Généraux ; que surtout 
les Feuillants se servaient de ces termes : des soldats parlant patrio- 
tisme, qui revenaient de l'armée, l'avaient assuré; mais que, d'après 
les éclaircissements nécessaires et d'après les explications avec les 
Représentants du peuple, il est prouvé que l'écbec que nous avons eu 
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ti^est pas à attribuer à la trahison, mais bien à l'ineptie de nos Génë- 20 
raux. n exhorte le peuple à l'endre la confiance aux Représentants du 
peuple, sans laquelle notre cité ne peut exister ; il assure que lui-même 
s^était trompé sur leur compte, mais dès qu'il ayait vu le piège, que 

les Feuillants et les aristocrates , ses yeux se sont dessillés, et il 

aTOue qu*il a eu tort. Ce sont les hommes qui ont voté la mort du 
tyran; je suis garant de leurs principes, et je sais qu'ils mourront 
avec nous, plutôt que de permettre que Fennemi envahisse notre cité. » 

wLe Représentant du peuple Mallarmé monte à la tribune 
et dit: 

«Étant revenu de Paris , où je m'étais rendu avec mon collègue 
Lacoste, pour nous concerter avec le Comité de salut public des moyens 
à prendre pour sauver les lignes de Wissembourg, nous étions fi*appes 
du revers que nous avions eu ; nous ne nous contenterons pas de £iire 
des proclamations, mais nous ferons punir les lâches qui ne se seront 
pas trouvés à leur poste lors de Tattaque de l'ennemi ; il est grand, 
ce revers, mais le courage républicain ne s'abat jamais. 

«J'ai ^ vous rendre compte des mesures que nous avons prises pour 
étouffer l'accaparement ; depuis longtemps nos défenseurs vivaient au 
jour le jour; pour rq>rimer ces infimes abus, qui n'ont jamais fléchi 
d'après tous les arrêtés antérieurs de nos collègues, nous avons créé une 
armée révolutionnaire de 1000 hommes, suivie d'un tribunal et d'une 
guillotine, qui fi*appera le premier des égoïstes qui aura l'audace de 
cacher ou gâter les subsistances qu'ils doivent livrer à la dite armée ; 
une autre mesure que nous avons prise, est à Saarbriick, oii aussi les 
assignats étaient méprisés. Nous avons ordonné à la municipalité de 
fournir dans la première demi-heure un million en espèces contre pa- 
reille sonune en assignats, m 

nLe Représentant ayant demandé si la taxe était exécutée, 
plusieurs voix s'élèvent en criant : non ! nEh bien lu dit-il, 
fique les bons Républicains viennent chez nous, nous trou- 
verons les moyens de la faire aller; l'union, la bonne har- 
monie sont notre force, et notre ville sera sauvée, u 11 remet 
ses pouvoirs, qui sont illimités, au Président, qui en donne 
lecture ; il commence après à parler sur Landremont, que 
quelques citoyens ont cherché à disculper; il cite comme 
un fait que cet ex-Général a sacrifié maint Républicain dans 
la forêt de Bienenwald ; il a en outre déposé des sommes 
immenses dans les pay; ennemis, même des couverts mar- 

48 * 
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30 qués des armes d'une priucesse dllemande, notamment à 
Saarbrûek; il annonce qu'il a été arrêté et envoyé à Paris, 
où les rigueurs de la loi s'appesantiront sur sa léte cri- 
minelle. 

21 N Lecture de la proclamation suivante : 

n Proclamation ^es Représentants du peuple à l'armée du Rhin. 
«Républicains, 

«C'est au milieu des revers, c'est au nûlieu des dangers les plus 
grands, que les honunes libres doivent montrer plus de courage. I^es 
peuples de lanliquité nous en ont donné l'exemple, dans' les guerres 
qu'ils lurent obligés de soutenir contre les rois coalisés. Jamais l'aigle 
romaine n'éleva son essor à tant de hauteur, que lorsqu'il fallait ral- 
lier sous ses ailes majestueuses les colonnes républicaines, quelquefois 
dispersées par le nombre et par l'art des esclaves. 

«Le Sénat de Rome augmentait les prix des biens nationaux, qu'il 
vendait, lorsqu'ils étaient envahis par les armées des tyrans. 

«Les Français philanthropes, les Français, armés pour la liberté, 
doivent être plus intrépides et plus grands, dans la cause sublime 
qu'ils défendent. 

«Les lignes de la Lauter, que vous aviez défendues, pendant plu- 
sieurs mois, avec une opiniâtreté Spartiate, viennent d'être forcées ou 
plutôt surprises par des armées combinées, supérieures en nombre, et 
favorisées par des intelligences secrètes et perfides. 

«Ce revers, bien loin de vous décourager, doit vous faire redoubler 
d'énergie, d'ardeur à combattre un ramas de brigands, et surtout à 
surveiller, pour votre propre sûreté, les avant-postes et les sentinelles, 
qui doivent être la sauvegarde des camps. 

«Frappez de mort le lâche qui fuit ; exterminez l'infâme conspira- 
teur, stipendié par Pitt et Coboui-g, et qui va criant : sautée guipent. 
Ce désorgantsateur mercenaire jette l'alarme dans vos rangs et vous 
livre, épars et sans force, à la rage d'un ennemi barbare, qui sait 
profiter de votre méfiance , de voti'e désordre , et vous égorge, loi-s 
même que vous êtes désarmés. Dénoncez aux Représentants du peuple 
le Général , l'officier, le soldat , qui n'est pas à son poste le jour du 
combat : et sa tête tombera sous le glaive de la loi. Que la sainte fra- 
ternité vous unisse dans le^ périls, comme l'amour de l'indépendance. 

«N'obéissez que pour conserver la liberté nationale. Que cette 
grande vérité soit toujours gravée dans vos âmes. Une petite armée, 
bien disciplinée, d'hommes libres, doit exterminer la foule innom- 
l>râble des sentinelles du despotisme , que la crainte de la verge de 
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fer mène au combat. Une grande année insubordonnée n'est qu'un 31 
faible troupeau qu'on livre à la boucherie. 

«Si votre contenance guerrière n'était pas toujours a la hauteur 
des circonstances, nous vous dirions que la guerre offre un cours varié 
de défaites et de victoires, et que tôt ou tard une nation libre et bel- 
liqueuse terrasse tous ses ennemis ; nous vous dirions que quatorze 
mille hommes, qui ont été envoyés de l'armée du Rhin à l'armée du 
Nord, ont puissamment contribué à arrêter. le torrent désastreux qui 
menaçait le cœur de la République. 

«Nos armes triomphent du côté de l'Espagne ; la ville rebelle de 
Lyon vient d'être frappée et réduite par la foudre nationale. 

«L'armée victorieuse qui vient d'affranchir cette cité , dont une 
partie va marcher contre Toulon, pourra aussi vous fom-nir de grands 
renforts. 

«La nation française n'est jamais si près d'une grande victoire, 
que lorsqu'elle vient d'éprouver un échec. 

«Les contrées du midi viennent de reprendre toute leur première 
énergie. Les lois bienfaisantes de la Convention nationale, qui taxent 
toutes les denrées de pr^ière nécessité, arrachent le peuple à la mi- 
sère, à la barbare cupidité des accapareurs, et vos familles, qui jouis- 
sent de ce bienfait, trouvent encore dans les pensions nationales des 
secours assurés. 

«Les Représentants du peuple travaillent sans relâche à faire pré- 
parer tout ce qui vous est nécessaire pour adoucir les rigueurs d'une 
pénible campagne. Des sommes immenses sont employées par la Na- 
tion, pour assurer vos subsistances et votre habillement. Malheur aux 
prévaricateurs qui font manquer quelque chose à vos besoins ! La 
G)nvention nationale , convaincue des malversations affreuses de la 
plupart des fournisseurs, vient de les frapper par une loi, qui les met 
au rang des conspirateurs et leur fait subir la même peine. 

«La tête de la mégère autrichienne vient de tomber sur le même- 
échafaud où le^tyran a reçu le châtiment dû à leurs forfaits communs. 
vEnGn le Gouvernement français est déclaré, légalement révolu- 
tionnaire, jusqu'au moment ou l'indépendance de la République seia 
reconnue par les puissances en guerre avec elle. 

«Une longue chaîne de trahisons a trop longtemps retardé le 
triomphe de la liberté. Les Représentants du peuple, pénétrés, conmie 
vous, d'une juste indignation conti'e les traîtres, ont fait tous leurs 
efforts pour purger les aimées des chefs perfides qui ont compromis 
vos lauriers et le salut de la patrie. 
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2 1 «Leur espoir et le vôtre ont été souvent trompés. La malveiOance 

et Taristocratie ont semblé se reproduire sans cesse dans le généralat. 
Le moment* est donc arrivé où ce qui tenait à Thabitude de l'ancieii 
r^ime doit être séparé de toutes fonctions militaires. 

«Que n'est-il aussi fecile de trouver des Généraux que de bons 
soldats ! La régénération de tons les États-majors serait déjà parfaite. 

«Mais pour conduire à la victoire les dtfenseurs de la liberté, il &ut 
trouver des hommes incorruptibles qui i-éunissent le génie de la guerre 
au républicanisme, et qui n'ambitionnent que la gloire de sauver le 
peuple. 

«Cardez-vous cependant de confondre la trahison avec l'incapacité. 
Quand il n'existera plus de traîtres, vos chefs temporaires commen- 
ceront peut-être leur carrière par des d^aites; mais l'expérience qu'ils 
acquerront tous les jours leur méritera la confiance, et ils feront enfin 
triompher la République de tons ses ennemis. 

«Que tous les soldats apprennent donc l'art de la guerre ; que dans 
les moments de repos Tun d'entre eux lise l'histpire des anciens guer- 
riers au milieu de ses camarades. 

«Les Représentants du peuple prennent rengagement d'obtenir de 
la Convention nationale, qu'il soit distribué à toutes les armées des 
abrégés d'ouvrages militaires. Ils ont vu avec douleur que les défen- 
seurs de la patrie marchaient depuis le commencement de la Révolu- 
tion entre deux extrémités également fatales, l'ignorance et la trahison. 
Mais la masse des armées «st indestructible commue celle du peuple ; le 
peuple et les armées ne forment qu'un tout indivisible, qui finira par 
écraser tous les despotes et les hordes de leurs esclaves. 

«Il &ut cependant, pour avancer cette heureuse ^qpoque, il fiiut que 
ces masses soient bien organisées et bien dirigées. 

«Pour accomplir cette grande destinée, les Représentants du peuple 
n'ont rien tant à cœur que d'arracher le mérite, les talents et les ver- 
tus civiques au rang obscur et gbrieux à la fois, qui les cache depuis 
trop longtemps. , 

«Oui, parmi les soldats innombrables de la libei'té qui couvrent le 
sol de la France, il existe sans doute des hommes dignes de les com- 
mander et capables de les rendre invincibles. 

«Plus d'un Washington est peut-être ignoré sous la tente et au bi- 
vouac. Qu'ils paraissent, ces hommes simples et vertueux, et la G)n- 
vention nationale les fera marcher k votre tête. C'est à vous toas , 
officiers et soldats, d'indiquer aux Représentants du peuple, qui sont 
au milieu de vous, les frères d'armes qui méritent votre confiance et 
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la nôtre; que ceux qai savent écrire nons donnent des renseignements 31 
par écrit; qne les autres, que tous viennent auprès de nous, ou, quand 
nous smnmes au milieu de vous, parlez-nous en frères ; nous vous 
entendrons dans cette mission importante avec le même ^le, avec le 
même intérêt qne nous voyons les défenseurs de la République, qui 
réclament de nous la sévérité de la justice contre les traîtres et les 
malveillants, ou les bienfaits de la reconnaissance nationale pour les 
béros qui Tont méritée. 

«Braves combattants, pensez surtout que les Représentants de la 
République, envoyés par la sainte Montagne, ne peuvent trnnsiger 
avec la tyrannie, et ne se sauveront qu'en triomphant avec voustt en 
sauvant le peuple. 

«A Strasboui-g, le 10< jour de la 3^ décade du 1^ mois de la Ré- 
publique française une et indivisible. 
«/. B, Miihaud, GujrarcUn, Lacoste, Mallarmé, Ruams, Sorte 

et Niort, » 

nlJn membre observe au club que chaque jour dès in- 22 
triganls, des émigrés,. cachés dans des tombereaux ou des 
caissons, s'introduisent dans cette ville, pour y fomenter 
Fesprit de contre-révolution ; qu'il faut donc surveiller avec 
une exactitude scrupuleuse les voitures qui entrent. Le club 
arrête d'inviter le Général à faire doubler la garde aux pre- 
mières barrières pour fouiller toutes les voitures. 

nLe Représentant du peuple SWust annonce l'intention 
de créer une Commission militaire, dont la mission serait la 
punition prompte et terrible de tous ceux qui auraient pré- 
variqué ou se seraient i^ontrés traîtres et incapables ; il 
demande au club huit hommes révolutionnaires et incorrup- 
tibles, en ajoutant que le club est seul capable de lui indi- 
quer, à lui qui ne connaissait pas eneore la ville et ses res« 
sources, où se trouvaient le patriotisme et la vigueur, u 

wSéance extraordinaire du Comité de sùrelé générale et 23 
des membres de la S. populaire de Strasbourg. La séance 
s'ouvre par l'exposé des motifs de la réunion. 

nOn procède à l'élection des six juges composant la 
Commission de l'armée. Les suffrages unanimes se portent 
sur les citoyens : Brost, Vilvot, Neumann, Simon, Propst, 
et le Maire de Bergzabern. 
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23 ttSont désignés par les suffrages unanimes comme juges 
du Tribunal à la suite de l'armée révolutionnaire, les ci* 
toyens : Nestlin, Wolff et Taffin; Glavel, suppléant. 

ttOnt réuni les suffrages unanimes pour composer le 
Conseil demandé par les Représentants du peuple, les ci- 
toyens : Teterel , Edelmann, Schneider, Monet, Jung, 
Emahl, Massé, Bois, André, Grimmer, Genêt et Cunier. 

nOn arrête que le Directeur des étapes et convois mili- 
taires sera requis de fournir neuf voitures à quatre roues, 
pouB se trouver demain malin à cinq heures devant le 
Séminaire, pour y prendre les prêtres détenus et pour les 
conduire à Besançon, 

H Monet donne lecture de la lettre suivante à lui adressée : 
«Au quartier-général à Ghâtillon, le 26 du premier mois de Fan 2 de 

la République. 

« Fwe la République une et indwisihle, 

«Mortagne, Cholet et toute Tartillerie des brigands sont pris; leurs 
foyers sont brûlés, on les taiUe en pièces; bientôt il n'en existera plus. 
Je m'empresse à vous donner le premier cette beureuse nouvelle. Salut 
et fraternité. 

«L'adjudant-général, cbef de brigade, Joseph jimey.* 

M Les membres du club, ainsi que les tribunes, couvrent 
cette lecture de vifs applaudissements. u 

24 nLe club arrête, d'après le vœu des Représentants, qu'il 
proposerait les citoyens pris dans son sein pour l'adminis- 
tration révolutionnaire. 

M II arrête en outre, que le Comité de surveillance de la S. , 
joint à huit membres. Bois, Emahl, Massé, Brost, Rochas, 
Gotta, Gallay, Hirschinger, se réunirait à dix heures du 
soir au Gomité de sûreté générale, pour procéder à la no- 
mination de vingt-et-un citoyens, pour composer les trois 
Gorps administratifs révolutionnaires, u 

26 itUn membre du Tribunal révolutionnaire fait le rapport 

sur les premiers succès de ce Tribunal, rapport qui a été 
fort bien accueilli en général par toute la S.; le même 
membre ajoute que dans vingt-quatre heures les brasseurs 
et tous ceux qui se trouvent dans les mêmes principes 
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seront jogés en masse et ensnîte îndîvidueUertient; il invite 26 
les braves Sans-culottes à lui donner des rcnscignenoenfs 
sur tous les différents abus que ces individus ont pu se 
permettre depuis la Révolution. «i 

«On donne lecture de la lettre suivante adressée au club : 27 
«Je vous invite, citoyens, à engager les douze G)n3Tnissaires de la ' 
Société populaire à se réunir le plus tôt possible et à m'en prévenir, 
pour que je me joigne à eux, et sans autre retard mettre la main à 
l'œuvre; c'est le temps d'agir, et promptcment. 

«Salut et fraternité.^ /. B, Lacoste. » 

«La S. arrête qu'elle enverra une adresse au Directoire 50 
du Département, pour Tinviter à prendre en considération 
que les signes de la féodalité et du fanatisme, qui abondent 
encore dans les églises de Strasbourg, doivent être anéantis, 
el qu'en même temps on doit enlever les grilles de fer dans 
la Cathédrale et ailleurs, pour les convertir en instruments 
de mort, destinés à terrasser nos ennemis. 

«Un membre invite tous les citoyens présents à se rendre 
fréquemment au Tribunal révolutionnaire. 

«On donne lecture de la lettre suivante : 
«Frères et amis, 

«Nous vous invitons de nous donner votre opinion sur le patriotisme 
et les vertus républicaines de cbacun des membres qui composent 
l'Administra tion du Département du Bas-Rhin *. 

«Salut et Fraternité. S^-Just. Lebas. n 

«On annonce au club que le produit de la collecte des 31 
citoyennes pour nos braves frères d'armes, présente la 
somme de 3,693 livres, employée à acheter de gros bons 
souliers d'hiver ;*cette somme produira 508 paires. 

«Un membre, agissant vraiment dans le sens des élus 
républicains, ne voulant pas faire sonner la trompette de 
la vanité dans les rues et carrefours, en donnant vingt me- 
sures de bon vin pour nos frères d'armes blessés ou infirmes 
dans les hôpitaux, a refusé de faire connaître son nom.u 

* Trois jours «près presque tous ces membres furent arrêtés. 
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«Le club reçoit l'arrêté de SMust et Lebas, du 12 bru- 
maire Il (2 novembre), qui casse rAdministration du 
Département, le District et la municipalité de Strasbourg, 
déporte les membres de ces trois administrations, et 
charge la S. populaire de remplacer la municipalité par une 
Commission provisoire de douze membres, sous le Maire 
Monet *. 

M Le club envoie une lettre à SWust et Lebas, pour solli- 
citer ces Représentants de rappeler les membres de la mu- 
nicipalité de Strasbourg, punis de la déportation '.u 

itOn donne lecture de la lettre suivante, de SWust et 
Lebas, en réponse à la sollicitation adressée hier à ces 
Représentants par le club, 

«Frères et amis, 

«Noos sommes convaincus qu'Q s'est tramé une conjuration pour 
livrer la ci-devant Alsace, comme il s'en est tramée pour livrer les 
autres parties du territoire de la République ; nous sonmies convain- 
cus qu'après la prise de Wisscmbourg, l'ennemi a fait sur Strasbourg 
les mômes tentatives pour s'y procurer des intelligences et surprendre 
la ville. 

«Quand nous y arrivâmes, l'armée semblait désespérée ; elle était 
sans vivres, sans vêtements, sans discipline, sans cheÊ. Il ne régnait 
dans la ville aucune police ; le pauvre peuple y gémissait sons le jong 
des riches, dont l'aiistocratie et l'opulence avaient fait le malheur, 
en dépréciant la monnaie nationale, et en disputant à l'enchère les 
denrées à l'homme indigent. 

«Les portes de la viHe se fermaient tard ; le spectacle, les lieux de 
débauches, les rues étaient remplis d'officiers, les campagnes étaient 
couvertes de militaires vagabonds. 

«Quand donc le peuple était malheureux, quand l'armée était tra- 
hie et périssait de misère, quand le crime et la contre-révolution mar- 
chaient en triomphe dans cette ville, que faisaient ses autorités consti- 
tuées? Le compte qu'dles ont à rendre au peuple jB:ançais est terrible, 
elles négligeaient les réquisitions de grains, celles des charrois, des 

* Voir cet arrêté, Lwre bleu, I, p. 11. 

3 S^-Just révoqua le lendemain l'arrestation de plusieurs membres 
du Dbtrict, et ceÛe de Jung et de Schatz de la municipalité. 
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bois de cbaufia^ ; elles passaient des marcIiés de chandelles à sept 
francs la livre ; les soldats de la liberté pourrissaient dans les hôpi- 
taux ; elles négligeaient tellement leurs devoirs qu'il est impossible de 
se procurer le témoignage d'aucun acte de surveillance et d'énergie 
patriotique de leur part, quelle âme fut sensible dans uu pays où tout 
&t malheureux '^ 

«Cependant, on surprend^es lettres qui annoncent les intelligences 
de l'ennemi : et cet ennemi est aux portes! nous bannissons, au nom du 
salut public, les autorités constituées, nous imposons les riches pour 
faire baisser les denrées ; le tribunal militaire fait fusiller plusieurs 
conspirateurs sur lesquels on trouve des cocardes blanches ; on sur- 
prend des postes où il manque jusqu'à vingt-et-un hommes de garde 
par la faute du chef de légion qui nous est conduit par le commandant 
de la place ; on trouve dans les guérites des remparts, des couronnes 
empreintes sur des étoffes ; on arrête dans la ville des émigrés, des scé- 
lérats, des partisans du fédéralisme, qui jusqu'alors y avaient vécu 
dans la plus profonde sécurité. Nous prenons diverses mesures de 
police ; le peuple rentre dans ses droits ; l'indigence est soulagée ; 
l'armée est velue, elle est nourrie ; elle est renforcée ; l'aristocratie se 
tait ; l'or et le papier sont au pair. 

Pourquoi ce bien n'avait-il pas été fait? de quels hommes publics 
peut-on dire qu'ils sont innocents du malheur du peuple? or, étiez- 
vous heureux ; avait-on versé une larme, une seule larme sur la patrie ? 

«Tous les hommes se doivent la vérité ; nous vous la dirons. Vous 
êtes indulgents pour des magistrats qui n'ont rien fait pour la patrie. 
Votre lettre nous demande leur retour, vous nous parlez de leurs ta- 
lents administratif ; vous ne nous dites rien de leurs vertus révolu- 
tionnaires , de leur amour du peuple, de leur dévouement héroïque à 
la liberté. Nous avons eu confiance en vous ; nous vous avons demandé 
de vos membres pour veiller à la sûreté des postes , pour remplacer 
les autorités expulsées. Nous avons écouté jour et nuit les soldats et 
les citoyens ; nous avons soutenu le faible contre le fort. Ce sont les 
mêmes cœui*s qui vous parlent en ce moment. Ce n'est point du retour 
de vos magistrats indifférents que vous devez vous occuper, mais de 
l'expulsion d'un ennemi qui dévore vos campagnes et de la découverte 
des conspirateurs cachés sous toutes les formes. 

«Il a existé une conjuration pour livrer Strasbourg. Nous venons 
de recevoir la dénonciation qu'il existait deux millions en or entre les 
mains de l'Administration du Département ; ce fait doit vous sur- 
prendre; nous en donnons avis à la Convention nationale. Il est 
important que ce fait soit vérifié. Frères et amis, c'est la patrie, c'est 
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4 le peuple qu'il £uit plaindre ; c'est rennemi qu'il faut poursuivre. La 
. pitié pour le crime est faite pour ses complices, et non point pour 
vous. Le temps démêlera peut-être la vérité ; nous examinons tout 
avec sang froid, et nous avons acquis le droit d'être soupçonneux. 
Notre devoir est d'être inflexibles dans les principes. Nous' vous de- 
vons de Tamitié ; nous ne vous devons point de faiblesse. Nous devons 
tout à la patrie ; nous persistons, jusqu'après le péril, dans notre 
arrêté. 

«Salut et fraternité. 
«Les Représentants du peuple envoyés extraordinairement à Tannée 

du Rhin, S^-Just et Lebas. » 

!ïOn donne également leeture de la IcUre suivante de ces 
mêmes Représentants : 

«Frères et amis, 
«Nous TOUS prions de faire parvenir au Maire de Strasbourg la 
liste des citoyens que vous avez choisis pour composer la nouvelle 
municipalité, afin qu'il les installe sur le champ et que le seiTÎce pn- 
î>lic ne souffre pas d'interruption. 

«Les Représentants du peuple près l'armée du Rhin, 

a Lebas. S^-Just. 
«Expédié par Butenschœn à l'heure, Robinot, Secrétaire. » 

€ ttOn communique au club l'arrêté suivant des Représen- 

tants SMust et Lebas : 

«La municipalité de Strasbourg fera arrêter sous vingt-quàtrc 
heures, tous les Présidents et Secrétaires des sections lors du 31 mai, 
et tous ceux qui ont manifesté quelques connivences avec les fédéra- 
listes. 

«Strasbourg, le 16 du 2« mois, l'an TI^ de la République une et 
indivisible. 

«Xes Représentants du peuple près l'armée du Rhin, 
vS^'Just et Lebas. ïi 

7 11 On fait une collecte en faveur du Général Sparre ; elle 

se monte à 1,1 3S livres 15 sols.u 

10 "Le club vote l'adresse suivante aux Représentants du 

peuple près les armées du Rhin : 

«Vous êtes venus dans l'enceinte de notre ville pour écraser les 
traîtres, pour régénérer l'esprit public, et enfin pour faire la révolu- 



DigitizedbyCiOOQlC 



NOVEMBRE 1795. 291 

tion^ car il £iut le dire : jusqu'ici elle n'était point encore ùàie à 10 

Strasbourg. 

«Déjà le peuple se félicite do6 heureux eflets que lui ont caieé les 
mesures révolutionnaires que vous venez de prendre. I^e costume 
gothique, les signes de la féodalité, les noms qui rappellent toujours 
le régime allemand, sont proscrits. 

«Mais il làut, Représentants, que tous les vestiges de Tancien des- 
potisme disparaissent ; il faut qu'il n'existe plus à Strasbourg d'établis- 
sement particulier dont il a'y a pas d'exemple en France. 

«Jusqu'ici les Ministres et Professeurs protestants jouissaient des 
revenus de certains biens connus sous le nom de chapitre de S'-Tho- 
mas et autres, les biens ecclésiastiques sont une propriété nationale. 
Nous demandons que ces biens soient déclarés, ce qu'ils sont, pro- 
priété nationale, et mis en séquestre, sauf à donner des pensions à 
ceux des membres supprimés, qui seraient dans le cas d'en avoir 
besoin . » 

«Un membre monte h la tribune el annonce que la der- 
nière heure des prêtres eonslitutionnels est arrivée. La S.» 
impatiente depuis longtemps de voir le sol de la liberté 
purgé de celte vermine, s'associe aux vues de l'orateur el 
approuve les moyens proposés par lui . Elle applaudit égale- 
ment à ridée de faire imprimer sur cet objet un petit travail 
dans les deux langues. 4» 

lïLe club arrête que dorénavant le nouveau cakndriey 11 
républicain sera adopté par lui el que les séances régulières 
auront lieu les r% 2% 4% 5% 6% 8" cl 9*^ jours de chaque 
décade en langue française, et les 3*", 7" et 10° jours, en 
langue allemande. 

"Scherer, jusqu*à présent prêtre à Bisehheim-au-Saum, 
renouvelle solennellement Fassurance qu*il a abjuré la prê- 
trise *. Le Président lui donne l'accolade fraternelle et le 
déclare citoyen. L'assemblée décide de donner la plus 
grande publicité à celle abjuration, afin qu'elle puisse servir 



* Le procès- verbal , rédigé en allemand, porte: nEr wiederholte 
feierlich seinen Uehertritt vom Pfajfthujn zum voUen Mcnschen- 
und Bûrgersinn. » (Il réitéra solennellement son passage de la prêtrise 
au sens commun -des hommes et des citoyens.) 
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1 1 (l'exemple à tous les prêtres évaBgéliqites, Israélites, catb€>- 
Irques et réformés *. 

nLe club arrête de célébrer, le 20 de ce mois, la fête de 
la destruction de la prêtrise. u ^ 

13 nLe club vote Tadresse suivante : 

9iLt5 Sans-culottes dé Strasbourg, aux Sociétés affiliéts, 
«Frères et amb, 
«T^ justice nationale et le salot de la République sont enfin à 
l'ordi-e du jour : nous avons juré la République une et indivisible : 
qu'elle triomphe, ou que nous périssons tous ! . . . . Son salut tient en 
bonne partie au sort de cette frontière ; c'est donc ici où il faut que 
les amis de la chose publique se réunissent. 

«Plus à portée de juger du besoin que nous avons de patriotes francs 
et loyaux dans les frontières, nous vous appelons vers nous. Déjà les 

< Le Maire Monet a publié, dans un recueil intitulé : Les prêtres 
abjurant l'imposture, les déclaiations feites par différents ecclésias- 
tiques, n lait précéder ces déclarations de la préface suivante : 

«Tous les prêtres ne sont pas fripons ou dupe^ ; il en est à qui la 
tâche du sacerdoce n'a pas flétri Fâme, et qui s'étant conseiTés purs 
dans la fange des préjugés, rendront encore des services importants 
à leurs pays. En dévoilant les fourberies de leurs ministères, ib gué- 
riront les plaies sanglantes faites à l'humanité et le sacerdoce tombera 
sous les coups qu'il se poitera lui-même. 

«C'est dans les aveux mêmes des prêtres que le peuple apprendra 
à connaître des hommes astucieusement hypocrites qui pour l'enrichir 
dans le ciel, le dépouillaient sur la terre et le dirigeaient à leur gré 
a^ ec le bandeau de l'ignorance : je rendrai publiques les déclarations 
qui renfermeront le plus de bonne foi et de lumières, a 

A la suite de ces 20 déclarations le Maire ajoute : 

«Dds volumes suHiraient à peine pour recueillir les expressions du 
repentir des prêtres qui abjurent leurs erreurs, ou les déclarations de 
ceux, qui ayant constamment été les ministres de la véiité, se pro- 
posent de devenir plus que jamais les fléaux du chailatanisme sacer- 
dotal ; leurs déclarations se nraltipliant de jour en jour, on se bor- 
nera à faire connaître leurs noms au public ; c'est les présenter à son 
estime.» (Suivent 15 noms d'ecclésiastiques.) 

Ce même recueil publié en allemand poite le titre ; Die Priester 
ivollen Menschen werden (Les Prêtres veulent devenir des hommes). 
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braves Sans-culottes S^-Just.et Lebas, tous ont fait entendre b voix i 3 
de la patrie : déjà ils vous ont demandé des colonies de vrais patriotes 
pour les aider dans l'exécution des grandes mesures qu'ont nécessité 
les circonstances : venez, frères, sauvons ensemble la chose publique 
ou sachons nous ensevelir sous ses décombres. 

«Nous vous invitons donc à nous envoyer des Commissaires pris 
dans le sein de votre Société : ils nous aideront de leurs lumières et 
de leur énergie ; ils partageront nos délil>érations : ils se sacrifieront 
avec nous pour la République ; et tous ensemble nous la ferons triom- 
pher, ou bien nous périrons avec elle. 

«Cette adresse a été approuvée, l'impression et l'envoi arrêté par 
la Société, le 23 du second mois de la deuxième année de la Répu- 
blique française une et indivisible. 
nUmaie, Président ; Tisseront, Secrétaire ; Butenschotn, Secrétaire ; 

Bobmot, Secrétaire Arcbi\i8te.» 

«Le club ayant déclaré, il y a quelques temps, h ses con- 16 
citoyens, que Ton ne devait pas seulement reconnaître le 
vrai Républicain à ses discours et à ses aclions, naais aussi à 
son habillement, en leur disant: nDans ces temps, où 
toutes les couronnes sont mises dans le creuset national, 
celles aussi que nos femmes portent sous le nom de Schnep- 
penhauben doivent être mises de côté, étant le spectacle de 
mœurs raides et esclaves, u plusieurs citoyennes répondent 
à ce vœu, en déposant au club ces coiffures comme un tribut 
national ' . u 

nPiusieurs députations des différentes S. de Metz, de 17 
Nancy et de Lunéville se présentent au club, en verlu de 
son invitation du 1 3 de ce mois *. Un de ces députés monte 
à la tribune et développe les démarches civiques qui les 
conduisent dans nos murs pour la défense de la patrie. 
L'affluence de monde et de dons patriotiques étant extra- 
ordinaire, on arrête qu'il en serait fait mention à une 



* Depuis lors ces coifftires, qui étaient d'or et d'argent, ont tota- 
lement dispaiii. Voir à ce sujet, Notes sur Schneider, notes ^. 107 
et 108. 

2 Voir l'adresse des Sans-culottes de Strasbourg aux Sociétés affi- 
liées, p. 292. 
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1 7 nuire heure et on continue à recevoir les offrandes. Toute 
la séance, mêlée de chants allégoriques appropriés à la cir- 
eonstance, est ainsi remplie. 

"Le club et les députés des S. affiliées se rendent pro- 
ccssionnellement au Temple de la Raison pour la célébration 
de la fête de la Raison, u 

uProccS'iferbal de l'assemblée générale des cuitorités constituées, 
dt la Société populaire et du peuple de Strasbourg et des membres 
des Sociétés populaires des départements voisins, réunis au Temple 
de la Raison, le 27*^ jour de l'an JI de la République une et indi- 
visible. 

o Les députés des Sociétés populaires de Pont-à-Moasson, Nancy, 
Luné\illc, Sarrcbourg et PhalJ>ourg, accrédités par les Représentants 
du peuple, Lacoste et Mallarmé, réunis à ceux des Sociétés }>opakiires 
de Cliâlons-sur-Saone et Beaune, ont demandé la convocation d'une 
assenil)lce générale des autorités constituées et de la Société populaire 
de Strasbourg dans le local le plus vaste de cette commune, afin d'y 
rassembler le plus grand nombre de citoyens. Us en ont été préve- 
nus dans les différentes sections, et Téglise cathédrale indiquée comme 
lieu de rassemblement. Il a été annoncé à 3 heures de Taprès midi 
au son du tocsin, et à 4 heures, les membres des autorités , de k 
Société et de la Propagande révolutionnaire ^, ont ouvert la séance au 
milieu de la masse du peuple, qui se pressa dans l'enceinte de cet 
édifice. 

«Le Maire de la commune a dit à ses concitoyens, que leurs frères 
des départements voisins, informés des dangei-s de cette frontière, 
avaient envoyé les plus dévoués d'entre eux à la Révolution, pour leur 
en développer les principes, et porter le département du Bas -Rhin à 
la hauteur des circonstances : que la commune de Strasbourg, débar- 
rassée des traîtres qui s'entendaient avec l'étranger, des modérés qui 
facilitaient leur complot, en endormant le peuple, et des riches qui 
comprimaient ses efToits, profiterait sans doute du tribut de lumières, 
que ces apôtres de la liberté et de TégaHté apportaient dans son sein 
au nom des cités, qui les avaient députés et des Représentants du 
peuple. Il a lu leurs différents pouvoirs. 

«Plusiem^s d'entre ces zélateurs de la Révolution sont succesâve- 
ment montés à la tribune. Ils ont fait au peuple le tableau de ces dan- 
gers, de ceux particubèrement, auxquels cette commune venait d'échap^ 

^ Voir sur la Propagande, Livre bleu, I, Appel etc. p. It. 
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per. Les députés de la Moselle et de la Mcurtlie ont traôé celui des i 7 
élans patriotiques et sublimes, que le cri de la patrie, énoncé par les 
Représentants du peuple avait produit chez eux ; le départ des Sans- 
culottes, pères de famille , oubliant leurs jouissances les plus douces, 
leurs alTections les plus chères pour voler à l'armée et la mettre en 
étal de repousser un ennemi féroce, les mesures de sûreté prises avec 
la plus grande sévérité contre ceux de Tintérieur, la taxe révolution- 
naire levée sur eux, pour armer et équiper ces généreux défenseurs, 
pourvoir à leurs besoins et assurer des secours à leurs familles. Ils ont 
rappelé aux Strasbourgeois les serments civiques, qui les avaient liés à 
leurs frères aux fédérations générales et particulières; ils leur ont 
déclaré, que le moment était venu de les tenir que plus pi'ès des 
points menacés, ils auraient dû donner Fexemple, que leur présentent 
les Messins et les Sans-culottes de la Meurthe, campés sur les hauteurs 
de Saverne. Ils n*ont attribué leur retai'd qu'aux manœuvres des aris- 
tocrates, des modérés, des feuillants, des égoïstes, des agioteurs, des 
fanatiques, qui fourmillaient dans cette contrée et qui étaient parvenus 
à surprendre la confiance du peuple. Ils ont ajouté, qu'ils avaient celle 
de le trouver bon, grand et généreux, comme il l'est toujoiu-s, lors- 
qu'il n'est point égaré, que les meneurs peçiides, qui le conduisaient 
à sa perte, étant démasqués, l'égoïsme et l'agiotage déjà frappés par 
des mesures révolutionnaires, il ne fallait pour rendre ce ])euple à la 
raison, à la philosophie, que déchirer le bandeau du fanatisme, dont 
l'ignorance ceignait doublement les esprits sur celte frontière. Ils ont 
démasqué ces monstres, ils en ont fait voir la laideur. Ils ont montré 
le prêtre toujours d'accord avec le tyran pour enchaîner le genre hu- 
main, et le premier abusant du nom du ciel pour empêcher l'homme 
d'user des droits de la nature. Ils ont peint le bonheur, auquel elle 
l'appelait et dont la superstition, autant que le despotisme, l'avait 
privé, pendant tant de siècles. Ils ont dit, que celui de la^vérité était 
arrivé, qu'il ne fallait plus émousser les traits de son flambeau, que 
ceux, qui jusqu'alors avaient voulu en dérober au peuple quelques 
rayons, avaient été ses plus cruels ennemis, qu'il n'élaitplus temps 
de composer avec l'erreur, que celle, qu'on avait rendue sacrée était 
la plus funeste. Us en ont fait sentir le ridicule et, remontant à sa 
source, ils ont montré, que l'ambition et l'intérêt avaient créé tous 
les dogmes, dont les prêtres avaient fasciné l'imagination des peuples. 
Ils ont déclaré, qu'il n'en était aucun de bonne foi, à moins qu'il ne 
fût imbécille, et que tous n'étaient que d'habiles charlatans, dont il 
était temps de détruire les prestiges : que ceux des prêtres sermcntés 
n'étaient pas phis respectables que ceux des réfractaires ; que les 
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1 7 ministres de tous les cnltes ne pourraient prouver, qu'ik étaient vrai- 
ment amis de la liberté et de Tégalité, qu'en apportant sur Tâutel de 
la raison et de la philosophie les titres, que la superstition avaient 
inventés et, en faisant Taveu, que leurs dogmes sont autant d'impos- 
tures, et qu'il n'y a de vrai dans leurs principes que ceux qui sont 
d'accord avec la morale universelle. 

•Ces vérités, développées avec le caractère brûlant du patriotisme 
et de la vérité, ont été vivement applaudies. Les orateurs français ont 
été souvent interrompus par les acclamations du peuple. Il a ensuite 
entendu en langue allemande un oflicier municipal avec le même en- 
thousiasme ; il a été pénétré de cette vérité, que l'être suprême n'a 
d'autre temple digne de lui que l'univers et le cœur de Vhonune de 
bien. 

«Enfin un des membres de la Propagande révolutionnaire a demandé 
que le peuple énonçât son vœu sur les prêtres ; il a été consulté dans 
les deux langues, et des acclamations générales ont annoncé qu'il ne 
voulait plus en reconnaître. Il en a prêté le serment ; le citoyen Maire 
l'a reçu à la tribune et a annoncé, qu'au premier jour décadaire on 
consacrerait le lieu de la séance à un temple delà raison. De nouvelles 
acclamations ont couvert ces avis. On a demandé si quelqu'un avait 
à proposer des réclamations? Personne n'a voulu en faire, et un prêtre 
sermenté fit aussitôt la remise entre les mains du Maire de ses lettres 
de prêtrise. 

«L'Assemblée s'est levée, suivie de tout le peuple. Ce cortège ma- 
jestueux s'est rendu à la Société populaire, en chantant l'hymne à la 
liberté. Là, plusieurs membres ont rendu compte de la scène impor- 
tante, qui venait d'avoir lieu ; ils ont répété les maximes éternelles, 
qui avaient électrisé le peuple au temple de la raison. Elles y ont été 
accueillies avec les mêmes transports, le serment y a été répété avec 
la même force. Différentes mesures révolutionnaires ont été propo- 
sées, mais les sentiments de la vérité, de la liberté, de l'égalité, qui 
enflammaient le peuple, l'avaient confondu dans l'enceinte avec les 
membres de la Société, des autorités et de la Propagande révolution- 
naire. Il n'a été possible de poursuivre aucune délibération ; tous se 
sont retirés chez eux avec la joie, qu'inspire un événement aussi impor- 
tant. Elle s'est manifestée par une illumination générale et spontanée 
qui a terminé cette belle journée. 

«Les Administrateurs de la Commission départementale, 

«iMougeca, Neumann. 
«Les Administrateurs de la Commission du District, 
«C/awer^ Président; Daum, Dorn, Tw^eran/, Procureur-Syndic. 
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«Les membres de la CommisMon municipale, 1 7 
*P, F. Monet, Maire; Bierlin, Cotta, Butenschtxn, Martin, Grim- 
mer, Gerold, Schatz, Procureur de la commune. 

«Les membres de la propagande révolutionnaire, 

fiCh. Richard, J. B. M aller. A, F. Delattre, J. F. Bajot, C, Caion, 

/. rallier, L. H, Dubois, J. Jatdet, CL. Lavran, F, J, Schul- 

ler, Girou, Menguc, Rades, Nanti, Aymal, Président de la Société 

populaire de Strasbourg ; Wolff, Robinot, Secrétaires.» ♦ 

If Vienl se présenter à la S • une très-louable députatton des 1 8 
sections réunies ; des phrases se font entendre» des grands 
mots sont accueillis avec joie par ceux qui ne connabsent pas 
I*astucieux orateur, et avec horreur par ceux qui savent que, 
dans sa bouche impure, même les expressions les plus répu- 
blicaines se transforment en un poison des plus dangereux. 

nUn membre monte à la tribune pour foudroyer ces vils 
hypocrites, ces hydres, qu'on doit s'empresser de terrasser 
et d'écraser. Depuis longtemps ils ont cherché à retarder 
la révolution dans nos murs , étant les meneurs perfides de 
ces vils sectionnaires, qui ont égaré le bon peuple» qui ont 
voulu préparer sa ruine, en professant avec impudence, ou 
avec une astuce diabolique , les principes sacrés de son 
bonheur. 

' tiOn propose de prendre les mesures les plus pressantes 
pour savoir d'où est venu ce poison funeste qui a travaillé 
les sections de la ville de Strasbourg; si leurs meneurs ont 
eu des rapports avec les rebelles de Lyon et de la Vendée, 
quel était leur affreux dessein, et par quels moyens terribles 
ou séduisants ils ont pu parvenir à égarer le bon peuple 
de Strasbourg, qui certainement connaîtra trop bien ses 
intérêts réels, pour s'agenouiller devant des fourbes tra- 
vestis en patriotes sectionnaires. 

nOn propose un scrutin épuratoire de tous les citoyens 
de Strasbourg, afin que les bons puissent être discernés 
d'avec cette vermine qui a toujours menacé les droits sacrés 
de l'homme pour établir le système honteux et abominable 
du feuillantisme et du fédéralisme. 

ff Quant à la demande des sections réunies, la S. passe à 
l'ordre du jour. 
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18 nLa s. arrête que des Commissaires seront envoyés aux 
Représentants du peuple, pour les inviter à prononcer la 
suppression de la permanence des sections, et à rendre 
responsables de cette clôture le Président et les Secrétaires 
desdites sections en permanence. 

itCes mêmes Commissaires seront chargés de sommer les' 
Représentants du peuple, au nom de la patrie, à demander 
à la Convention que Dietrich et tous ses agents perfides 
soient amenés ici en poste, pour être jugés révolutionnai- 
rement dans les vingt-quatre heures. Arrêté. 

nLe frère Richard, de Metz, rappelle les proposidons 
faites dans rassemblée générale, tendant à opérer en cette 
commune une levée de citoyens, indépendamment de la 
première réquisition, pour aller s*unir aux Rades, Taffin, 
Nestlin, Wasmer, Laclef, Sans-culottes, pères de famille 
des départements de la Moselle et de la Meurthe, qui sont 
allés renforcer Farmée du Rhin. Il propose de nommer une 
Commission, pour se concerter à ce sujet avec les autorités 
constituées, u 

20 *f Les Propagandistes adressent la lettre suivante aux Re- 
présentants du peuple M. A. Baudot et Lemane : 

«Le peuple de cette grande cité savoure enfin les délicieux fruits 
de la vérité ; il se porte en foule dans le temple qui lui est consacré, 
pour entendre ses doux accents. Le temple * n'est plus assez vaste pour 
le contenir commodément ; il est donc très-important de loi en assi- 
gner un autre. 

«Celui de S^-Thomas est très-propre pour un établissement aussi 
utile ; ainsi les Représentants sont invités de lui accorder ce local, et 
de lui délivrer un mandat sur le coffre des riches aristocrates, pour 
faire les frais qui y seront nécessaires. 
*ifVulliot, Richard, Bajo, Menler, Jardet, Jean Claude Schwariz, 

Schueller, Dubois, Giroux, » 

(Les Représentants du peuple arrêtent que cette demande sera 
accordée; cependant à la suite d'une seconde demande des Propagan- 
distes, on substitua le temple réformé à Téglise de S^Tbomas ^.) 

^ L'ancienne salle de spectacle allemande, rue S^^-Hélène. * 
2 Voir Uçre bleu, I, p. 28 et 29. 
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it Célébration au Temple de la Raison de la fête de la 30 
destruelion de la prêtrise ou fête de la Raison * . Le Pro- 
pagandiste Boy prononce à ce sujet un discours vivement 
applaudi, se terminant ainsi: 

«Ce sont les prêtres surloul, qui, jusqu'à ce jour, vous ont égarç ; 
ce sont ceux qui, sous le prétexte de servir le ciel, ont voulu conser- 
ver leur influence dangereuse. Eh bien qu'ils la perdent pour jamais, 
cette influence , et que la raison seule avec la liberté, deviennent les 
objets de vos hommages. 

«UnisseZ'Vous à nous, citoyens de Strasbourg et des départements 
du Khin ; nous voulons vous rendre libre». -^11 faut le dire : voue vous 
êtes tenus couchés jusqu'à présent ; eh bien, levez-vous en révolu- 
tionnaires et marchez avec nous. 

«Voici notre devise : 

«Point de grâce aux fripons, aux aristocrates, aux intrigants et aux 
modérés. S'ils sont connus la fille de Guillotin leur tend les bras ; 
nous le demandons ; nous le voulons. 

«Marchons ensemble et marchons à grands pas à la liberté. 

«Les Représentants du peuple sont à notre tête. Ib tiennent d'une 
main la foudre nationale et de l'autre le rameau d'olivier. Secondons 
leurs efforts républicains. Achevons en ces contrées le grand œuvre 
de la Révolution, et jurons tous de nouveau, sur l'autel de la liberté, 
que nous vaincrons pour elle.» 

ft Baudot, Représentant du peuple, tonne contre la tyran- 22 
nie des rois; il tonne contre les scélérats, qui regrettaient 
Tancien régime; il invile ceux qui entendraient le moindre 
discours, qui verraient le moindre signe en faveur de la 
royauté, h poignarder sur-le-champ ceux qui seraient cou- 
pables de ce forfait. II peint en traits de feu la liberté et le 
bonheur de ceux qui vivent sous le gouvernement républi- 
cain de la France; il voue à rexécration des gens de bien 
les modérés, les feuillants, les partisans du gouvernement 
fédéraliste, et pénètre tous les cœurs des membres de la S. , 
du saint enthousiasme, du feu sacré de Tamourde la patrie 
dont il est lui-même enflammé. Il appelle surtout la surveil- 
lance de la S. sur toutes les espèces de traîtres. Des applau- 

% — --^ . ■ i — • 

^ Voir IVo4es sur Schneider, note p. 11 cl 1\\. 
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33 dissemenu universels font connaître à Baudot la satisfaction 
avec laquelle son discours a été entendu. 

nUn menabre dénonce Fimprobation manirestée par un 
particulier au spectacle d*un passage patriotique de la tra- 
gédie de Guillaume Tell, et demande, attendu qu'il est pro- 
bable que ce particulier avait avec lui des acolytes, que la 
S. arrête qu*il sera envoyé à Tinstant des Commissaires, à 
reffet d* engager la municipalité et le Commandant de la 
place à faire entourer la salle de spectacle d'une force suf- 
fisante pour arrêter tous les gens suspects. Arrêté. Quatre 
Commissaires sont nommés à cet effet. 

tiLe même membre demande que les membres des Co- 
mités de surveillance suspects soient soumis au scrutin épu- 
raloire, et il propose de faire à ce sujet une pétition aux 
Représentants du peuple. 

ti Lacoste propose à la S. de prendre le plus beau local 
de la ville pour y tenir les séances, et de l'orner aux dé- 
pens des aristocrates. Arrêté et applaudi. Il annonce que 
les citoyens de chaque quaVtier seront à l'avenir obligés 
d'assister tour à tour aux séances de la S. 

M La S. nomme les citoyens Pageot et Orllieb Commis- 
saires à l'effet de faire l'examen de tous les livres de cago- 
terie qui se trouvent chez les libraires, pour en faire ensuite 
un autO'da-fé * . 

"Le club adresse les deux lettres suivantes aux Repré- 
sentants du peuple près les armées du Rhin et de la Moselle : 

PREMIERE LETTRE. 

«En déclarant le gouvernement de la République révolutionnaire, 
la Convention a voulu délivrer le peuple des ennemis de la Révolu- 
tion. La permanence des sections a été pour eux un moyen d'anéantir 

* Ce jour-là tous les livres de piété destinés à des protestants furent 
enlcyés des magasins du grand-père de l'éditeur de ceWnme, conduits 
dans neuf voitui^s sur la place de la Cathédrale, nommée alors place 
de la Responsabilité, et brûlés au même endroit où, sous la Restaura- 
tion, fiit élevée la croix de la mission. Cet auto-dorfé eut lieu pendant 
que le chef de Timprimerie se trouvait enfermé au Séminaire et ses 
deux fils comme volontaires au bataillon de la l'« classe à l'armée. 
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la liberté partout où leur influence existait. C'est elle qui dans.cette 22 
commune a attiédi l'esprit public, l'a égaré même, et a exposé ce boule- 
vai'd important à la trahison. 

«Supprimez doue cette permanence dangereuse, rendez la prési- 
dence responsable de toute assemblée ultérieure de sections. Vous 
garantirez le peuple d'un grand moyen de l'induire en erreur, il lui 
restera celui d'entendre la vérité dans le temple de la liberté. Nous 
veillerons toujours pour lui ! Il ne sera jamais trompé lorsqu'il ne 
sera assemblé qu'avec ses amis.» 

SECœiDE LETTBE. 

«L'influaice funeste de l'aristocratie et du modérantisme dans les 
sections a fait élire dans ks «Comités de surveillance un grand nombre 
d'êtres entachés de ces deux vices coiTupteurs ; nous vous demandons 
d'ordonner l'épurement dans notre sein, et d'après la censure des 
Sans-culottes, nous purgerons ces Comités des personnes suspectes 
et dangereuses ; alors elles seront sapées toutes , et les mesures de 
santé seront pleinement exécutées. 

ttMonet, Président ; Mainoni, L. H, Dubois, Pougenet, Gûrsching, 
Keil, Leorier, G. Schneider, TFittelshach, Ulrich, Knecht, Fogt, 
Gaucher, Beck^ Bierlin, Matthœus, Lemaître, Boy, Schwartz, 
Baudrillon, Ries, Marchand, J. G. Fix, Orllkb, SchulUr, 
Monnet, Baumgarther, J. B. MeuUr, Grosse, Eobinot, Secré- 
taire-archiviste. » 

wLeclure des deux arrêtés suivants : 24 

«Du 4me jour de la l^e décade du 3™« mois de la 2™* année de la 
Répid>lique française une et indivisible. 

«Les Représentants du peuple près l'armée du Rhin et de la Mo- 
selle arrêtent : que sur la demande de la Société populaire, les sections 
de Strasbourg ne seront plus assemblées en permanence, mais seule- 
ment dans les cas prévus par la loi. 

uLemane et M. A, Baudot. » 
«A Strasbourg, le 4 frimaire Tan II de la République française une 
et indivisil>le. 

«I.ies Représentants du peuple près l'armée du Rhin , chargent la 
municipalité de Strasbourg de faire abattre, dans la huitaine, toutes 
les statues de pierre qui sont autour du Temple de la Raison, et d'en- 
tretenir un drapeau tricolore sur la tour du Temple *. 

ttS^'Just et Lebas.n 



* Voir les différentes pièces se rattachant à cet arrêté, XiVre bleu, 
I, p. 30-33, et Etwas vom Fandalismus in Strassburg, merûbt im 
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24 «tTéterel fait la motion de faire abattre la tour de la Ca- 
thédrale jusqu*à la plate-forme. Les Représentants et Bier- 
lin, membre du club, appuient cette motion, par la raison 
que les Strasbourgeois regardent avee fierté cette pyramide 
élevée par la superstition du peuple, et qu'elle rappelle les 
anciennes erreurs ' . u 

25 tt Une Commission est nommée'pour présenter des moyens 
d*opérer la levée des citoyens du Bas-Rhin ; cette Commis- 
sion se réunira le lendemain à 9 heures à la Maison com- 
mune, pour se concerter avec les autorités constituées ; les 
membres de celle Commission sont t Jung, officier munici- 
pal, Vaghelte, Plagnier, Schwarlz, Guirsching et Sarez. 

tiLa Commission provisoire du Département instruit la S. 
d'un arrêté qu*elle a pris, pour inviter la municipalité à 
clore les temples du culte, et à les destiner & fulilité de la 
République *. 

nLa raison remporte tous les jours une nouvelle victoire 
sur le fanatisme et les préjugés, et le temple de la liberté 
retentissait encore aujourd'hui des applaudissements accor- 
• dés aux abjurations faites par les ci-devant prêtres. Ils s'ac- 
cordent tous à dire qu'ils étaient des charlatans salariés. 
La S. arrête d'insérer leurs noms dans les procès- verbaux. 

«La discussion s'ouvre au sujet des Alsaciens qui ne 
connaissent point la langue française , et que leur idiome 
isole du reste de la République. Plusieurs orateurs pro- 
noncent des discours très-énergiques; les uns demandent 

andern Jahr der franzôsischen Republik, Schreihen an Burger Gré- 
goire, Folksrepràsentant zu Paris, von G. Wedekind (Sur le van- 
dalisme exercé à Sti'asbourg dans la seconde année de la République 
française. Lettre adressée au citoyen Grégoire, Représentant du peuple 
à Paris, par G. Wedekind). 

* Voir sous le 25 juillet 1794. 

2 Cefutalors que Téglise du Temple-Nenfservit de magasin de grains 
et plus tard de porcberie ; que Téglise de S'-Guillaume fut cbangée 
cil hôpital militaire, et que Ton établit dans Téglise de S*-Pifrre-le- 
jeune un magasin de foin et dans l'église de S^-Thomas un magasin 
de paille. (Voir Heitz, Die Thomaskirche in Strasshurg, p. 62.) 
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qu'on les déporte et qu'on transplante en Alsace une colo- 25 
nie de Sans-culottes; d'autres que Ton leur fasse faire une 
promenade à la guillotine , pour opérer leur conversion. 

M Un des Secrétaires fait lecture du procès-verbal de la 
précédente séance. Un membre demande que les faits, qui 
ont provoqué l'expulsion des individus rayés de la S., soient 
ajoutés. Le Secrétaire observe qu'il pensé qu'après l'épure- 
ment la Commission des douze déposera ses arrêtés sur le 
bureau, et qu'ils seront insérés dans les registres de la S. ; 
de plus, il offre de les ajoutai; en marge. Le procès-verbal 
est adopté avec les amendements ci-dessus« 

nUn orateur parle de la nécessité pour tout ami du peuple 
de fréquenter ce même peuple dans les S. populaires; après 
avoir fait remarquer, que plusieurs individus ne se faisaient 
recevoir dans lesdites S., que pour avoir un diplôme et ob- 
tenir des places, grâce au nom de Jacobins, il propose, pour 
parer à cet inconvénient, d'examiner avec attention ceux 
qui se trouvent assidûment aux séances ; il demande que si 
quelqu'un des sociétaires laisse passer une décade sans pa- 
raître à la S., il soit censuré ; s'il en laisse passer deux, qu'il 
soit rayé impitoyablement. II propose en conséquence, pour 
agir avec sûreté et connaissance de cause, de tenir un re- 
gistre, où tout membre sera obligé d'écrire son nom chaque 
fois qu'il paraîtra. 

tiUn autre membre relève les inconvénients qui résulte- 
raient d'une simple apparition, puisqu'il serait facile d'en- 
trer pour écrire son nom et de ressortir sur-le-champ; il 
demande que tous les mois il soit fait un scrutin épuratoire. 
La discussion s'engageait sur cette affaire, lorsque le rap- 
porteur du Comité des douze arrive. Le principal motion- 
naire demande l'ajournement de sa proposition ; il est ap- 
puyé. On passe à l'ordre du jour. 

«Avant que le rapporteur commence, on demande par 
motion d'ordre que les tribunes et l'assemblée soient invitées 
au plus grand silence, et à ne donner aucune marque d'im- 
probation ou d'approbation. On invite à se prononcer libre- 
ment pour ou contre les accusés, ceux qui savent quelque 
chose, ou en leur faveur, ou à leur désavantage. Un membre 
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35 fait la motion que chaque accusé soit obligé de répondre 
catégoriquement aux faits h lui imputés, sans faire une apo- 
logie fastidieuse , qui enlève un temps précieux. D'autres 
observent, que ce serait souvent les enipécher de dévelop- 
per leurs raisons et d'atténuer un fait à leur charge par un 
autre en leur faveur. La S. leur accorde toute liberté de 
parier, sauf au Président à les rappeler à la question, s'ils 
s'en écartaient, et à fermer une discussion trop longue et 
qui ne procurerait aucun éclaircissement. 

fi La S. s'occupe de son purement et raye onze de ses 
membres. 

nUn membre monte à la tribune et fait sentir la nécessité, 
pour la réorganisation <x)mplète de la S., du renouvelle- 
-ment du Comité de surveillance, dont plusieurs membres 
viennent d'être rejetés; il propose que le nombre en soit fixé 
à cinq membres, nommés sur-le-champ. On demande que 
cette nomination soit remise au Comité d'épuration. Cette 
motion est adoptée. Le Comité , en conséquence , nomme 
Téterel, Mougeat, Berger, Alexandre et Dièche. Le nouveau 
Comité est invité à se réunir demain à celui de la Propa- 
gande ^tt 

29 «Lecture d'une lettre de Sîmond, de Besançon, témoi- 

gnant son étonnement au sujet de rincarcération des Jaco- 
bins Edelmann et André, u 

DÉCEMBRE. nE. Schucider demande que la tête de Dietrich tombe 
6 dans la ville qui a été témoin de ses scélératesses, et qu'en 
conséquence le club s'adresse de nouveau au Comité de 
salut public, pour l'inviter à condescendre à ce vœu.u 

«Les circonstances,» dit Schneider, «dans lesquelles on se trouve, 
exigent qu'aucun membre d'une caste ci-devant privilégiée ne puisse 
conserver de place ; je puis me trouver, comme prêtre, obligé de me 
retirer et d'abandonner les fonctions d'Accusateur public, où la con- 
fiance de m^ concitoyens m'a employé ; je ne désire conserver cet 
emploi que jusqu'au moment où j'aurai contribué à faire tomber la 
tête de Dietricli et de ses complices. » 

» Voir Lii^re bleu, I, p. 169-173. 
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nLe club raye de la liste de ses membres Jean Hummel, 
canonnier de la i*""" compagnie, pour s*élre caché dans une 
cave lorsque la Garde nationale a marché vers le Rhin, u 

wLes citoyennes, ci-devant nobles, Landsperg et Bock, 
de Blsesheim, envoient, par Tentremise de Frédérique 
Beyer, rue du Savon, 4, plusieurs objets d'or et d'argent, u 

fiLe Représentant du peuple Baudot prononce le dis- 
cours suivant : 

«La grande affaire, est la République ; tout doit concourir à sa 
confection, et cependant une infinité de gens s'occupent à en retar- 
der les opérations. Dans un gouvernement républicain, où tout doit 
tendre au bien public, on est surpris de voir une infinité de gens sus- 
pects en gérer les fonds, en dispenser les revenus ; depuis le moment 
de leur suspicion ils sont hors de la loi, hors du corps politique, ik 
ne doiyent y avoir aucune part, ils s'emparent d'un bien qui doit 
appartenir aux Sans-culottes. Pour remédier à cet abus, quel serait le 
moyen de ne laisser dans la République que des Républicains ? Point 
d'amalgame d'ancien régime ayec un gouyemement naissant ; il faut 
conséquemment faire abstraction de tous les membres gangrenés, qui 
n'ont pas l'esprit du bien public. Les égoïstes, les insouciants, les 
ennemis de la liberté, ennemis de la nature entière, ne doiyent pas 
compter parmi ses enfants. Quel est celui d'entre nous, qui pourrait 
supporter les regards d'un ennemi du genre humain, qui ne cherche- 
rait pas à le détruire? et ne sont-ib pas dans ce cas tous ceux qui 
s'opposent au bien général, ou même, qui n'y concourent pas ! gueiTe 
ouyerte, guerre éternelle avec eux, ou bien renonçons de sauver la 
patrie. C'est actuellement que tout Républicain doit se montrer, c'est 
dans les difficultés qu'il doit se prononcer ; il n'y a point de mérite à 
être patriote dans la paix, c'est dans les moments de crise que l'on 
doit agir. La Réyolution est faite pour le peuple, c'est un accumule- 
ment de bien et la destruction des préjugés qui faisaient son malheur. 
Quel que soit le nombre des égoïstes, des lâches, des ennemis du peuple, 
ne les redoutons pas ; ce n'est pas le nombre qui fait la force, c'est 
l'union et la yertu. Si quatre années n'ont pas suffi pour les éclairer, 
ils ne le seront jamais ; ils étaient nés pour l'esclavage, ils prendront 
les masques, les dehors du patriotisme, et ne l'auront jamais dans le 
cœur. Détruisons-les donc entièrement. Faisons-les disparaître d'un 
sol qu'ils ont souillé ; fussent-ils un million, ne sacrifierait-on pas la 
yingt-quatrième partie de soi-même, pour détruire une gangrène, qui 
pourrait infecter tout le reste du corps ; mais par là, dira-t-on, nous 
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9 nous attirerons Texéciatioa des des|K>tcs ; — et ne les exécrons-noas 
pas nous-mêmes , eux et leurs enJ&nts, et leurs infâmes suppôts les 
nobles et les prêtres. Jamais d'autre idée, d'autre pensée, que pour la 
liberté. Élevons un mur de séparation entre le royalisme et la patrie ; 
ce mur s'écroulera sur la tête des coupables, et forçons tout individu 
à n'avoir pas un instant de sa vie, (fui ne le rappelle à la République. 
Punissons ceux qui oseraient former le vœu de s'en séparer. Qu'ils 
n'oublient jamais, que la République s'appartient en entier, et que 
dès qu'ils n'en sont plus membres, leurs propriétés ne sont plus à 
eux, ils ne peuvent en détacher une partie de la masse générale. » 

nL*orateur invite la S. à demander à la Convention na- 
tionale une mesure générale contre tous les gens suspects; 
il pense que la République devrait dans un seul instant et 
d*un seul coup faire disparaître de son sol les amis des rois 
€i de la féodalité. Il demande que tout citoyen soit obligé 
d'avoir une carte, où d'un côté serait écrit et signé de sa 
main : Un tel exècre les rois et leurs adhérents, les prêtres 
et les nobles, et de Tautre : Il sera punî de mort s'il manque 
à son serment. — D'après l'avis de l'orateur et sur la de- 
mande de différents membres, le club syourne la discussion 
de ces propositions, u 

11 ti Lecture d'une lettre de Besançon, annonçant qu'une 
S. de personnes du sexe vient de décider qu'elle monterait 
la garde à l'hôpital militaire, pour porter des secours aux 
défenseurs de la patrie, u 

12 tiUn membre fait la motion suivante : 

«Une question d'une grande importance,» dit-il, «doit occuper la 
Société : c'est la calomnie et le modérantisme dont je veux parler ; de 
la calomnie qui, défigurant tous les faits, crée ce qui n'existe pas, et 
détruit ce qui existe, qui noircit la réputation des patriotes les plus 
prononcés, pour faire triompher le modérantisme ; je sais que déjà 
die s'est attachée aux membres de la Propgande; ils ont juré ici dans 
le temple de la vérité, la liberté, l'égaKté ou la mort, guerre aux 
tyrans etsecoursaux opprimés; il faut que tous les Saùs-culottes soient 
connus. » 

ttÂ cet effet il rappelle la proposition faite par Baudot, et 
il demande que les noms de tous ceux qui signeraient cette 
carte soient imprimés et affichés dans toute la ville ; il pro- 
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pose ensuite par amendement, de demander à la Convention 1 2 
nationale qu'elle expulse de son sein tous les membres qui 
n*ont pas voté la mort du dernier tyran. En rappelant en- 
core à la S. que parmi tous les scélérats qui sont incarcérés 
il peut se trouver des patriotes égarés, il propose de faire 
une adresse à la Convention nationale, pour Tinvitcr à éta- 
blir une Commission populaire, qui fera justice des cou- 
pables et rendra à la société les bons citoyens. Un autre 
orateur énonce son opinion sur le même objet ; il appuie 
d^abord la première proposition, celle faite par Baudot; 
mais il pense que les autres doivent être discutées dans le 
calme et la réflexion ; il distingue trois classes d'hommes 
parmi ceux qui sont détenus : le conspirateur; l'homme qui 
ne peut être convaincu du «rime de contre-révolution pour 
être privé de la vie; Thomme faible, qui n*a pas de grandes 
vues, qui est facilement égaré et qui peut comprimer Té- 
nergie des patriotes révolutionnaires. La première classe 
doit passer de droit à la guillotine ; la SQqonde, dans laquelle 
on ne peut jamais avoir de la confiance, doit être séparée 
de nous par Fimmensiié des mers et travailler dans les co- 
lonies ; la troisième doit expier sa faiblesse dans un lieu de 
sûreté et être enfermée jusqu'à la paix. Il demande, comme 
le préopinant, qu'il soit établi une Commission populaire, 
pour examiner les délits imputés aux détenus et délivrer 
ceux qui ont été les victimes ou des passions particulières, 
ou de l'erreur. 

i)Le club reçoit communication de Tavis suivant ; 

«Les maîtrises des arts et métiers n'existent plus, et cependant des 
artistes et des artisans affichent encore à leurs boutiques ou ateliers 
le tiu-e de maître. 

tt Ces titres abolis par la loi disparaîtront dans les vingt-quatre heures . 

a Les maisons où l'on reçoit les voyageurs prendront le titre d'au- 
berge et non cdui d'hôtel^ qui est un terme féodal et de l'ancien r^ime. 

«Les nouvelles enseignes seront en langue française. 

«Fait dans la maison commune de Strasbourg, le 39 Frimaire an II 
de la Republique française une et indivisible. 

«Le Maire de Strasbourg, P. F. Monet.n 
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13 nUa membre dénonce au club le mauvais traitement des 
blessés par les cbirurgtens et les infirmiers dans les hôpi- 
taux. Un médecin, également membre du club, parle en 
leur faveur. Le club renvoie cette question importante à 
une prochaine séance. 

tiLe Président Alexandre prononce le discours suivant : 

«Hérode ne ût-il pas sur une ' massacrer tous les en&ots qui 

élaient dans ses États? l'élise faible dans ses commencemenU, ne 
devint-elle ps persécutrice, quand elle fut plus forte? Vous connais- 
sez l'histoire de G>nstantin, le massacre des Albigeois ; combien de 
sang Tambition des rois de Portugal et d'Espagne n'a-t-elle pas coûté 
aux peuples du nouveau monde? Vous parlera-t-on des milliers d'in- 
fortunés que l'inquisition fait périr au nom d'un Dieu de bonté ; la 
révocation de Tédit de Nantes de cet infâme Louis XIV et sa bégueule 
de maîtresse n'a-t-il pas enlevé parle fer, les prisons, Texpoitation, 
150,000 familles? Qu'ils parlent après ces exemples, les tyrans. Cette 
mesure d'exterminer les gens suspects est nécessaire, vigoureuse, atterre 
les malveillants et forcera tous les traîtres à rentrer dans la poussière; 
quel sera le mode pour bâter son exécution ? Il est possible que des 
patriotes se trouvent confondus avec ces misérables ; il faut sayoir les 
distinguer. Que dans cliaque cantou l'on nomme une Gommissioa de 
douze membres ; que ce soit le peuple qui fasse cette nomination, et 
que les Sociétés populaires les surveillent ; ils examineraient la cause 
des détenus, et les conduiraient devant le peuple eu masse ; point 
d'orateur, défenseur ofEcieux ; l'accusé serait inten^ogé, jugé et 
puni par le peuple ; ainsi agissaient les Romains dans les beaux jours 
de la République ; l'accusé interrogé, chacun à baute voix prononce- 
rait son arrêt. Cette mesure est fondée sur la nature ; toutes les Sociétés 
sont de convention, tout homme qui y manque rompt le pacte social; 
c'est à ceux avec lesquels il a traîté, c'est à ceux à en faire justice ; 
mais le peuple perdra son temps, s'il est obligé de passer pour des 

, causes de ^ des journées entières hors de ses ateliers, et de sus- 

pendre ses travaux. On pourrait l'indemniser sur les biens des cou- 
pables et d'ailleurs ne gagne-t-ilpas beaucoup en travaillant lui-même 
d'une manière assurée à consolider sa liberté?» 

tiL* orateur descend au milieu des applaudissements. 
Différents membres se succèdent à la tribune et en d*autres 
termes appuient et développent les mêmes principes. 

^ 2 Lacunes dans le procès-verbal. 
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nVun d'eux rappelle ce qui a été dit dans une séance 13 
précédente et demande une distribution de cartes. 

nlln autre demande une adresse à la Convention, pour 
hâter Texéculion de ce qui vient d'élre proposé. 

nQuelques-uns s'arrêtent sur Tacte de la justice natio- 
nale au mois de septembre 1792. 

nL'on demande que l'adresse à la Convention soit déli- 
bérée de suite. Un membre désire que Ton ferfne la dis- 
cussion et que Ton ajourne le mode d'exécution. Un autre 
demande que la question mentionnée soit ajournée, autant 
pour éclairer le peuple sur une question aussi importante, 
que pour Tofifrir sous différents points de vue, sous lesquels 
elle n'a pas encore été traitée. Un dernier enfin, en ap- 
puyant rajourncment, invite, et les membres qui ont déjà 
parlé, et ceux qui veulent le faire encore, à présenter leur 
opinion par écrit, pour la livrer à l'impression. u 

nL'ordre du jour ramène la discussion sur les détenus. 14 
Un orateur monte à la tribune ; après avoir démontré qu'il 
ne peut exister dans la République que des Républicains 
ou des traîtres, qu'il est impossible d'admettre aucune mo- 
dification, il conclut à ce que les modérés, les feuillants, 
les égoïstes et tous les ennemis de la patrie tombent sous 
le glaive de la loi. 

itUn sociétaire lui succède, et distingue trois classes 
d'hommes dans les détenus : les modérés , les suspects et 
les fanatiques; il demande la réclusion pour ces derniers, 
une Commission populaire pour juger les autres, et que la 
peine de mort soit la seule qui leur soit applicable. 

«Tout ce qui n'est pas pour le peuple est contre le 
peuple, u s'écrie un troisième orateur; «que tous ceux qui 
n'ont rien fait pour la chose publique soient retranchés de 
la société ; u il distingue ensuite deux classes dans les fana- 
tiques : les hommes faibles et imbéciles et ceux qui, sous 
le masque de la religion, ne sont rien moins que des contre- 
révolutionnaires. La guillotine doit nous faire justice de 
ces derniers et les autres doivent être enfermés pour expier 
leur faiblesse. Pour ce qui est du jugement, il se range à 
la proposition du préopinant. Un autre, en développant les 
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14 mêmes principes, demande que la Commission populaire, 
qui sera nommée examinera tous les principes , et qu*au 
peuple seul soit réservé le droit de prononcer le juge- 
ment. 

tiUn autre, en partant du principe que la première vertu 
d'un peuple libre est la justice, pense que tous les détenus 
ne méritent pas également les mêmes peines; qu*un homme 
(uible et trompé ne peut être assimilé au conspirateur ; il 
pense qu*il serait dangereux de laisser à une Commission 
le soin de décider du sort des détenus. H ne faut pas, dit-il, 
accoutumer le peuple à verser le sang du peuple ; il pense 
qu'il conviendrait de ne s'occuper du mode d'exécution 
(|uc dans des moments plus calmes et plus tranquilles. L'o- 
rnleur qui succède ne distingue que deux classes : les cons- 
pirateurs et les patriotes égarés ; le nombre de ces derniers 
est très-rare et déjà le peuple les a désignés ; frappez de 
mort les uns et rendez les autres à la société ^ . 

itOn donne lecture de l'arrêté des Représentants du 
peuple Lebas etS'-Just, qui porte qu'Euloge Schneider, 
Accusateur près le tribunal révolutionnaire, sera exposé, le 
15 décembre, à la guillotine, depuis 10 heures du matin 
jusqu'à 2 heures du soir, et qu'il sera ensuite conduit de 
brigade en brigade au Comité de salut public de la Con- 
vention nationale *. 

ttMainoni, Monet et Mougeat exposent au Comité de 
sùrelé qu'il doit faire arrêter les citoyens Taffin , Wolff, 
Clavel, Ânstett, Martin, Nestlinet Zimmermann. Le Comité 
nomme des Commissaires pour les interroger. 

nLe Comité de sûreté arrête que les personnes étran- 
gères au Comité apportent un certiflcat signé par six 

* A celte séance, dit Fauteur du Lwre bleu, tous les membres pré- 
sents, excepté trois, montèrent à la tribune, et votèrent indivièid- 
lerocnt la mort de tous les détenm avec ou sans jugement. Les tri- 
bunes, composées en grande partie des parents et amb des d^nos, 
étaient forcées par la terreur d'applaudir et d'adhérer à cette mesure 
sanguinaire. 

^ Voir Notes sur Schneider, p. 115. 
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membres de la S. populaire, qui atteste leur civisme avdnt 1 4 
qu'il soit approuvé par le Comité ' . u 

fvLes Représentants du peuple SWust et Lebas invitent 15 
les Jacobins de leur proposer un Accusateur public, à la 
place de Schneider, pour le tribunal révolutionnaire. — 
Le Comité propose Neumann. u 

nS'-Just et Lebas invitent les Jacobins de leur présenter 16 
une liste de huit personnes pour compléter le Directoire du 
Bas-Rhin. Le Comité leur propose: Mougeat, Ulrich, 
Saget, StrifQer, Wagner, Jâggi, Lacclaie et Correy.u 

ttll est décidé que toute la S. célébrerait, à la décade 17 
prochaine, une fête en commémoration des martyrs. On 
nomme trois orateurs, qui doivent prononcer des discours 
en mémoire de Marat, de Pelletier, de Beauvais et d'autres, 
qui moururent pour la liberté. Deux discours ayant dû être 
prononcés en français et le troisième on allemand, le Re- 
présentant Beaudot fait l'observation qu il serait ridicule ^ 
de prononcer des discoui*s en Thonneur des martyrs dé la 
liberté dans le langage des Autrichiens et des Prussiens , 
les ennemis de notre liberté. Le club décide que tous les 
trois discours seront prononcés en langue française, malgré 
Tobservation que Ton fait, que rassemblée est principale- 
ment composée de citoyens qui n'entendent pas Tidiome 
français, et que cependant Tinstruction est le plus néces- 
saire à ceux-ci. M 

iiSur la motion d'un de ses membres, le club arrête 18 
qu'on continuera l'appel nominal au sujet des gens suspects, 
a6n que ceux qui n'ont pomt voté puissent le faire. 

M Un membre de la Propagande fait la motion de forcer 
les juifs à épouser des chrétiennes.»» 

uDelâtre vote la mort de tous les gens suspects, après 19 
qu'une Commission populaire aurait été établie par la 
Convention; Monet, de Besançon, vote de même; Sarrez, 
Dièche, Tœrdel, Bleink, de même; Kefein, Langler, Toppet, 

* On appelait alors ces certificats : Caries de civisme. Voir à ce 
sujet, Friesé, Faterlàndische Gesehichtc, t. V, p. 283. 
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19 Kôtelot, la mort après le triage; Vincent et Galey, la mon 
des contre -révolutionnaires et des suspects; Delleville, 
Schuller, Vogue, Keil, Duzel, Bouillon, la mort des sus- 
pects, après le triage fait; Dupont, la mort des suspects, 
sans distinction; Grillet, Tissert, Lauer, Thomas, Clerc, 
Gourtin , Mey er , Hochtôrffer , la mort des suspects reconnus . « 

21 ttHérauIt de Séchelles, Représentant du peuple, revenant 
de sa mission dans le Haut-Rhin, rend compte au club de 
ses travaux dans le dit département. 

«C'est presqu incroyable, n dit -il,* «à quels excès le fanatisme a 
conduit les habitants de ce dépaitement ; j'ai employé tous les moyens 
de mettre un frein à ce i&onstre, et ce n'est que dans quelques loca- 
lités que j'ai réussi à l'écraser. Sous mes auspices plusieurs Société 
populaires furent fondées et celles qui existaient furent purgées de 
leurs iâux membres. Je vous recommande les nouveaux frères qui en- 
treront en correspondance avec vous. Moi aussi j'étais, il y a trois 
ans, membre de votre Société, et je vous répète aujourd'hui le serment 
que j'ai prêté alors, de préférer de mourii* que de ne vivre libre. » 

«Sur Tobservation de plusieurs membres, que les assi- 
gnats recommencent à diminuer en valeur, Téterel assure 
que le Tribunal révolutionnaire a pris les mesures les plus 
sévères contre les agioteurs et les dépréciateurs de la 
monnaie nationale. 

wDelàlre fixe Taltention du club sur quelques moyens 
de renforcer noire armée. a 

22 "Sur la motion de quelques membres de la Propagande, 
le club décide de nommer un Comité exécutif composé de 
quatre membres. • 

fiUn membre de la Propagande monte à la tribune et dit: 

«Chaque jour les accusations contre Schneider se grossissent. L'on 
nous accuse, nous qui avons été appeiés ici des départements avoisi- 
nants , que nous soyons la cause de l'arrestation de Schneider. Je 
déclare publiquement que nous n'y avons pris aucune part. Lebas et 
S'-Just n'ont pu voir sans indifférence l'entrée illégale et anti-répu- 
blicaine de cet homme, il fallait qu'ils punissent ce crime. Mais il est 
surprenant qu'à sa punition ce furent justement cette même classe 
d'hommes, contre l'esprit d'agiotage desquels Schneider s'opposait le 
plus, qui témoignèrent publiquement l'expression de leur joie. Mais 
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elle sera en vain, le Tribunal de rérolation nous le garantira, car il 122 
nous promet qu'il a pris les dispositions les plus sévères de punir les 
détracteurs de la monnaie nationale. » 

tiUn Représentant du peuple près Tarmée de la Moselle 23 
monte à la tribune et dit qu1l vient au milieu de ses frères 
pour répéter le serment prêté il y a plusieurs années. 

«Mes sentiments,» ajoute-t-il, «vous sont connus; je crois avoir 
été toujours fidèle aux principes de la liberté, j'ai voté pour la mort 
du tyran, et c'était mon plaisir d'aider à sauver mon pays.» 

itLe club déclare que ce Représentant s*est toujours 
comporté en bon Sans-culotte , et le Président lui donne 
J*accolade, aux applaudissements des tribunes. 

nLemane, Représentant du peuple^ annonce que les sol- 
dats de Tarmée du Rhin et de la Moselle ont battu Tennemi 
et se sont rendus maîtres de Haguenau. À Toccasion de 
cette nouvelle, Delàtre dit : 

«Frères, quoique la nouvelle de la victoire remportée doive réjouir 
tout Républicam , cette joie' ne doit pas le laisser s'endonnir. Les 
attaques des Prussiens et des ÂùtricLiens ne sont que des ombres, en 
comparaison du plan d'une grande partie des suspects que nous avons 
dans notre ville, renfermés dans l'édifice que nous nonmions Sémi- 
naire. Je fais donc la motion de demander au Représentant de faire 
conduire ces personnes à l'intérieur de la République. » 

ttLa S. populaire ^ envoie une adresse à la Convention 24 
nationale, pour lui exposer le bien que la ci-devant Propa- 
gande a fait en cette cité et le chagrin que cause son départ 
aux Sans-culottes. 

itUn membre expose que le Représentant du peuple qui 
est ici ne peut pas prendresur lui rinternement des prison- 
niers du Séminaire ; il dénonce plusieurs abus qui existent 
dans les prisons. Un autre membre fait des dénonciations 
pareilles ; on observe que le Représentant du peuple a pro- 
mis qu'il ferait fermer toutes les croisées du Séminaire. 

nÛn membre demande qu'il soit fait, séance tenante, 
une adresse au Général commandant la place de Strasbourg, 
pour lui demander que dans la journée de demain il parte 

^ Ce fiit ainsi que se mmuna alors le dub des Jacobins. 

20* 
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^4 de la ville un bataillon de la Garde nationale, pris parmi les 
jeunes gens les naieux exercés et les plus vigoureux. Arrêté. 
Téterel s^inscrit le premier. 

itLa S. envoie Tadresse suivante à la Convention natio- 
nale : 

LnEBTÉ. FRATEBlfiré. ÉGALITÉ. 

viLa République ou la mort. 

vLa Société populaire de Strasbourg à la Coruxiition nationale. 
«Législateurs ! 

«Nos frères des dépaitements voisins et de Tin teneur sont venus 
au secours des patriotes menacés sur les bords du Bbin, en députant 
ici ceux d'entre eux qu'ils ont cni les plus propres à raviver Tespril 
public, presqu'anéanti par l'influence liberticide de l'aristocr^e et 
du fenatisme. 

«Aux premiers accents des apôtres de la vérité les monuments de 
l'erreur sont tombés, les ministres de la superstition ont eux-mêmes 
aidé à déchirer son masque, et le peuple qu'ils divisèrent trop long- 
temps s'est réuni au culte de la raison. • 

«Le9 intrigants qui serpentaient jusqu'au sein de cette Société sont 
démasqués ; la permanence des sections détruite, leur ôte un des prin- 
cipaux moyens d'^arer le peuple, dont la régénération est l'heureux 
xésultat de la nôtre. 

«Toutes les^andes mesures qui doivent la consolider et s'élever à 
la hauteur de la montagne ont depuis constamment été l'objet de nos 
discussions. Renforcées de l'énergie de nos frères, elles avaient ce carac- 
tère révolutionnaire qui écbauffe le peuple, intimide ses ennemis, rallie 
tous les Français à ce centre d'unité qui a sauvé la République et peut 
seul assurer son triomphe. 

«La loi qui les rappelle dans leui-s Sociétés nous prive d'un con- 
cours bien précieux dans la suite de nos travaux. Nous sommes con- 
vaincus que cette mesure générale n'a été provoquée par aucun ^ard 
des principes républicains dont la propagation a été le but constant 
de leurs effoits. Ce témoignage est aussi celui des Représentants mon- 
tagnards qu'ils n'ont cessé de seconder et qui nous ont souvent forti- 
fiés de leurs lumières et de la force de leurs principes. 

«Nos regrets en perdant nos frères sont adoucis par la présence de 
Lacoste et Baudot, vos dignes coUègues, dont l'activité égale le dé- 
vouement à la cause sacrée pour laquelle nous sommes tous résolus à 
périr. A leur civisme brûlant on reconnaît l'habitant de la montagne. 

«Législateurs, gardez-vous d'ébranler cette roche sainte, contre la- 
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quelle sont venues se briser les têtes du despotisme, du fédéralisme, du 24 
fanatisme, avant d'avoir affermi le bonheur du peuple ; continuez à 
frapper tout ce qui tient à ces hydres affi:enses. Ne quittez'votre poste 
que lorsque vous pourret déclarer que la patrie n'est plus en danger. 
«Quant à nous, nous remplirons nos serments ; la liber tc,|régalité, 
l'unité, l'indivisibilité de la République : tels sont les cris des|Jaco- 
bins de Strasbourg et de leurs frères au moment de leur séparation. 
Bientôt nous ferons connaître nos communes opérations ; elles n'ont 
eu que ces principes pour base. Eux seuls nous dirigeront dans la 
carrière que nous poursuivrons avec le courage et la vigilance qui 
distingue les ardents amis de 1^ liberté. » 

n Lecture de la proclamation suivante : 

fiL agent national du District de S trasbeurg, à ses concitoyenê. 
«Strasbourg, le 4 nivôse ah II de la République française, une et 

indivisible. 

«Les trahres ne sont plus ; l'ennemi est exterminé ; nos uoupes sont 
vainqueurs. Les laisieriez-vous manquer de la moindre des choses ? 
Il leur faut souliers, habits, chemises; il faut avoine, foin, paille, 
grains. Quelle serait la commune qui ne se dépouillerait ps volontiers 
l)Our ceux qui ont sauvé notre République ? 

«T^ commune qui se distinguera le plus, sera inscrite sur la liste 
Je celles qui ont bien mérité de la patrie : le mépris public désignera 
celles qui par trahison ou par indolence pourraient rester en inaction. 
Choisissez. D. Stamm.n 

wUn membre demande qu'on visite la garde-robe de 25 
MM. les incarcérés et qu'il leur soit enlevé d'autorité na- 
tionale tout ce qui ne leur est pas nécessaire. Il ajoute que, 
pour rester dans leur grotte, ils n'ont besoin que de l'habit 
qui les couvre. Cette proposition est arrêtée au milieu des 
plus vifs applaudissements. 

nlJn membre rappelle l'arrêté de la S. pour Tévacuation 
du Séminaire. On nomme Delàlre et Richard pour se trans- 
porter à cet effet auprès des Représentants du peuple. 

11 On décide, en conformité de l'arrêté des Représentants 
du peuple SWust et Lebas, du 3 nivôse II, de faire raser la 
maison de quiconque sera convaincu d'agiotage ou d'avoir 
vendu à un prix au-dessus du maximum * . 

* Le 27 du même mois le tribunal criminel extraordinaire ordonne 
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35 ttDelàtre prononce un discours, dans lequel il dit entre 
autres que Jésus-Christ était le plus grand charlatan qui ail 
jamais existé. Les officiers municipaux Jung et Butenschœn 
prennent la défense, non de Jésus catholique, apostolique 
et romain, mais de Jésus-Christ sans-culotte, préchant les 
principes sacrés de Tégalité et une morale sévère *.u 

29 nLa S. reçoit Tarrété suivant : 

u Arrêté des Représentants du peuple près les armées du Rhin 

et delà Moselle. 

«Strasbourg, le 9 nivôse an II de là République française, une et 

indivisible. 

« Provisoirement et jusqu'à l'établissement de rinstniction publique, 
il sera formé dans chaque commune ou canton du département dn 
Bas-Rbin une école gratuite de langue française. 

«Le département du Bas-Rhin prendra sur les fonds provenant de 
l'emprunt sur les riches une somme de six-cent-mille livres, pour or- 
ganiser prompt^nent cet établissement, et en rendra compte à la 
Convention nationale. 

«Les Représentants du peuf^e, Lebas, S^-Just. » 



la démolition de la maison du citoyen Schauer, n» 76, Vieux-Marché- 
aux-Poissons {Livre bleu, I, p. 42). 

2 Voir à ce sujet, Butenschœn, Jrgos, IV, p. 17, article rapporté 
dans Frieséf Neue vaterlàndùche Geschichte, t. V, p. 351 . 
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tiUn membre fait la motion que toutes les filles doivent janvier. 
être invitées à ne donner leur main en mariage qu*à des 1^ 
citoyens qui ont donné des preuves de leur patriotisme, soit 
en ayant défendu la République, soit en ayant occupé ou 
occupant un poste utile à la République.!» 

n Lecture du Résumé des interrogatoires subis par les 2 
complices de Schneider: Taffin, Clavel, Anstett et Nestlin * . 
La S. arrête Timpression de ce Résumé dans les deux 
langues. 

nlJn membre rapporte que les assignats sont de nouveau 
dépréciés par les agioteurs. Bois déclare que les assignats 
sont le gage de notre liberté que chaque citoyen doit ga- 
rantir, et que celui qui les méprise insulte la Nation et est 
un scélérat. 

11 Le Représentant Lacoste, qui, ainsi que son collègue 
Baudot, vient de quitter Tarmée, rend compte des victoires 
remportées par Tarmée du Rhin et de la Moselle sur les 
valets des despotes. Ce dernier Représentant exprime son 
étonnement au club, que les défenseurs de Landau n*aient 
pas trouvé un accueil plus favorable à leur arrivée à Stras- 
bourg. Il se plaint encore que dans cette ville un assignat 
de 100 livres ne valait qu*un écu de 6 livres. Baudot avertit 
le club que le Représentant Dentzel, envoyé par la Conven- 
tion nationale pour Torganisation du District à Landau , a 
dénoncé le Général Laubadère; mais que c*est au contraire 
à ce Général que la République doit la conservation de la 
forteresse de Landau, et qu*elle ne soit pas tombée par 
trahison entre les mains de Fennemi.u 

fiBois propose, en sa qualité de médecin, que les soldats 3 
convalescents, pour pouvoir se remettre tout-à-fait, soient 
reçus dans les maisons des citoyens, qui leur serviront de 

< Voir Notes sur Schneider, p. 133, et ZiVre bleu, I, p. 6. 
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bons mets et les mettront par là à même de pouvoir bientôt 
reprendre les armes pour la défense de la République. La 
S. invite la municipalité à aviser aux moyens de mettre 
cette proposition à exécution '.u 

tiLe club s'occupe de la question : Par quels moyens les 
blessés pourraient-ils être le plus commodément conduits 
âans les hôpitaux * ? Gintzrotb ' annonce au club qu'il a in- 
venté une voiture expresse pour la conduite de plusieurs 
blessés et qu'il a envoyé un petit modèle de cette voiture 
au Ministre de la guerre. Le club arrête d'écrire à ce Mi- 
nistre pour qu'il fasse examiner ce modèle. 

ttDelàtre annonce que le frère Richard vient d'être arrêté 
par le Représentant du peuple Fort, en mission dans le dé- 
partement de la Moselle. La S. décide de faire savoir à ce 
Représentant que Richard est un bon patriote et que proba- 
blement il a été calomnié par ses ennemis. 

nLe même membre , remarquant au club que le spec- 
tacle est une de ces écoles qui corrigent l'esprit public par 
des représentations qui encouragent les citoyens aux actions 
républicaines, fait les motions suivantes : 

« to Que le clob doit inviter le Directeur du ^>ectacle à délivrer à 
chaque l'eprésentation un certain nombre de billets gratis aui troupes; 
2<* que la garde du théâtre doit être supprimée et qu'un membre de 
la municipalité en écharpe doit suffire à maintenir Tordre ; et S^ que 



* Déjà k 9 nivôse II (29 décembre 1793) S^-Just et Lebas avaient 
rendu l'arrêté suivant : «Tous les citoyens aisés de Strasbourg, 
Saveme, Haguenan, Landau, Wisscmbourg, et des cantons du Bas- 
Rhin, sont invités à donner, pendant Fhiver, l'hospitalité à un soldat 
mutilé pendant la campagne pour le service de la patrie. Le Départe- 
tement du Bas-Rhin est chargé de publier le présent arrêté et d'en 
rendre compte à la Convention nationale. » 

* Déjà par arrêté du 25 novembre 1793, de S^Just et Lebas, les 
voitures des riches sont mises en réquisition pour le transport des 
blessés et des chirurgiens. 

3 Sellier-carrossier à Strasbourg, qui, par les belles voitures sorties 
de ses ateliers et par un excellent ouvrage sur les véhicules des An- 
ciens, avait acquis une réputation européenne. 
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toutes les places de la salle doivent être égales , parce que chez un 6 
peuple où toute distinction a été abolie, cela ne serait pas convenaLlc 
autrement. » 

fiSur la remarque faite au club par Planier, que nos 10 
guerriers malades sont traités dans les mêmes salles avec 
les blessés ennemis et que les premiers ne pourraient 
guérir dans Tair pestiféré des Autrichiens et des Prussiens; 
le club arrête de demander aux Représentants du peuple 
que cet état des choses soit changé. 

Il Communication faite au club de Tarrété suivant : 

«Les Représentants du peuple^ révoltés que les exemples frappants 
qui ont eu lieu dans la ville de Strasbourg depuis quelques mois, 
n'(mt pu corriger plusieurs contre-révolutionnaires qui résident encore 
dans cette commune, et qui osent encore conspirer et enfreindre les 
arrêtés des Représentants du peuple ; arrêtent que les nommés Gotta, 
Martin et Boch, prévenus d'avoir cherché à renouveler la perma- 
nence des sections, afin d'exciter plus facilement une insurrection 
dans cette place, seront sur le champ mis en état d'arrestation, les 
scellés posés sur leurs ppiei-s et effets, et traduits an tribunal révo- 
lutionnaire à Paris. 

«Les nommés Butenschœn, WolfF, Jung, Massé, Yogt, employé 
dans les greniers de la commune, Oauer, Daum, Berghauer, de Ban*, 
reconnus pour gens suspects et dangereux, seront pareillement mis 
en état d'arrestation dans la nuit ; leurs papiers seront visités, et de 
suite ils seront transférés à Dijon, pour y être mis en état d'arrestation. 

«Toutes les autorités constituées, civiles et militaires, sont requises 
de se concerter pour prendre les mesures nécessaires pour en imposer 
aux malveillants, et principalement pour empêcher que les sections 
ne se réunissent ; elles feront dissiper tout attroupement ou assemblée, 
autres que celle de la Société populaire, ou réunion des citoyens an 
Temple de la Raison. 

«Chargent le général Dièche, commandant de la place, de Texé- 
cution du présent arrêté, qui sera imprimé dans les deux langues, 
affiché et proclamé à son de tnmipe. 

«A Strasbourg, le 21 nivôse. Tan H de la République une et in- 
divisible. M. A, Baudot et /. B. Lacoste, » 

tiPIanier prononce un discotirs, dans lequel il se plaint 1 1 
amèrement de la non-valeur toujours croissante des assi- 
gnats ; il propose de déclarer les personnes qui ne les res- 
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1 1 pectent point, indignes du nom de Républicains et de les 
exclure de la société des hommes libres. Adopté. 

tiTéterel rend compte des arrestations faites la nuit pas- 
sée ; il annonce qu*une partie des personnes arrêtées ont été 
conduites à Dijon et une autre partie à Paris. 

nSur Tobservation faite au club que Massé s*est toujours 
conduit en bon Républicain , mais que par son caractère vif 
il a perdu la bonne opinion que Ton avait de lui » le club 
décide de soutenir sa famille pendant son incarcération. Le 
Général Diècbe est chargé de ce soin.u 

13 nUn membre avertit le club que les hôpitaux sont très- 
mal tenus sous le rapport des garde-malades. Le club arrête 
de rechercher les moyens de faire cesser les divers abus 
qui existent dans ces établissements. Monet signale la mal- 
propreté comme étant la principale cause du malaise dans 
les hôpitaux militaires; selon lui le meilleur moyen serait de 
placer des femmes comme surveillantes des garde-malades. 
«Ne serait-il pas possible,» dit-il, «que pendant que les maris 
montent la garde , les feomies monteraient aussi, à tour de rôle, la 
garde dans les hôpitaux , pour surveiller la propreté et les soins à 
donner aux guerriers malades ? moyen pai* lequel tout ira au mieux.* 

Il II demande encore que les Représentants seraient priés 
d'augmenter le nombre des garde-malades par des soldats 
de la première réquisition au-dessus de 25 ans. 

nSur l'observation de Richard que la question des hôpi- 
taux militaires étant pour ainsi dire permanente , le club 
devra nommer une Commission ad hoc, Monet, Richard et 
un autre membre sont nommés, pour visiter journellement 
ices hôpitaux, u 

1 3 «tLe club arrête qu'il n'y aura dorénavant plus que trois 
séances par décade : les primidi , quartidi et septidi ; les 
autres jours seront destinés qux lectures publiques, u 

19 «»0n donne lecture de l'adresse suivante : 

uj^dresse des cinq Sans-culottes de Strasbourg, déportés à Dijon, 
au Comité de sûreté générale de la Convention, 

«Qnq Jacobins de 89, de la Société populaire de Strasbourg, qui 
venait d'être épurée par un scrutin épuratoirc, ont été arrêtés la nuit 
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da 31 an âd nivôse, par la force armée, le Général Dièche en tète, 1 9 
conduits aux Ponts-couverts, et le lendemain, sous l'eseorte de quatre 
gendarmes, dans la c(»nmune de Dijon, pour y être en état d'arresta- 
tion sous la surveillance des autorités constituées. 

«L'ordre de leur arrestation ne leur a pas été communiqué, il n'y 
a pas eu de procès-verbal de dressé, et ils ont été enlevés de Stras- 
bourg sans connaître les griefs qu'on pouvait leur imputer. Ce n'est 
qu'après quelques jours de marclie qu'ils ont obtenu la lecture de 
l'ordre de leur déportation ; mais quelle a été la surprise de ces cinq 
Républicains, qui depuis cinq ans n'ont cessé de bien mériter de la 
patrie, par leurs actions et leurs discours, de se voir tout-à-coup dé- 
clarés suspects par des Représentants qui sans doute ne les connais- 
saient pas, puisque dans leur arrêté ils ne les désignent que par leurs 
noms de famiUe, sans prénoms, et sous une £iusse désignation d'état ! 

«Les citoyens Wolff, Jung, Massé et Vogt, y sont désignés comme 
employés dans les greniers de la commune ; tandis que le premier est 
ju^e du tribunal, le second, ofiieier municipal, le troisième, chef de 
l'£tat-major de la place, et le quatrième, employé dans les bureaux 
de la commune. Gonmient était-il possible d'arrêter comme suspects, 
dans le grand nombre des personnes qui portent le même nom dans 
Strasbom-g, précisément ceux que tout le peuple de cette commune 
reconnaît pour des patriotes les plus chauds, les plus purs et les mieux 
prononcés ? C'est donc la guerre aux Sans-culottes que. l'on fait à 
présent. 

«Voici les hommes arrêtés, déportés et incarcérés comme suspects. 

«Wolff, juge du tribunal civil et criminel de Strasbourg, est Jaco- 
bin de 89. 1] s'est depuis le moment de la Révolution fortement pro- 
noncé pour elle. Il s'est rendu utile à la Société populaire, et a propagé 
dans le peuple les principes sacrés de liberté et d'égalité qui l'animent. 
n a été choisi par les Représentants du peuple et par les autorités 
constituées pour remplir plusieurs emplois civils^ entre autres celui de. 
Maire d'une commune, de membre du Comité de sûreté générale du 
département du Bas-Rhin, de juge du tribunal révolutionnaire, jus- 
qu'au moment où la loi sur le gouvernement provisoire a aboli ce tri- 
bunal : alors il est rentré au tribunal civil et criminel. 

«Jung, ofEcier municipal. Jacobin de 89 : il n'a jamais un seul 
instant dévié des principes ; il a montré un courage inébranlable dans 
les moments les plus orageux ; il a été le premier à demander à la 
Société la mort du tyran, dans un discours populaire. Il s'esi montré 
Républicain, dans le temps qu'un grand nombre de nos patriotes du 
jour se traînaient servilement dans la fange du royalisme. Il a le plus 
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1 9 cMtrilNié il démasquer le tnàitt Dietridi. Il a été Bommé deux fins,, 
par les Représentants dn peuple, membre de la municipalité et dn 
Comité de sûreté générale du département dn Bas-Rhin; ensuite il fiit 
choisi par ce même Comité pour la distribution de^bons civicpes, et la 
Société le nomma du Comité qui fiit chargé de son scrutin épuratoire. 

« Vogt est père de cinq enfants, dont un, âgé de treize ans, fait la 
guerre dans la Vendée ; il est Jacobin de 89 ; c'est Thomme du peuple 
a^ec tout son nerf et ses vertus ; il jouit de l'estime de tous les yrais 
SansHsulottes de Stra^ourg. 

«Massé, chef de l'État-major de la place de Strasbourg, Jacobin 
de 89, trésorier de la Société, et élu Vîcc-président depuis le dernier 
scrutin épuratoire. Il est père de six enfiints tous en bas âge ; Taîné 
a douze ans. Il a failli en 91 être lanterné par le peuple, pour ayoïr 
voulu arrêter une femme qui appelait le peuple à la révolte, pour 
empêcher la mise de scellés sur les archives dn ci-devant chapitre de 
S*-Pierre-le-vienx. A été le premier à démasquer le traître Dietrich, 
qui lut depuis, ainsi que ses valets et complices, ses plus cruels enne- 
mis. Massé quitta en juin dernier l'administration du Bas-Rhin, sa 
femme et ses enfants, pour voler dans la Vendée à la destruction des 
rd)elles. Dans sa route il donna l'éveil à toutes les Sociétés populaires 
des départements du Boubs, de la Cote-d'or, de la Haute-Saône et 
de la Nièvre, sur le monstre du fédéralbme qui menaçait en ce mo- 
ment la République. Ce fut d'après les témoignages de ses cheÊ et de 
la Société populaire de Strasbourg, que le Conseil du Pouvoir exécu- 
tif le nomma adjudant de place il y a deux mois. 

Daum, membre du District, non moins connu par son ardent pa- 
triotisme que par les principes qu'il a développés dans les occasions 
les plus épineuses : il a été nommé à cette place depuis l'épurement 
des administrations. 

«Vo3à, Représentants du peuple, les cinq citoyens déclarés sus- 
pects, et arrêta sans qu'on puisse leur reprocher aucune faute, même 
aucune erreur. Ils ne demandent point de grâce, l'homme libre doit 
conserver son caractère même dans les fers ; mais ils demandent que 
leurs dénonciateurs, s'il y en a, soient tenus de se présenter avec eux 
devant un tribunal, et les détenus prouveront que leurs ennemis sont, - 
ou des contre-révolutionnaires, ou des coquins. 

«Les hommes libres qui ont bien servi la République, et qui mourront 
pour la maintenir, Massé, Jung, Daum, Fogt, Woljf, » 

21 ttDe nouvelles plaintes sur Tavilissement des assignats 

se font entendre au club. Un membre proposé, pour punir 
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rarâtocralie et Tégoïsme d*iiii grand nombre d^habitanls 21 
de ce département parlant le langage allemand , qu on 
les transporte dans Tintérieur de la France et qu'on les 
remplace par des patriotes éprouvés de Tintérieur '. 
Monet prétend que généralement les habitants parlant Tal- 
lemand étaient bons, mais qu'ils étaient induits en erreur 
par des hommes rétrogrades ; il propose & cet effet d'en- 
voyer des adresses aux différentes S. du département, 
pour les engager à foire tout leur possible afin de travailler 
à Féducation des habitants et de répandre les lumières 
parmi eux.u 

«Le plus grand nombre des hommes,» .contiaue Moaet, «fait sou- 
vent le mal parce qu'il loi manque Téducation nécessaire. Le fanatisme 
soulève encore sa tête dans kj^upart des localités; que Ton instruise 
le peuple et qu'on l'arrache des écueils de la superstition j pour le 
conduire sur le chemin de la saine raison et de la vertu ; qu'aussitôt 
que les préjugés nourris par la prêtrise seront remplacés par l'instruc- 
tion, et que le peuple aura commis les principes de la Constitution, 
les citoyens parlant l'allemand s'efforceront d'imiter leurs frères fran- 
çais. Mais si toutefois ces moyens ne porteraient pas de fruits, alors il 
faudrait recourir à la proposition du préopinant. » 

nSehwartz annonce au club qu*il existe à Tbôpital civil un 23 
émigré attaqué du scorbut, et demande que, sans attendre 
plus longtemps, il soit guillotiné, pour rendre sa guérison 
plus prompte «M 

ttUn membre du club fait la motion que parce que les 26 
séances sont toujours de plus en plus moins fréquentées, 
quoique le nombre en ait été diminué, les jours des séances 



* Dans une brochure publiée alors sous le titre : Dissertation sut- 
la FrancUiscUion de la ci-devant Alsace, par RoussevUle, se trouve 
p. 13 le passage suivant : 

« J'ai vu avec satirfaction qu'une partie des âmiOes patriotes 

envoyaient leurs enfants dans les contrées voisines où la langue fran- 
çaise est usitée, et j'ai dit : Pourquoi ne pas généraliser les choses? 
pourquoi ne pas faire une espèce de levée en masse de tous les jeunes 
citoyens et citoyennes de la ci-devant Alsace, et ne pas les placer 
pour un temps, et par réquisition, chez les Français de l'intérieur ?....» 
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36 le spectacle reslera fermé, el que les membres qui man- 
queraient aux séances, sans avoir une excuse valable, se- 
raient rayés de la liste de la S. 

«Bois se plaint de Tinsalubrité complète* des rues de 
Strasbourg et demande que Ton y rende attentif le Conseil 
municipal. Il annonce aussi que dans les contrées de Ha- 
guenau et de Wissembourg beaucoup de cadavres d*bommes 
et de chevaux ne se trouvent qu*à demi ensevelis, d*où 
peuvent résulter des maladies et même la peste. Téterel, 
membre du Conseil municipal, répond au sujet de la 
première plainte, que la municipalité ne pouvait, faute de 
chevaux, qui tous sont employés à la conduite du parc 
d*artillerie, faire enlever la boue des rues. Sur la seconde 
observation de Bois, le dub nomme Sarrez et Tisserand, 
pour demander aux Généraux de Tarmée de donner des 
ordres nécessaires pour Tinhumation complète, u 

FEVRIER. nLe club décide de célébrer, au décadi prochain, une 
,9 fête en Fhonneur de la décapitation du tyran. 

fiUn membre dépose sur le bureau une bourse remplie 
d*argent offerte au citoyen Stamm, Agent national du Dis- 
trict de Strasbourg , pour l'engager à élargir un suspect. 
Stamm destine cet argent, changé en assignats, à être dis- 
tribué à des parents de défenseurs de la patrie. 

tiUn autre membre examine les raisons pourquoi, depuis 
quelque temps, les séances sont si peu fréquentées; il pense 
que les objets qu*on y traite sont de peu d'importance. u 

3 ti Lecture d*une lettre envoyée de la prison du château 
de Dijon, et publiée sous le titre : Le Sans-culotte Massé 
au Général Diéche, commandant la division et la, place 
de Strasbourg, ih 

L'auteur termine par la plirase suivante : «La publicité est la sauve- 
garde de rinnocence, comme elle est aussi celle de la liberté. » 

4 11 Lecture d*une adresse envoyée au club par la S. de 
Metz, rengageant à demander à la Convention nationale, 
que la loi relative à la célébration annuelle de la fête de la 
mort du tyran soit retirée, u 
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«Un tyran,» est-il dit dans cette adresse, «n'est pas digne que 
toute une nation perde annuellement une journée, pour se ressouTenir 
de ses forfaits ; il faut le bannir à jamais de sa mémwre. » 

itLe club exprime son plus grand mécontentement contre 
redresse de Metz, lue à la dernière séance, et décide d'écrire 
à cette S., pour la sommer de se justifier au sujet de son 
contenu et de retirer son adresse , faute de quoi le club 
cesserait toute correspondance avec elle. Bois observe quMl 
est absolument nécessaire, surtout pour les gens faibles, 
que Ton rappelle tous les ans les vices et les trahisons 
du dernier tyran français. Le même membre avertit le club 
qu*au prochain décadi, le matin à 9 heures, on célébrerait 
à Strasbourg cette fête anniversaire, et que Ton se rassem- 
blerait au temple de la raison, pour se réjouir du plaisir 
d*avoir vu le jour où le dernier des tyrans portait sa tête 
sur l'échafaud *. 

ifDelàtre avertit le club qu'il vient d'être nommé, par 
les Représentants du peuple, Président de la Commission 
révolutionnaire. 11 promet que lui et ses collègues feront 
tout leur possible pour faire maintenir la loi du maximum 
et pour rechercher les agioteurs et les dépréciateurs des 
assignats. 

«Que le club et son Comité de surveillance,» dit-il, «viennent en 
aide à la mission de cette Commission, en lui désignant tous les mal- 
veiUants qui s'opposent à la loi du maximum, qui seule est en état de 
fonder plus solidement les libertés acquises. Nous n'emploierons ja- 
mais le glaive, que la justice nous confie, contre l'innocent. Aucune 
haine personnelle nous guidera. Amis de la justice et de rhumanité, 
nous ne nous laisserons jamais diriger par l'envie du meurtre, ainsi 
que l'ont fait ceux qui portaient le poignard saignant dans leur sein, 
pour assouvir leur vengearice, satisfaire leur cupidité et servir à leurs 
passions. Le faible recevra l'instruction, l'innocent, que l'intrigue 
aura conduit devant notre tribunal, sera acquitté, et ses faux dénon- 
ciateurs punis d'après la rigueur des lois. Mais nous fermerons nos 
ordilles à ceux qui nous demanderont de l'indulgence pour les crimi- 
nels. Je vous déclare, û^ères et amis, que je publierai, du haut de cette 
tribune , Ifô noms des personnes qui me demanderont de mitiger le 

* Voir Strasshurgische Zeitung, 1794, p. 174. 
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jugement contre un erimitiel. Tdk est aussi l'intentioii de mes con- 
frères. Afin que les malveillants ne poissait se fier sur notre absence, 
nous nous porterons^ arec la {^us grande câérité, d'un endroit des 
deux départements à l'autre ; notre présence sera tantôt à Golraar, 
tantôt à Scblestadt ou à Strasbourg. Nous espâ:t>ns, soutenus par vous, 
atteindre le but que nous nous sommes proposé en acceptant cette 
mission importante , que nous n'avons point accepté par cupidité, 
mais dans la seule intention de faire le bonheur de nos fi*ères. Aurons- 
nous un jour atteint ce but, nous nous démettrons avec plaisir de nos 
fonctions, pour nous rendre utiles à notre patrie dans une autre 
sphère, et nous nous trouverons heureux d'avoir pu participer au bon- 
heur des départements du Rhin.» 

nLes belles paroles de Delâtre sont vivement applaudies 
par toute l'assemblée, u 

ti Célébration de Tanniversaire de la mort du tyran Gapet, 
au temple de la raison, u 

Le citoyen Boy, membi-e de la Société populaire i-égénérée de Stras- 
bourg, prononce à cette occasion un discours *, dont nous extrayons 
les passages suivants : 

«Un an s'est déjà^ écoulé depuis que le sang de Gapet a satisÊût en 
partie aux mânes des victimes de la tyrannie, qui réclamaient la ven- 
geance de l'humanité contre la race scélérate (c'est-à-dire royale) des 
Bourbons. 

«La République va célébrer à jamais l'anniversaire d'un si beau 
jour : la mort d'un roi est la fête d'un peuple libre 

«Cette fête vraiment digne d'un peuple républicain, fera le déses- 
poir de tous les vils partisans des rois ; c'est pour cela qu'elle doit être 
célébrée : c'est la plus belle époque de la Révolution française ; c'est 
en ce jour que le peuple rassemblé dans toutes les communes de la 
République , renouveUera avec enthousiasme le serment de mourir 
libre et sans roi, et par le récit des crimes de Capet, enracinera dans 
l'âme des jeunes citoyens cette haine implacable pour la royauté, ce 
monstre qui causa trop longtemps les malheurs de la France 

«Nous ne pouvons donc trop rappeler à notre mémoire l'époque 

* Discours prononcé dans le temple de la raison h Strasbourg, 
le décadi M pluviôse, 2« année de la République-française, une et 
indivisible, jour auquel on a célébré V anniversaire de la mort du 
tyran Capet, par le citoyen Boy. 
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glorieuse où, sei^ant d'exemple à Tunivers, nous ayons purgé la 
France du dernier de ses rois 

«O jour à jamais mémorable ! jour heureux d'où date la Ubertc 
fiançaise l oui , tu seras toujours présent à nos cœurs. Capet n'est 
plus ! qud hommage rendu à la justice , a l'humanité ! Les grands 
coupables sont donc atteints par le fer vengeur du peuple ! Le crime 
sur le trône est donc aussi la proie de Téchafaud ! 

«Raison, justice, liberté, voilà votre ouvrage! 

«Français, voilà la sauye-garde de votre bonheur. . . . 

«Chars citoyens, soyons unis : que le nom de fraternité ne soit pas 
un vain mot ; que nos ennemis ne puissent, impunément, ressayer de 
rompre le nœud sacré des vrais en&nts de la patrie ; et la patrie 
triomphera. 

«Pourrions-nous en douter, citoyens, après les événements mémo- 
ral^es que nous avons vu se passer sous nos yeux? 

«La frontière du Rhin purgée des ennemis extérieurs, dans l'es- 
pace seulement de quelques jours ; la destruction entière des brigands 
de la Vendée ; la reddition de Lyon ; la prise audacieuse de Toulon, 
et la fuite honteuse des Anglais ! Des Anglais ! ce nom seul doit en- 
flammer notre courage, et redoubler, s'il est possible, la haine immor- 
telle que nous avons jurée aux ennemis de la liberté. 

«Français, le tocsin des combats a sonné ; la bhnnière de la liberté 
flotte dans les airs : vengeance, vengeance contre les tyrans ! 

«Que l'odieux rivage où tant de crimes ont été médités, voie, au 
prochain, nos flottes formidables aborder et réduire par le fer et le 
feu cette inâme cité, séjour des courtisans et des rois ; et que dans la 
place où Londres est bâtie, il ne reste plus que ces mots terribles, écrits 
en caractères de sang : 

«La nation française a vengé l'humanité sur les féroces Anglais. 
Vive la République, vive la liberté ! » 

ti Lecture d'une Adresse du Comité du salut public av^ 
Sociétés populaires, du 16 pluviôse II (4 février 1794). 
«Ze Comité de salut public aux Sociétés populaires. 

«C'est dans le sein des Sociétés populaires que l'esprit de la liberté 
a pris naissance, a grandi, et est monté enfin à sa hauteur. 

«Sentinelles vigilantes, tenant en quelque sorte l'avant-posle de 
l'opinion, elles ont sonné l'alarme dans tous les dangers et sur tous 
les traîtres. C'est dans leur sanctuaire que les patriotes oiit été cher- 
cher et aiguiser des armes victorieuses. 

«La République attend des Sociétés populaires de nouveaux services. 
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«Le Goureraenieiit rérolatioiiiiaîre, organisé dans ses diffi re u tes 
parties, ya se développer avec force ; et pressant sor tontes les résis- 
tances, il doit enlacer tons les ennemi da peo^. 

«La Convention nationale toos appdle en communauté de soins, 
en partage d'effi>rts avec elle, pour asseoir cet édifice snr d'inâbrah- 
lables bases. 

«Vous serez nos pins puissants anxifiaires. ht dernier fil des cons- 
pirations sera rompu : nous balayerons les restes impurs du fédéra- 
lisme, qui infeste encore une grande partielles administrations. Dé- 
voiler rintrigue, qui a souillé les fonctions publiques ; arracber le 
masque aul tartuffes du patriotisme ; à la superstition, son poignard 
et ses torcbes ; suivre dans le labyrindie de leurs manœuvres tor- 
tueuses les agents, les complices, les émissaires des tyrans ; écraser les 
dernières têtes de la trabison, dont lliydre cherche à ranimer ses 
tronçons épars et divisés ; dénoncer, et l'agent infidèle ou prévarica- 
teur, et le lâche déserteur de son poste, et l'être corrompu qui vend 
sa pensée et trafique de sa conscience, et l'égoïste qui n'a point de 
patrie ; porter enfin, sur tous les hommes publics, ce flambeau qui 
entre vos mains projette une lumière immense, et à la lueur duquel 
tous les coupables pâlissent ; exercer aussi un autre genre de dénon- 
ciation non moins utile, l'indication des vertus qui se plaisent à vivre 
dans l'obscurité ; chercher, découvrir, encourager le talent modeste, 
le rendre à sa vocation, montrer à la patrie tous ceux qui peuvent être, 
dans quelque poste que ce soit, les onvriei*s et les appuis des plans 
régénérateurs et de l'ordre révolutionnaire^, appeler aux emplob des 
hommes purs, éclairés, courageux, impatients de la tyrannie (et vous 
êtes la pépinière où la République ira les chercher) : voilà ce que la 
Convention, ce que le Comité de salut public et tous les bons citoyens 
attendent de vous. Des Représentants sont envoyés dans les différents 
départements, pour y effectuer l'épuration et l'organisation des auto- 
rités constituées. Soyez leur flambeau : enfants du choix du peuple, 
et chargés de ses intérêts, ils ne veulent voir, n'agir que par le peuple 
et pour lui. 

«Sociétés pc^ulaires, les Représentants du peuple formeront avec 
vous une chaîne indissoluble. Vous commencerez par porter snr vous- 
mêmes un examen sévère, pour passer au crible de l'épuration de tons 
vos membres. Dès perfides ont pris souvent vos couleurs et ont youlu 
mettre leurs crimes sous cette inviolabilité qui n'appartient qu'à la 
vertu. Nos ennemis ont tenté de s'emparer des leviers de la Réyolution 
pour les tourner contre elle. Ainsi qu'on a vu, au sein de nos armées, 
l'aristocratie, sous l'honorable habit de nos guerriers, guetter le 
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moment de s'emparer de nos pièces d'artillarie les plus finrmidahles ; 9 
tds ses agents ont pénétré tos colonnes, se sont attachés à tos tii- 
bunes pour y saisir yotre fondre, pour TétoufTer ou la lancer sur -vous. 
Telle fiit évidemment l'intention de ceux, qui, après avoir usurpé 
votre confiance, se fii*ent autoriser par vous-^némes à former ces con- 
grès, où, loin de vos regards, l'intrigant a plus d'audace, et peut 
porter k la liberté des coups, et plus sûrs, et plus terribles. 

«Après avoir repoussé tous ces éléments hétérogènes, vous sereiz 
TODS-mêmes, vous formerez un noyau aussi pur que brillant, aussi 
solide que serré, et semblable au diamant débarrassé de la croûte 
qu'avait formée sur sa surface un limon amassé. 

«Alors les Représentants du peuple appdleront dans votre enceinte 
an tribunal de l'opinion, tous les fonctionnaires publics. Le grand 
livre de leurs actions sera feuilleté : vous sonnerez leur jugement ; 
l'abîme s'ouvrira sons les pieds des méchants, et des rayons lumineux 
pareront le fix)nt des justes. 

«L'édifice de la Révolution arrivera bientôt à son achèvement. 

«Sociétés populaires, vous en avez jeté les hardis et indestructibles 
£bndements ; c'est à vous d'en poser le faite. Ce que vous avez rendu 
de services, annonce tons ceux que vous rendrez encore. 

«Salut et firaternité. 
•Robespierre, Billaud-Varenne, Camot, C, A. Prieur, B. Barïre, 

R, Lindet, Couthon, Collot^'Herhoù, 

«Le club vote la réimpression de cette adresse, u 

wMassé, Jung, Vogl, Wolfif et Daum, incarcérés au châ- 1 5 
leau de Dijon , envoient au club une brocMlire imprimée 
sous le titre : Histoire de la Propagande et des miracles 
qu'elle a faits à Strasbourg pendant son séjour dans 
cette commune, dans le mois de frimaire de la présente 
année ^.iï 

Voici quelques extraits de cette brochure : 

«La Société populaire de ^asbourg, qui depuis cinq ans n'a pas 
cessé un instant de bien mériter de la patrie, compte en ce moment 
quarante Jacobins vétérans dans les prisons de la République. Nous 
sonunes de ce nombre ; qu'ont- ils ùlil qu'avons-nous fait? voilà le 
problème qui reste à résoudre aux incarcérés et aux Sans-culottes de 
Strasbourg. 

* Voir sous le 27 mars 1794. 
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1 5 «On croirait peut-être, d'après la rigueur avec IsHpielle on traite 

les patiiotes de cette commune, qu'on a pris des mesures extraordi- 
naires contre les aristocrates, les feuillants, les modérés et les fédéra- 
listes. Eh bien ! on se tromperait : ces en&nts bâtards de la République 
jouissent à Strasbourg de tous les droits des citoyens, et peuplent de- 
puis un mois la Société populaire. 

«Une liste des hommes suspects a été £dte par le G)mité de sàreté 
générale du département, elle a été imprimée et affichée ; et ces enne- 
mis de la chose publique restent en place, ils se promènent andacieu- 
sement dans les rues de Strasjiourg ; tandis que les patriotes les {dus 
chauds, les Républicains les plus purs gémissent dans les fers. 

' «D'où vient ce changement qu'on pourrait appeler une c-ontre-ré- 
volution, si le peuple français n'était pas là pour en imposer aux mal- 
veillants? Nous allons le découvrir dans cet écrit, qui ne contiendra 
que des faits certains : 

«Monet, Maire de Strasbourg, est un jeune homme qui n'a pas vingt- 
cinq ans. Tl ne manque pas de talent ; mais il l'emploie plutôt à se 
maintenir en place, qu'à accélérer la Révolution dans cette commune 
importante. On l'a vu alternativement feuillant, modéi-é, fédéraliste 
et montagnard. On l'a vu faire sa cour aux sections, quand elles mar- 
chaient sur la ligne de celles de MarseUle et de BiHrdeaux. CHi l'a vu 
montagnard après la ch&te du parti de l'inËme Brissot. On l'a vu 
proposer des mesures sévères contre les aristocrates, et ensuite deve- 
nir leur avocat, leur procurer l'élargissement. On l'a vu dans ces der- 
niers temps singer les ultra-révolutionnaires, et s'entretenir dans son 
cabinet, plusieurs heures par jour, avec des aristocrates de l'un et de 
l'autre sexe. Ool'a vu tonner à la tribune contre les hommes suspects, 
voter leur mort; et le lendemain obtenir du Comité Télargissemait 
des quatre plus coupables d'entre eux. 

«Mainoni, Président du Comité de surveillance, a fait avant la Ré- 
volution une banqueroute frauduleuse, si frauduleuse que la veille 
cpi'il la déclara, il emprunta 2400 liv. d'un pelletier nommé Liebich. 
Il est encore en contestation avec le bataillon dont il était comman- 
dant, pour escamotage d'une somme de 40,000 liv. Ce bataillon est 
à Besançon, et M. Mainoni, conjointonent avec M. Monet, travaille 
à la perte des patriotes de Strasbourg. 

ttTélerel, ci-devant M. Delettre, a longtemps porté le masque du 
plus pur patiiotisme ; mais depuis les mesures révolutionnaires il a 
quitté son déguisenient, il s'est montré poltron, méchant et ambitieux. 
11 Ëiit en ce moment la coui* aux hommes dont il a dit le^plus de mal, 
parce que ces hommes régnent, et qu'ils le protègent. 
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«Voilà les plus implacables ennemis de tous les Sans-culottes ren- 1 5 
fermés de Strasbom-g, dont les crimes sont de n'avoir ps voulu par- 
tager leurs vues perfides et contre-révolutionnaires. 

«Ënviix)n soixante individus appelés par la Société et par une cir- 
culaii^e des Représentants du peuple , Lebas et S^-Just, arrivent à 
Strasbourg ; ces hommes sont bientôt circonvenus par ces trois êtres 
malfaisants, et la perte des Sans-culottes de 89 est jurée. . 

«Ces citoyens ont pris à leur arrivée le titre pompeui de Propa- 
gande. Ils se sont af&blés d'un costume particulier, en grande robe, 
longs sabres attachés pai'-dessns, en moustache et bonnet rouge ; ib se 
promenaient dans les mes, passaient les troupes en revue, les haran- 
guaient et se proclamaient partout les patriotes par etcellence, la 
crème des révolutionnaii'es, et les sauvent du département du Bas- 
Rhin. 

«Ils se logèrent tous au Collège, et le Général Dièche leur donna 
une garde de douze hommes, des plantons, et des ordonnances à 
cheval pou* porter loirs dépêches. 

«Ces hommes du peuple reçurent un traitement qu'on assure avoir 
été de 40,000 liv. Leurs tables regorgeaient de mets friands, et ce- 
pendant ils mirent en réquisition le vin destiné aux braves défenseurs 
de la patrie, qui avaient cimenté de leur sang la liberté ; le lait dont 
les nourrices avaient besoin pour alimenter de jeunes en&uts ; le 
sucre, le café, le beurre, les œufs, le bois, etc. 

«Plusieurs de ces hommes étaient connus de quelques membres de 
la Société populaire, pour des royalistes, des feuillants et des fédéra- 
listes ; et cependant les patiiotes purs de 89, qui n'avaient jamais 
dévié de principes, étaient obligés d'écouter en silence les jongleries 
de ces nouveaux apôtres ; où s'ils osaient paiier, leur voix était étouf- 
fée par la majorité et par la force des poumons de la sainte- Propa- 
gande, qui les traitait de modérés, de feuillants et de fédéralistes, les • 
menaçait d'arrestation, de déportation, de guillotine, ou d'être 
rayés du tableau de la Société ! 

«La Propagande a fait abolir les séances en langue allemande à la 
Société, quoique les vrais Sans-culottes de cette commune, cette portion 
précieuse du peuple qui a le plus de nerf et de vertus, ne parlent que 
cette langue. Au temple même de la raison, le seul culte qui existe à 
Strasbourg, la langue allemande a été proscrite. Comment est-il pos- 
sible d'instruire, d'éclairer et de pei^uader un peuple, en lui parlant 
une langue qu'il n'entend pas ? 

«PJusieui^s membres de la Propagande, après avoir montré le plus 
d'acharnement contre les hommes suspects, allaient dîner, souper 
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1 3 et prendre le café avec des aristocrates, des bas valets de Dietrieh le 
guillotiné, et avec des meneurs de section. Ils obtinrent même du 
Maire Monct, malgré l'opposition de qudqnes officiers mnnicipaiix 
Sans-culottes , l'élargissement de quatre individus regardés depob 
longtemps comme les feuillants les {^us déterminés, vendus à la ca- 
bale de Dietrieh ; et ces mêmes homnies de la Propagande se sont con- 
tinuellement opposés aui démarches de nos frères, pour demander le 
jugement des Jacobins incarcérés. 

«Voilà ces hommes à grands principes, ces amants ardents de la 
libeité et de Tégalité, ces adorateurs du peuple, ces apôtres de la rai- 
son et de la vérité, venus pour nous éclairer et nous instruire 1 Avaient- 
ils d'autre but que celui d'anéantir les vertus républicaines, et de 
faire triompher les intrigants et les fripons? 

«Gtoyens vertueux, lisez cet écrit qui ne contient que des vérités, 
et jugez ! 

«Les Sans-culottes de 89, qui n'ont pas voulu être plus révolution- 
naires que h G>nvention et le G>mité de salut public. » 

18 wBoy, membre de la S. populaire régénérée de Stras- 
bourg, prononce au temple de la raison un discours, dont 
la S. vote rimpression.u 

L'orateur termine son discours en disant : 

« J'aime mieux que l'on guillotine dix-mille aristocrates, dix- 
mille scélérats, que de voir périr un bon, un vertueux Républicain. 
Anéantir le crime, c'est assurer le règne de la vertu. Nous serions 
aussi coupables que nos ennemis , que les ennemis de la patrie, si 
nous étions assez lâches pour leur pardonner. 

«Hommes pusillanimes, hommes sentimentals de l'ancien régime, 
vous allez crier que je suis un tigre, un barbare, un cannibale enfin ; 
♦ non, je suis un homme juste et peut-être plus sensible que vous : 
mais est-il question d'écoutei' sa sensibilité quand la patrie est au bord 
de l'abîme ; quand la liberté demande l'anéanlissement de ses enne- 
mis? Non, non, c'est l'intérêt général qu'il faut écouter; il est la 
boussole du Républicain. Criez donc autant que cela vous fera plaisir; 
criez que je suis sanguinaire : je ne changerai pas pour cela d'opinion ; 
je répéterai toujours que tout ennemi de la République, tout traître, 
tout conspirateur , tout homme qui cherche à faire le malheur du 
peuple, doit payer de sa tête. 

«Par les moyens indispensables de rigueur, les départements du 
Rhin seront convertis à la République ; on doit l'espérer, surtout 
quand la justice et la persuasion marcheront de front avec la sévérité. 
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Mais si, contre toute attente, l'habitude de Tesclavage, le pouvoir du 18 
fanatisme, la corruption, enfin, étaient tels que la République ne pût 
confier une de ses frontières les plus impoitantes aux citoyens de ces 
départements, vous concevez, citoyens, quel est le sort qui vous 
attend. Le sol fertile que vous habitez deviendra le partage des braves 
SansHîulottes, et vous en serez chassés avec ignominie. Quelle serait 
alors votre ressource? 

Seriez-vous assez imbécilles, assez perfides, pour compter sur les 
secours des puissances étrangèi'es? Mais un million de Républicains 
aimés est là pour les anéantir. Je vous l'ai dit déjà, pœnt d'espé- 
rance, point de bonheur pour vous que dans la liberté. Écoutez donc 
la voix de la raison, celle de la patrie. Jurez avec nous : Protection 
à l'innocence ; amour à la liberté, à l'égalité ; haine éternelle à tous 
les prêtres; punition exemplaire* aux égoïstes, aux agioteurs; moi*t 
aux traîtres et au dernier des rois ; guerre étemelle aux Anglais ! » 

«Ferai, Agent national du district de Strasbourg, invile 19 
les membres de la S. à lui communiquer des renseigne- 
ments sur Boch, Cotta et Martin, afin qu'il puisse les trans- 
mettre au Tribunal révolutionnaire de Paris. Delàlre de- 
mande que Ton fasse aussi connaître les complices de leur 
tentative de rétablir la permanence des sections, afin de 
pouvoir les dénoncer, dans les 24- heures, au Comité de ' 
sûreté publique. 

«La S. apprend avec la plus vive joie Tacquittement des 
citoyens Edelmann et André. 

«Lecture d'une lettre de Louis, député à Paris, adressée 
à la S., annonçant que lui, ainsi que son collègue Simond, 
ont Cacilement reconnu dans l'arrêté pris par la S. contre 
l'adresse de la S. de Metz *, les principes imperturbables 
qui depuis les premières années de la Révolution caracté- 
risent ses braves frères et amis les Jacobins de Strasbourg, 
et qu'il en informera la S. de Paris. 

«On donne lecture d'une lettre de Blanié, de Paris, an- 
nonçant qu'il vient d'acheter les bustes des martyrs de la 
liberté, pour en décorer la salle de la S. '.« 



^ Voir sous le 4 et 6 février, p. 324 et 325. 
2 Voir ZiVre hlea, II, p. 130. 
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2 i n Lecture de la pièce suivante envoyée à la S. : 

ti Extrait des registres de la Société populaire de Saarebourg. ■ 

«Séance de décadi, le 30 pluviôse, Taa n« de la République fran- 
çaise une et indivisible. 

«Le citoyen Fanre, Refurésentant du peuple dans les d^rtements 
de la Menrdie, de k Moselle et des Vosges, ayant adressé à la Société 
un mémoire justificatif de sa conduite ; la Société, instruite que les 
patriotes les plus purs et les plus incorruptibles de ces départements 
ont été condamnés par ce Représentant à des détentions arbitraires, 
que plus de quarante d'entre eui, envoyés par lui au Tribunal révo- 
lutionnaire, y ont été honorablement acquittés et reconnus avoir été 
victimes d'un plan odieux de persécution ; sachant que les fonction- 
naires publics qu'il avait placés à Nancy, que les membres de la Société 
populaire qu'il y avait organisée, étaient pour la {dupart ennemis des 
principes révolutionnaires, et n'ayant reconnu dans ses Agents, Com- 
missaires et Délégués que des principes suspects. 

«Déclare à l'unanimité que les mesures prises par Faure ont jeté la 
consternation parmi tous les bons patriotes qui en ont été les témoins, 
et qu'elle a considéré son rappel* comme une victoire remportée par 
les patiiotes sur l'aristocratie. 

«La Société déclare de plus que les Représentants Baudot et Lacoste, 
' tous deux bienxonnus par leur zèle et les services qu'ils ont rendus 
jusqu'à ce jour à la cause de la liberté, ont en cette occasion été les 
fermes appuis des patriotes et que déjà l'esj^t public commence à se 
régénérer à Nancy et dans tout le département de la Meurthe par 
l'effet des mesures sages et rigoureuses qu'ils y ont prises. 

«Arrête que copie du présent arrêté sera adressée à la Convention 
nationale , au Comité de salut public, aux Représentants Baudot et 
Lacoste, au Représentant Faure et à la Société regénérée, ainâ qu'à 
toutes les Sociétés populaires. 

«Fait à Saarebourg, les jour et an que dessus. 

K Mouton, Président.» 

22 tf Delàtre se plaint de ce que les Réprésentants du peuple, 
Lacoste et Baudot, ont été accusés auprès du Comité de 
salut public. 11 rappelle à la S. l'activité que ces deux Re- 
présentants déployèrent lorsque les deux départements du 
Rhin ont été menacés par rcnnemi, et propose Tenvoi 
d'une adresse au Comité de salut public, pour mettre au 
grand jour leur conduite irréprochable. Arrêté." 
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nLecturé de la lettre suivante, adressée à la S. par Louis, 1 
député à Paris, ainsi que du rapport du Comité de sûreté 
générale, adressé aux S. populaires *.u 
«Frères et amis, 

«Je vous envoie deux exemplaires d'un rapport présenté à la Con- 
yention nationale par le Comité de sûreté générale. 

«Je ne doute pas que toujours à la hauteur d'une Révolution dont 
la. Société a même souvent précédé la marche, vous n'acueilliez avec 
satisfaction les principes dont cette production établit les dévelop- 
pements. 

«Salut et fraternité ! Louis, Député du Bas-Rhin. » 

*nÂndré, élargi des prisons de Dijon, se présente à la « 11 
séance; la salle et les tribunes retentissent des applaudisse- 
ments, et le Président lui donne Taecolade fraternelle au 
nom de la S. ' 

«Lecture d'une lettre du Connlé de sûreté générale, 
demandant à la S. des renseignements sur la conduite 
d'Euloge Schneider. Après de longues discussions, la S. 
nomme une Commission pour faire un rapport à ce sujet '. w 

nLecturé du rapport contre Euloge Schneider. Après 12 
une courte discussion, dans le cours de laquelle Bois assure 
que La veaux, en sa qualité d'un des amis les plus intimes 
de cet Autrichien, cherche à le disculper à Paris, le rapport 
est adressé au Comité de sûreté générale. 

nBoy lit à la S. le projet suivant d'une adresse à la Con- 
vention nationale : 

a Les Républicains composant la Société populaire de Strasbourg , 
h la Convention nationale. 
«Citoyens Représentants, 

«L'aristocratie est expirante ; elle n'est plus à craindre ; l'intrigue, 
l'ambition, l'immoralité, la corruption : voilà les ennemis les plus 
redoutables de la patrie. Tout nous prouve que, sur eux, nous de- 
vons diriger le flambeau de la surveillance et le glaive de la loi. 

«Amis de la liberté; Français! dignes du nom de Républicains ; 
rallions-nous autour de la Convention nationale et la patrie sera 

* Voir ce rapport, Strassburger Zeitung, 1794^ p. 290. 
2 Voir Lii^re bleu, 11, p* 317-323. 
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1 2 trionqpiiaiite. Plus ob dbercheà diviser k peopk et ses Repnésoitants, 
plus le people doit se rapprocher d'eox. 

«Législateurs, voilà notre profession de foi. 

«Nous ne connaissons de pouvoir que celui dn peuple et le vôtre, 
puisque le peuple vous a revêtus de sa confiance. Nous jurons de 
nouveau la plus entière obéissance aui Décrets émanés de*la Conven- 
tion ; nos cœurs volent au-devant d'elle, et nos bras sont prêts à la 
défendre. 

«Que d'autres, on égarés ou perfides. Eussent, dans leur délire, 
retentir le mot d'insurrection ; qu'ils cberchent à vous ravir k con- 
fiance de k République; leurs cris séditieux nous font borrenr. 

«Le trône s'est écroulé sous k hache républicaine ; k action fédé- 
raliste a payé, de son sang, ses complots parricides ; k grande majo- 
rité de k Convention est pure et veut la liberté. £h ! contre qui pré- 
tendrait-oa exciter le peuple à l'insurrection? ou sont donc les ty- 
rans qui nous oppriment? non point d'insurrection. Tout mouvement 
intérieur nous serait funeste. Si le peuple doit se lever, aujourd'hui, 
ce n'est que contre les esckves des rois ; ce n'est que contre les 
hommes pervers qui veulent éterniser les troubles de l'intérieur, pour 
empêcher nos succès sur les firontières. 

«Le Comité de salut public a fait connaître les principes qui doivent 
diriger le peuple français. Si cette morale est trop au-dessus des forces 
de quelques hommes corrompus, tant pis pour eux. Quant à nous, ci- 
toyens Rqnrésentants, recevez notre adhésion formelle à ces principes 
étemek de justice, seuls capables d'assurer le triomphe de k Révolu- 
tion. Les mœui-s, les talents, les vertus, voik les bases d'une Répu- 
blique telle que nous k voulons, telle que vous k voulez. 

«Braves Représentants montagnards, membres du Comité de salut 
public, vous tous, énergiques défenseurs intrépides des droits du 
peuple ! poursuivez votre glorieuse carrière. Frappez, frappez les intri- 
gants, les monarchistes et les ambitieux. La République entière secon- 
dera vos efforts. La masse du peuple ne peut être corrompue ; vous 
avez sa confknce ; parlez et toœr les ennemis de k liberté seront 
anéantis. Vive la Convention nationale. » 

n Cette adresse est vivement applaudie par la S.; Tenvoi 
à la Convention nationale est voté, ainsi que l'impression. 
Le Président invite la S. à prêter solennellement le nou- 
veau serment : A la terreur des ambitieux et des intrigctnts. 
Tous les membres et les assistants le jurent et raffermissent 
en signant Tadresse. 
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nEdelmann raconte à la S. les aventures essuyées par 12 
lui, ainsi que par quelques autres membres de la S. et des 
pouvoirs constitués du Bas-Rhin, dans les prisons de Metz ' . 

tfSur la motion d*un membre, la S. arrête de demander 
au Représentant du peuple Rougemont la mise en liberté 
des frères Jung et Massé. Un autre membre propose que 
cette demande soit étendue à tous les autres prisonniers 
du patriotisme desquels on sera convaincu. Il est décidé 
de lire à cet effet les noms des personnes incarcérées ', et 
chaque membre, ainsi que les citoyennes placées sur les 
tribunes, sont invités à dire tout ce qui est à leur connais- 
sance, depuis 1789, sur le compte des incarcérés. Les 
citoyens Bertram, Jung, Rosa, Massé et d'autres sont du 
nombre de ceux dont Télargissement est demandé. On 
passe à Tordre du jour sur Wunderer, Friedolsheim, Ehr- 
lenholtz, Butenschœn, Oberiin et d'autres, sur le compte 
desquels des accusations sont articulées, u 

fi La S. continue l'examen de la liste des incarcérés. 13 
Vogt, ex-canonnier de la Garde nationale de Strasbourg, 
est signalé comme un patriote consommé et recommandé 
au Représentant Rougemont. On passe à l'ordre du jour ' 
sur Vogt, ci-devant Commandant de la Garde nationale de 
Strasbourg, et surWolff, ci-devant juge au tribunal révo- 
lutionnaire de la même ville. 

— — s 

* Une relation très-intéressante sur l'arrestation, le voyage et Tin- 
carcération de ces victimes de l'arrêté de S^-Jusl et Lcbas, du 12 bru- 
maire II (2 novembre 1793), se trouve dans : (J. J. Oberiin), Gefàng- 
nisS'Geschichten und Akten-Stûcke zur Robespierre' schen Tyrannty 
gehorig (Histoire des prisons et pièces à l'appui faisant partie de la 
tyrannie de Robespierre), l«r vol., p. 97. 

* Voir Ferzeichniss der vom Junius 1793 bis Oktober 1794, im 
ehemaligen Seminar zu Strassburg eingesperrten Bûrger des Nie- 
derrheinischen Départements (Liste des citoyens du Bas-Rhin, incar- 
cérés depuis le mois de juin 1793 jusqu'au mois d'octobre 1794, au 
ci-devant Séminaire de Strasbourg) , se trouvant à la fin du 3« vol. 
de l'ouvrage cité : Histoire des prisons, par Oberiin. (IjC nombre des 
incarcérés s'éleva à 1482 , sans compter ceux qui n'étaient pas du 
département du Bas-Rbin.) 
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13 nLecture d*une lettre du frère Massé, de Dijon, annon- 
çant à la S. qu'il a obtenu sa liberté par l'entremise du 
Représentant du peuple, ainsi que quatre de ses confrères, 
et que c'est à la sollicitation de la S. de Dijon qu'ils doivent 
leur élargissement. De vifs applaudissements font retentir 
la salle, et la S. arrête d'écrire une lettre de remercîment 
à la S. dijonnaise, en l'assurant qu'on ferait tout pour elle 
quand l'occasion s'en présenterait, u 

17 «Lecture du Rapport sur les factions de l'étranger et 
sur la conspiration ourdie par elles dans la République 
française, pour détruire le gouvernement républicain, fait 
à la Convention nationale, par Saint-Just. 

Nous extrayons de ce rapport le passage suivant relatif aux Sociétés 
populaires : 

«Les Sociétés populaires étaient autrefois des temples de Tégalité. 
Les citoyens et les législateurs y venaient méditer la perte de la ty- 
rannie, la chute des rois, les moyens de fonder la liberté. Dans les 
Sociétés populaires on voyait le peuple, uni à ses Représentants, les 
éclairer et les juger; mais depuis que les Sociétés populaires se sont 
remplies d'êtres artificieux, qui viennent briguer à grands cris leur 
. élévation à la législature, au ministère, au généralat ; depuis qu'il y a 
dans ces Sociétés trop de fonctionnaires, trop peu de citoyens, le 
peuple y est nul ; ce n'est plus lui qui juge le gouvernement, ce sont 
les fonctionnaii*es coalisés, qui réunissant leur influence, font taire le 
peuple, l'épouvantent, le séparent des législateurs, qui devraient en 
être inséparables, et corrompent l'opinion dont ils 's'emparent, et pr 
laquelle ils font taire le gouvernement et dénoncent la liberté même. 
Qui ne voit point tous les pièges que l'étranger a pu nous tendre par 
nos propres moyens. » 

27 «Le Maire Monet, Téterel et Mainoni dénoncent à la S. 
épurée, affiliée aux Jacobins de toute la Répubh'que ', une 
brochure imprimée à Dijon et répandue à Strasbourg, con- 
tenant des calomnies contre eux. Ils protestent contre la 
fausseté des inculpations insérées dans ce libelle intitulé : 
Histoire de la Propagande etc. ^. La S. témoigne à ces 

* C'est le titre que venait de prendre le club des Jacobins. 
2 Voir sous le 15 février 1794, p. 329. 
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trois citoyens qirelle est convaincue de la pureté de leurs 27 
principes et qu'elle regarde ce libelle comme Fouvrage 
d'un esprit aigri par les circonstances malheureuses et qui 
s'est laissé emporter, sans que l'auteur ait examiné les 
causes des mesures qui avaient pesé sur lui. u 

^Alexandre prononce un discours sur les moyens de avril. 
détruire l'agiotage. 3 

Nous extrayons les passages suivants de ce discours : 

«Depuis longtemps la Société discute sur les moyens de détruire 
l'agiotage, ce fléau terrible qui tend à tout détruire ; cette peste poli- 
tique qui infecte surtout les départements du Rhin. 

«Beaucoup de moyens ont été proposés, employés même, aucuns 
n'ont atteint le véritable but. L'égoïste effronté, le marchand cupide 
lèvent effrontément la tête ; vous n'obtenez rien qu'avec de l'or ou 
avec force assignats, qui méprisés, avilis dans ces contrées, n'offi-ent 
au malheureux artisan, à l'ouvrier honnête et pauvre, que la triste 
perspective de la misère et des privations d'objets les plus nécessaiies 
à l'existence de leur nombreuse famille. 

c Enfin, au mépris des lois les plus sévères, on fait publiquement 
deux prix dans les campagnes, surtout dans le département du Haut- 
Rhin. La loi du maximum est méconnue paitout., et le mal est à son. 
comble. 

«Rappelez-vous comment la loi du maximum s'est établie dans ce 
déparlement. C'est par le Tribunal révolutionnaire, c'est par la. ter- 
reur qu'il sût inspirer aux fripons et aux scélérats, que pendant quel- 
que temps les assignats reprirent valeur et se soutinrent , que la loi 
du maximum fut ponctuellement exécutée. 

«Le Gouvernement révolutionnaire détruisit cette institution qui 
rompait l'unité de la République ; aussitôt la cupidité effrayée pour 
un instant se réveille, l'agiotage infâme reprend ses calculs, le fripon 
qui tient en ses mains notre subsistance et les objets de nos premiers 
besoins, se joue des malheureux qu'il pressure. 

«Toutes ces considérations vous ont fait demander au Comité de 
salut public une Commission révolutionnaire : certes, elle remédierait 
au mal ; mais tous ne l'obtiendrez pas, parce que, comme je vous l'ai 
dit, l'unité de la République s'y oppose. Il est un moyen puissant d'y 
suppléer, c'est une loi générale, applicable dans toute la République, 
une loi beaucoup plus sévère que les lois existantes, beaucoup plus 
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3 prompte, et dont je trouTe à peu ^ks k teite dans celle du 30 fri- 
maire dernier. » 

nL*auteur de ce discours le fait suivre d'un projet de loi 
sur cette matière. 

iiLa S. décide que ce discours, suivi du projet de loi, 
serait imprimé et envoyé à la Convention nationale «u 

4 tf La S. nomme une députation pour remercier les guer- 
riers qui reviendront de Mayence.u 

6 nUne délégation de la garnison mayençaise, invitée par 

la S., se présente à la séance. Le Président donne » au 
milieu des plus vifs applaudissements, le baiser fraternel à 
ces braves défenseurs de la patrie. 

nLa S. arrête d'envoyer une adresse à la Convention 
nationale et au Comité de salut public, sur la conduite 
patriotique et énergique que n*a cessé de tenir le citoyen 
Téterel, tant dans cette commune qu'en la Vendée, conduite 
qui de tout temps Ta fait détester des aristocrates, des 
fanatiques, des modérés et des intrigants. Massé, André et 
Monet sont chargés de là rédaction de cette adresse. 

t)Lé Comité de surveillance qui était chargé de faire un 
rapport sur la conduite qu'ont tenue en cette commune les 
citoyens Marat et Duriège, de Sedan, déclare qu'il ne lui est 
parvenu aucuns renseignements sur ces hommes. Plusieurs 
membres de la S. parlent alors sur ces deux individus. 

tfOn rappelle la motion liberticide du nommé Marat, 
qui disait à la tribune: nQue nous importe que quelques 
innocents périssent avec les coupables ; dépéchons-nous de 
septembriser, d'expédier tous les détenus sans distinction, 
pour faire une seconde fournée, a La S. arrête qu'on ins- 
truira les patriotes de Sedan de cette motion. Un membre 
assure que les principaux Propagandistes même regardaient 
Duriège comme un parfait intrigant et Marat comme un 
fou et un extravagant mis en avant par Duriège. Us seront 
dépeints de cette manière à la S. de Sedan. ti 

12 ti L'ordre du jour suivant est lu à la S. et applaudi par 
tous les membres de laS. et les citoyens des tribunes : 
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«Les malintentionnés et les intrigants cherchent à tout employer ; 1 2 
il faut les extirper. La République tiiomphe et Taristocratie s'est ap- 
prochée de sa décadence; mais il faut que nous surveillions les traîtres. 
Frères, soyez actifs et vigilants. Les canons doivent, jusqu'à nouvel 
ordre, rester prêts les mèches allumées; la réserve doit être augmentée 
de quatre canons chargés à mitraille. Deux escadrons d'artillerie à 
cheval doivent bivaquer, avec leurs canons et caissons , sur la Place 
d'Armes. • 
«Le Général de division et G)mmandant de Strasbourg, Dîtche, » . 

tf La S. envoie une adresse de félieitaiion à la Convention 1 3 
nationale, sur Theureuse découverte de la conspiration. 

M Lé Représentant du peuple Fréeine, envoyé par la Con- 
vention nationale à Strasbourg, comme Commissaire de la 
raffinerie révolutionnaire de salpêtre, se plaint auprès de 
la S. que les habitants de cette ville ne se hâtent point de 
fournir le salpêtre demandé. Un membre prononce un dis- 
cours, dans lequel il exhorte ses concitoyens à faire cette 
fourniture, et dans le plus bref délai, u 

Il le termine en disant : 

«Gtoyens, nous avons déjà porté tant de présents snr l'autel de la 
patrie, celui-ci aussi doit lui être agréable. Sans avoir recueilli du 
salpêtre, nous n'avons rien fait; l'honneur de notre commune et le 
bonheur de la République l'exigent de nous ; ce douWe appel nous 
sera sacré ; c'est lui qui fonde notre liberté et le bien-être de notre 
République. » 

«Lecture d'une lettre du Secrétaire de TAgent français 20 
en Suisse, annonçant que TAngleterre cherche à maintenir 
le Roi de Prusse dans la coalition , en lui promettant un 
million de livres sterling; mais que le Roi de Prusse, se 
voyant obligé , par les troubles de la Pologne , d'envoyer 
ses troupes vers ce pays, ne pourrait obtempérer à la de- 
mande de l'Angleterre. 

«Un membre annonce qu'il ne s'est présenté jusqu'à 
présent qu'un très-petit nombre d'instituteurs de langue 
française pour les écoles de la campagne. La S. arrête que 
le Comité qui se rassemble à ce sujet tous les quintidis et 
les décadis au temple des réformés, s'adjoigne encore quel- 
ques membres, u 
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23 nLa S. populaire de Metz annonce que les iroupes fran- 

çaises sont entrées, après une canonnade de quatre heures, 
dans Arlon , près Luxembourg , et que Tennemi a perdu 
beaucoup d*hommes. (Applaudissements.) 

tiLa Convention nationale demande que la S. lui donne 
des renseignements sur les suppléants des députés du Bas- 
Rhin, une place vacante étant à remplir *. Téterel dit que 
la réponse à la Convention nationale, au sujet «des ren- 
seignements sur les suppléants, était facile à donner : le 
premier suppléant, Thomassin, étant émigré; le second. 
Noisette, étant incarcéré comme suspect, et le troisième, 
Grimmer, ci-devant Procureur-syndic du District de Wis- 
sembourg, étant également en prison. 

«fLes membres du Département demandent que la S. 
appuie leurs instances auprès de la Convention nationale, 
que les nombreux prisonniers qui se trouvent à Strasbourg 
soient transportés autre part. La S. appuie cette demande. 

t»Un membre propose qu'il soit nommée une Commis- 
sion qui révise les procès de plusieurs personnes condam- 
nées injustement par le tribunal auprès duquel le prêtre 
autrichien était TÂccusateur public. 

ti Téterel propose, à la suite de la loi du 26 germinal, 
qui défend aux ci-devant nobles et aux étrangers d'être 
dorénavant membres de S. populaires, que l'on dresse une 
liste exacte de tous les membres , indiquant leurs noms , 
leur naissance, demeure, occupations et lieu de naissance 
et le temps pendant lequel ils ont été membres de la S., et 
que Ton envoie cette liste au Comité de surveillance, u 

26 «Lecture d'une lettre du citoyen Grimmer, député sup- 

pléant, protestant de son innocence; il déclare en outre 
que tous les autres membres du même District, qui se 
trouvent emprisonnés avec lui, sont aussi parfaitement in- 
nocents. Il demande que Taccusation dirigée contre lui soit 
immédiatement examinée, «pouvant se rendre le témoi- 
gnage, u dit-il dans sa lettre, «que de tout temps il s'est 

* Celle de Tex-député Dentzcl. 
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conduit en digne défenseur de ta liberté et que sa conscience 2G 
était aussi pure que les rayons du soleil.» (On ril.) Un 
membre fait la- motion que la S. prononcera Tordre du 
jour sur toutes les demandes semblables, jusqu'à réta- 
blissement des Commissions populaires, fixé au 15 floréal 
(4 mai). 

tiLe citoyen Henri Leicht envoie à la S. un équipement 
complet pour un défenseur de la liberté ; il prie la S. de lui 
faire connaître le nom du soldat auquel on destinera cet 
équipement, afin qu'il puisse, suivant la promesse faite 
déjà antérieurement, lui donner les 1 50 livres à son départ. 
Téterel observe que, comme la S. possédait encore une 
selle, on destinerait cet équipement à un cavalier. 

mDcux membres envoient Tun 100 et l'autre 50 livres, 
pour la fabrication du salpêtre, n'ayant pas, comme ils 
l'écrivent, le bonheur de pouvoir en creuser dans leurs 
maisons. (Applaudissements.) La S. apprend aussi avec 
grand plaisir que la fabrication du salpêtre marche bon 
train et que surtout les citoyens des faubourgs y mettent 
beaucoup d'ardeur. 

tiOn annonce de nouveau qu'il ne se présente pas assez 
de personnes pour remplir la mission honorable d'institu- 
teur de langue française à la campagne. Simond fait savoir 
que, d'après un entrelien qu'il a eu avec un Représentant 
du peuple, celui-ci lui a promis de prohiber entièrement la 
langue allemande dans les écoles primaires à ériger, et qu'il 
ne serait permis aux instituteurs de s'en servir que pour 
l'explication du français. 

«Un membre demande que tous les ci-devant nobles et 
ecclésiastiques soient éliminés du corps des charrois *. La 
S. renvoie cette demande à une Commission. 

«Le Président annonce à la S. qu'un citoyen de Bisch- 
heim, en plantant des pommes de terre dans son champ, 
y trouva près d'un demi-selier de doubles Louis-d'or. La S. 
décide d'examiner cette affaire de plus près.u 



* Soldats du Irain. 
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30 ftLe Maire Monet prononce un Discours sur la conjura- 
tion de C Étranger dans le Bas-Rhin. 

«Le 12 brumaire les corps administratifs du Bas-Khiu furent arrê- 
tés et conduits dans des prisons lointaines ; si quelques patriotes furent 
compris dans cette mesure de sûreté générale, le devoir de- leurs amis 
qui restaient, était de ne réclamer que ceux qui, reconnus par leur 
énergie, poovaient être regardés comme victimes d'une erreur. 

«Ces principes dirigeaient qudques membres d*un Couâté chargé 
parla Société populaire de dressa l'état de ceux qu'il croirait méritar 
son intérêt ; ils désiraient ne s'occuper que de la justice à rendre aux 
hommes révolutionnaires, mais ce n'était point là malheureusement le 
sentiment de la majorité ; c'est en vain que Mougeat, s'élevant contre 
les mouvements d'une sensibilité peu réfléchie, s'opposa à tout acte, 
qui serait désavoué par la prudence; l'on feignit de croire, qu'en 
réclamant un aussi petit nombre d'administrateurs incarcérés, il n'é- 
tait pas fâché de les voir tous confondus dans les fers, et son opinion 
fiit rejetée avec humeur. 

«C'est ainsi qu'on méditait de loin les calomnies affreuses, dont le 
but n'a que trop bien été découvert dans la suite ; c'est ainsi qu'en 
semant adroitement des préventions contre des patriotes irrépro- 
chables, quelques membres engagèrent le Comité à une démarche qui 
pouvait justement ternir la gloire de la Société populaire ; l'on accré- 
dita le bruit que la destitution de? corps administratif n'était que 
l'effet de la jalousie et de l'intrigue, et la Société trop confiante fut 
entraînée elle-même dans un excès de faiblesse, qui pouvait la perdre 
on compromettre le salut public. 

«La réponse des Représentants à la demande de la Société populaire 
fiit telle qu'on devait l'attendre de Républicains qui, sans s'arrêter à 
des considérations particulières, s'occupent avec prédilection de l'in- 
térêt de tous et placent le mépris du peuple au rang des. crimes: «Ce 
«n'est point du retour de vos magistrats indifférents que vous devez 
«vous occuper,» disent-ils dans leur lettre du 24 biiunaire, «majs de 
«l'expulsion de vos ennemis qui dévorent les campagnes et de la 
«découverte des conspirateurs cachés sous toutes les formes. . . . notre 
«devoir est d'être inflexibles dans les principes. Nous vous devons de 
«l'amitié, nous ne vous devons point de faiblesse, nous devons tout à 
«la patrie.» 

«Cette mesure générale, prise par les Représentants à l'égard des 
corps administratifs, avait déjà indisposé quelques membres de la 
Société populaire ; la fermeté de leur réponse acheva de les aigrir ; 
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résolus de porter tout à rextrême, ils agitèrent Topinion et les esprits, 50 
et parvinrent à les égarer ; ils affectèrent de rendre odieux tous les 
actes qui émanaient des Législateurs, qui devaient frayer à nos armées 
le cliemin de la victoire. 

«C'est ici répoque où se développa à Strasbourg le complot, qui de 
crise en crise a continuellement marché de pair avec la conjuration 
ourdie à Paris pour renverser le gouvernement révolutionnaire et 
républicain ; Vogt, Scbneider, Jung, Leorier, Clauer, Breck, Nest- 
ling, WoUf, Glavel, que la Société populaire a depuis sagement pros 
crits de son sein, et tant d'autres qui intriguaient à l'ombre des pre- 
miers, étaient d'un côté secondés par de nombreux agents qui se 
multipliaient et semblaient se reproduire, pendant que les Représen- 
tants étaient de l'autre avec un petit nombre de Républicains que l'on 
réduisait au silence, sur lesquels l'on provoquait les soupçons et les 
doutes, qui n'avaient pour tout appui qu'une conduite révolutionnaire 
sans tache et la bonté de leur cause. » 

11 La S. applaudit ce discours et en vote Fimpression dans 
les deux langues. 

«Un Secrétaire de la S. lit un Traité sur la morale de 
la République, rédigé par Wolf, jeune homme au-dessous 
de 16 ans, chasseur à l'armée. La S. ayant trouvé ce traité 
excellent, décide que pendant trois séances consécutives 
elle s'occupera à le discuter *. 

11 Le Président rend compte d'une poésie allemande, 
intitulée : An den Schôpfer (Au Créateur), que le jeune 
poète patriote Lamey * lui a envoyée. 

iiPlanier fait savoir à la S. que pendant la décade passée 
les habitants de Strasbourg ont fourni 302S livres de sal- 
pêtre, et que dans la décade prochaine il pourrait être livré 
plusieurs milliers de livres. (Vifs applaudissements.) 

11 II annonce encore que depuis l'établissement du maxi- 
mum, les bouchers ne vendaient plus la viande de veau à 
la livre, mais seulement par quartier, de sorte qu'à l'excep- 
tion des riches , personne ne pouvait plus en acheter, et 

* Voir un extrait de ce traité , Strasshurgische Zeitung, 1794, 
p. 669. 

2 Voir les notices biographiques sur Auguste Lamey, Elsàssische 
Neujahrshlàtter von Aug. Stœher und Fr. Olte, 1845, p. 20. 

22 * 
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30 qae les pauvres, parmi lesquels il se trouve ordinairement 
plus de malades, en manquaient totalement. On remarque 
aussi que beaucoup de ci-devant juifs, qui avant la loi du 
maximum vendaient de la viande, tiennent maintenant 
leurs étaux fermés. Téterel propose de recommander à la 
municipalité de procurer de la viande aux malades et aux 
personnes d*unc santé fragile; les personnes bien portantes, 
dit-il, pourront se nourrir de légumes que la saison offre 
en abondance. La S, décide d'en référer à la municipalité, u 

MAI. ttLecture d*une lettre de Nizza, qui confirme de nou- 
3 velles victoires remportées par les soldats de la République. 
(Applaudissemenls.) 

«On communique une lettre du Département du Bas- 
Rbin, demandant au Comité de salut public que Targent de 
métal ou monnayé soit démonétisé ou déclaré hors de cours 
jusqu'à la paix, cette mesure étant le seul moyen de faire 
cesser Tagiotage entre l'argent monnayé et les assignats, 
et de procurer à ces derniers leur valeur véritable. La S. 
arrête d*appuyer cette utile mesure. 

itLes membres de la'méme administration départemen- 
tale envoient à la S. un arrêté qui ordonne que toute im- 
pression en langue allemande , même les traductions du 
français, devront être imprimées avec des caractères fran- 
çais, pour répandre par là au moins la connaissance de ces 
caractères. 

M Un membre lit un mémoire, pour prouver que les ci- 
devant juifs, qui par les droits de l'homme ont acquis tous 
les droits de citoyen, déméritent de cette faveur par leur 
manière de se conduire. 

«Au lieu de se distinguer, » dit l'auteur de ce mémoire, «par de 
ractivité et par Famour du travail, ils s'adonnent à l'usure. Chacun 
qui dans une Républiqqe telle que la nôtre, dans laquelle tous les ci-' 
toyens ne composent, pour ainsi dire, qu'une seule et même iamille, 
n'emploie pas tout son temps et toutes ses forces au bien-être de cette 
famille, est non seulement indigne du nom de citoyen et de Répu- 
blicain, mais il ne mérite pas même de vivre parmi des hommes libres. 
Que l'cm prenne des mesures pour faire travailler les ci-devant jni&, 
ou, dans le cas qu'ils continuent à s'adonner à l'usure, de ks hannir 
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du pays de la liberté, qui désormais ne doit plus étie habité que par 5 
des gens laborieux, m 

«Après la lecture de ce mémoire, la S. exprime son 
parfait contentement par de vifs applaudissements. 

ftUn autre membre rapporte qu'un juif ayant reçu une 
lettre un samedi (ancien style), refusa d'en payer le port, 
vu que c'était un sabbat. Alexandre prend la parole et dit : 

«Nous ne nous occupons point ici de questions religieuses, la G)n- 
vention nationale ayant déclaré que les opinions ne doivent être gê- 
nées ; il iàut remettre au temps et à la raison de corriger de pareils 
gens ; mais il s'agit ici de travail, de la participation au bien-être so- 
cial. Les juifs ont-ils satisfait à ces devoirs ? Non, au lieu de cela nous 
les voyons réunis en Biasse sur les places publiques, épier le moment 
où un jeune homme ou un autre individu tombe dans leurs filets éten- 
dus et leur of&e des objets qu'ils revendent avec grande usure. Ce ne 
sont pas eux seuls qui méritent d'être dénoncés comme des hommes 
fainéants et paresseux, mais ce sont les archi-usuriers qui soutiennent 
ceux-ci en leur avançant de l'argent pour en faire rusui*e. Je fais 
donc la motion d'adresser un rapport au Comité de salut public, sur 
Topinion que l'on a de ces juifs, en s'occupant de cette question dans 
plusieurs séances consécutives. » 

11 La S. de Bischwiller annonce qu'ayant déjà fait plu- & 
sieurs démarches inutiles pour la mise en liberté d'Élie 
Stœber, du patriotisme duquel elle est entièrement con- 
vaincue, elle s'adresse à la S., en la priant d'appuyer sa 
demande auprès du Comité de salut public. La S. répond 
à ses frères de Bischwiller, que comme les Commissions 
populaires vont être installées immédiatement pour juger 
les incarcérés, ils doivent attendre le résultat de ces ju- 
gements. 

nSimond lit un rapport, au nom du Comité de Tinstruc- 
tion, sur l'introduction dans le plus bref délai de la langue 
française dans les deux départements du Rhin. 

«Ce n'est pas assez,» dit-il, «de placer dans chaque commune un 
instituteur qui cherche à populariser cette langue , ou n'atteindrait 
par là que partiellement le but ; car les élèves, sortis de l'école, ou- 
blieront bien vite ce qu'ils y ont appris ; se trouvant entoui-és de per- 
sonnes ne parlant que l'allemand, ils préféi-eront parler leur langage 
maternel. Il faut donc aviser aux moyens par lesquels le langage 
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6 puisse être Êiyorisé le plus efficacement possible. Le Comité tous pro- 
pose donc dans ce but les mesures suivantes, que vous aurez à sou- 
mettre au Comité de salut pubbc : 1° Que Ton donne aux citoyens de 
rintérieur, qui parlent le français et qui ont mérité de la patrie, la 
préférence de l'acbat des biens nationaux, et vice versa, que l'on &- 
vorise Facbat de ces biens de Tintérieur aux citoyens parlant Talle- 
inand. 2» Que Ton transporte un nombre égal de citoyens parlant le 
français, de l'intérieur de la République dans les deux départements 
du Rbin, de sorte qu'il y aura autant d'habitants parlant le français 
que de ceux parlant l'allemand dans les deux départements. » 

11 La S. adopte cette proposition. 

tiLe Maire Monet annonce que les émigrés viennent 
d*élre chassés de Trêves et de Coblence, que ces chevaliers 
de la couronne se voient obligés de se nourrir d'une livre 
de pain par jour et sans viande, et que les lâches émigrants 
du Bas-Rhin sont enrôlés de force. 

wLe Général Dièche annonce que sur la demande qu*on 
lui a faite de 500 hommes pour travailler aux lignes de 
Landau, il a donné ordre d y envoyer les muscadins de 
Strasbourg, et que ces muscadins, s'ils veulent se faire 
remplacer, paieront 600 à 800 livres pour un remplaçant. 
Le Général promet toutefois qu*il ne les oubliera pas à une 
prochaine occasion pour un pareil travail, u 

10 wOn annonce de nouvelles victoires remportées par 
Tarmée républicaine en Italie. 

tiLa famille Timon, de Fort-Vauban, fait connaître à la 
S. ses malheurs et ses souifrances, essuyés pendant le 
blocus de cette forteresse par les Autrichiens. La S. fait une 
collecte en faveur de cette malheureuse famille. 

Il Le citoyen Jacques Wencker envoie de la prison à la 
S. 200 exemplaires d'une Pétition et mémoire adressé à 
l'Accusateur public et au Tribunal criminel de Strasbourg, 
pour protester de son innocence. 

M La S. reprend la continuation de la discussion sur les 
juifs. Plusieurs membres font des rapports sur l'usure dont 
les juifs se rendent coupables dans les départements du 
Rhin. Un membre parle entre autres contre les usages du 
culte Israélite et contre rabslinencc de différents aliments, 
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qui distingue cette nation* Le citoyen Bois fait la même 10 
remarque que le citoyen Alexandre a déjà faite dans une 
séance précédente et ajoute : 

«Si nous voulons parler de ces hommes que Ton nomme juifs, si 
nous voulons les dénoncer aux Législateurs, il faut renoncer d'y mê- 
ler tout ce qui a rapport à leur religion. U est statué par une loi que 
tous les cultes restent non troublés, donc aussi celui qu'exercent les 
juifs. La question principale est celle-ci : IjCS soi-disant jui^ ont-ils 
répondu aux attentes que l'on était en droit d'attendre d'eux, lors- 
qu'on leur accorda les droits de l'homme, que chaque habitant de 
notre pays a le droit de revendiquer? Se sont-ils montres laborieux et 
utiles à la République, oui ou non ? Une grande partie d'entre eux se 
sont entretenus autrefob par des moyens qui portaient préjudice à 
l'humanité et ont principalement rendu malheureux beaucoup de 
jeunes gens; exercent-ils encore ce commerce inlame ou l'ont-ils 
abandonné? Voila les principales questions qu'il faut examiner et qui 
nous doivent guider. L'on se plaint, et avec raison, qu'une partie de 
ce peuple ne s'occupe pas encore de travaux utiles, et qu'aujourd'hui 
encore elle se nourrit d'usure ; mais ce ne sont pas seulement les soi- 
disant juifs que nous pouvons accuser d'usure, quelques autres créa- 
tures se rendent également coupables de ce vice. Que l'on demande 
donc en général, que tous les habitants de la République soient labo- 
rieux, actifs et portés pour le bien-être de leurs concitoyens, et que 
ceux qui ne se soumettent point à cette conduite ne méritent pas de 
rester dans la société d'hommes laborieux et doivent en être exclus.» 

Il Lazare Zay lit un mémoire en justification de la soi- 
disant nation juive *. Sans vouloir nier qu il ne s'y trouve 
aussi des individus indignes de la liberté, il demande 
qu'on les force au travail et que Ton agisse avec toute la 
sévérité des lois contre ceux qui ne s'y soumettent point, 
en les privant du bonheur qui n'est destiné qu'aux membres 
utiles. La S. donne son approbation aux conclusions de 
ces deux membres, u 

lïLes membres du Département du Bas-Rhin prient la 13 
S. d'appuyer leur demande auprès de la Convention nalio- 



* Judenschafi. (Voir ce mémoire, Sfrassburgische Zeitung , 
1794, p. 253.) 
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13 nale» afin quelle s'intéresse aux vieillards el aux enfants 
des émigrés incarcérés du district de Wissembourg. La S. 
arrête de s*associer à la demande du Département, afin que 
ces vieillards et ces enfants soient rendus à la liberté. 

On annonce une victoire que Tarmée du Nord vient de 
remporter, et par laquelle 56 canons sont tombés entre les 
mains de la République et 1500 émigrés ont été sabrés. 
(Vifs applaudissements.) 

«iLa discussion sur les juifs est continuée. Parent lit uo 
rapport à ce sujet; il commence par protester qu'aucane 
inimitié personnelle ne le guide en dénonçant les fautes de 
ce peuple, qu'il regarde du reste comme ses frères. En 
terminant son rapport, il demande que Ton rédige une 
adresse à la nation juive, pour l'inviter à se rendre utile à 
la société , en cultivant la terre et en travaillant dans les 
manufactures. 

tiUn autre membre demande que Ton invite, par une 
adresse affichée et publiée partout, tous les citoyens à dé- 
noncer aux pouvoirs constitués tous les usuriers , juifs ou 
chrétiens, qui sont les sangsues du citoyen laborieux, afin 
que Ton puisse les punir d'après la sévérité des lois et qu*ils 
soient exclus de la société des citoyens ^. Adopté. 

M Le même membre lit un Rapport de Robespierre sur 
la célébration des fêles décadaires, et le Décret du 1 8 flo- 
réal, rendu par la Convention nationale, u 



^ Xe 29 juillet suivant, Mainoni, Agent national du District 
de Stiasbourg , adressa Tavb suivant aux municipalités de Tarron- 
dissemcnt ; 

«Il est parvenu à la connaissance de F Administration que vous ne 
surveillez pas les ci-devant juifs, que vous les laissez sans opposition 
exercer dans vos arrondissements respectifs le trafic infâme de l'agio- 
tage. Je vous requiers sous votre responsabilité d'avoir sans cesse les 
yeux fixés sur ces êtres dangereux, qui sont les sangsues dévorantes 
des citoyens. Ayez soin aussi, aux termes de la loi du 17 septembre 
1794 (vieux style) , de leur faire produire la justification de leurs 
moyens d'exister et les preuves qui constateront l'acquit de leurs de- 
voirs civiques. Mainoni, Agent national.» 
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Ce Décret contient : 

•iArt. 1». Le peuple français i-econnaît inexistence de TÊtre su- 
prême et l'immortalité de Fâme. 

«ART. 6. La République française célébrera tous les ans les fêtes 
du 14 juillet 1789, du 10 août 1792, du SI janyier 1793, du 
31 mai 1793. 

«Art. 7. Elle célébrera, aui jours de décadi, les fêtes dont Fëmi- 
mération suit : 
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A l'Être suprême et à la Nature. 

Au Genre humain. 

Au Peuple français. 

Aux Bienfaiteurs de Thumanité. 

Aux Martyrs de la liberté. 

A la Liberté et à TÉgalité. 

A la République. 

A la Liberté du monde. 

A l'Amour de la patrie. 

A la Haine des tyrans et des 

traîtres. 
A la Vérité. 
A la Justice. 
A la Pudeur. 

A la Gloire et à l'Immortalité. 
A l'Amitié. 
A la Frugalité. 
Au Courage. 



A l'Héroïsme. 

Au Désintéressement. 

Au Sto'icbnie. 

A l'Amour. 

A FAmour conjugal. 

A l'Amour paternel. 

A la Tendresse maternelle. 

A la Piété filiale. 

A l'Enfance. 

A la Jeunesse. 

A TAge viril. 

A la Vieillesse. 

Au Malheur. 

A l'Agriculture. 

A llndustrie. 

A nos Aïeux. 

A la Postérité. 

Au Bonheur. 



A la Bonne foi. 

«Art. 15. Il sera célébré, le 20 prairial prochain , une fête en 
l'honneur de l'Être suprême *.» 

M Les membres du Département du Bas-Rhin commu- 
niquent à la S. une lettre adressée au Comité de salut 
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* Outre ces 36 fêtes décadaires, on consacra les jours complémen- 
taires, appelés les Sans-culotides, (les 5 jours restant chaque année pour 
compléter les 365 jours de l'année), à célébrer au l^les Vertus, au 
2« le Génie, au 3» le Travail, au 4« l'Opinion et au 5« les Récom- 
penses. Dans les années bissextiles, le jour complémentaire, appelé la 
Sans-culotide, on devait célébi'er une 6« fête, la fête du Peuple, et 
renouveler le serment de vivre et de mourir libre. 
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1 6 public, par laquelle ils demandent que la Convention natio- 
nale augmente le traitement des membres de l'administra- 
tion départementale, en prenant les circonstances en con- 
sidération. Un membre appuie cette demande; car, dit-il^ 
TAssemblée nationale, lorsqu'elle fixa ces traitements, 
n'avait en vue que des personnes riches; mais il a été 
reconnu depuis que la véritable probité et les véritables 
vertus ne se trouvent que dans les chaumières des pauvres 
et des Sans-culottes. Téterel, ainsi que plusieurs autres 
membres, font la motion d'appuyer chaudement cette de- 
mande, en insistant en outre pour qu'elle soit faite aussi en 
faveur des membres du District et principalement des no- 
tables dans les grandes communes, qui sont obligés d'em- 
ployer plus du tiers de leurs journées aux affaires de la Répu- 
blique. La S. nomme à cet effet deux Commissaires, Téterel 
et André, chargés de rédiger une adresse à ce sujet. 

ti L'Agent national envoie à la S. les noms de quelques 
personnes qui lui demandent des certificats de civisme. Il 
désire que la S. lui procure des renseignements sur ces 
personnes. Il est arrêté que les membres de la S. prendront 
des renseignements sur leur compte, afin de pouvoir ré- 
pondre à l'Agent national. 

itArnet dépose au Comité de surveillance de la S. 
une dénonciation écrite contre le Comité de surveillance 
de la commune, qui, dit-il, contient encore quelques 
membres qui pleurent la mort du traître Dietrich. Arnet 
est sommé par Téterel de nommer publiquement ces pré- 
tendus partisans de Dietrich. Arnet monte à la tribune et 
annonce qu'il a envoyé devant ce Comité deux personnes 
arrêtées parce qu'elles ne portaient pas de cocarde natio- 
nale, et que ce Comité les a mises en liberté. Un membre 
répond qu'effectivement un vieillard de 70 ans, accusé 
d'avoir été vu sans cocarde, fut conduit devant le Comité 
de surveillance de la commune ; questionné à ce sujet, il 
répondit qu'il l'avait sans doute perdue, mais qu'il en 
avait encore une sur le chapeau qui se trouvait à la mai- 
son; on fit la vérification, et sa déclaration fut trouvée 
conforme, u 
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11 Lecture de la proclamation suivante : 1 8 

%V Agent national du District de Strasbourg , aux communes de 
son arrondissement. 
«Concitoyens, 

«Êtes-Tous des Français? Oui ; — mais êtes-vous de bons Républi- 
cains? C'est ce que je ne puis dire: un patriote aime ses devoirs, il 
les remplit avec exactitude, et les fonctions qui lui sont confiées, loin 
d'être pour lui une tâche pénible, deviennent les seuls objets de sa 
sollicitude : à ces traits, si vous le pouvez, osez-vous reconnaître ; 
alors il n'y aura plus de doute sur voire compte ; mais pour y parve- 
nir, il faut que vous répondiez à ces questions : 

«Avez-vous fait tout ce que vous deviez fiiire? Vous êtes-vous mis 
à Tabri des reproches? Les lois dont l'exécution vous est confiée, 
sont-elles strictement observées dans vos communes ? Non ; — vous 
n'êtes donc pas des patriotes, des amis de la chose publique, puisque 
la partie du gouvernement dont vous êtes chargés n'obtient de vous 
qu'une froide insouciance et une négligence coupable. 

«Songez, et c'est la dernière fois que je vous en avertis, que le 
temps est enfin venu où il faut que les lois soient exécutées, que les 
fonctionnaires publics s'acquittent de leurs devoirs, ou qu'ils aillent 
eux-mêmes sur l'échafaud, où ils doivent faire conduire les coupables. 

«Partout où le ciirae ose impunément lever la têle, il n'y a plus de 
bonheur pour le peuple. La vertu désolée s'enfuit dans les déseits, et 
chacun se livre à la turpitude, à l'égoïsme, ces monstres infernaux, 
dont l'apparence trompeuse fait couler dans les cœurs de tous les 
hommes le poison de l'envie. 

«Empressez-vous donc de prévenir ces accidents funestes ; rendez 
aux lois toute leur vigueur : ^'otre tâche sera remplie. 

«Celle du maximum doit surtout obtenir tous vos soins; d'elle dé- 
pend le salut de la patrie ; sans les assignats , point de République, 
point de liberté ; ils sont le principal mobile de la chose publique, le 
ressort le plus essentiel du gouvernement, et le jour où ils cesseraient 
d'avoir leur cours, serait le jour où l'édifice du bonheur des Français 
s'écroulerait et les enterrerait sous ses ruines. 

«Évitons ce désastreux malheur ; nous le pouvons, et les intérêts 
de la patrie, de l'humanité, nous en font un devoir sacré. 

«Dites au peuple, que puisqu'il est des traîtres, des égoïstes, des 
perfides, à qui il faille le spectacle effrayant du supplice pour les rap- 
peler à leur devoir, il ne leur sera plus rien pardonné ; où le salut de 
la patrie commande , l'indulgence doit se taire. Le glaive de la loi 
sera donc toujours en permanence sur la tête de l'agioteur et de celui 
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18 qui chercherait à avilir U moonaie nationale ; mais dites aussi à ce 
peuple, que l'effiision du sang (ait horreur aux Français, que la Ré- 
publique voudrait n'avoir jamais de crimes à punir, et que la félicité 
est le seul but où tendent les lois qu'ils ne cessent d'enfreindre. 

«Ingrats, insensés que vous êtes ; on feit votre bonheur et vous le 
détruisez ! — Tandis qu'on ne s'occupe que de vous, vous ne songez 
à personne ; un sordide intérêt vous guide à tout ce que vous faites, 
et si quelquefois vous vous livrez au bien, ce n'est que par crainte ; la 
douceur ne fait rien sur vous, la contrainte seule peut vous faire agir. 

«Vous ne pensez donc jamais ce que vous deve£ aux braves mili- 
taires qui se battent pour vous? Tandis qu'au sein de vos familles 
vous goàtes en paix les douceurs de la liberté, vos frères a£Gronlent 
sur les frontières les dangers et la mort ; di ! que deviendriez-vous, 
si votre égoïsme pouvait aller jusqu'à eux; si, préférant leur trancpiil- 
lité, leur intérêt personnel, à la sûreté générale, ils cessaient de tenir 
l'ennemi en haleine, de le repousser loin de vous? dites, que devien- 
driez-vous? — Vos foyers seraient consumés par le feu, vos propriétés 
seraient ravagées, vos femmes seraient égorgées, vos filles violées et 
chargées de chaînes, vous seriez destinés à ramper le reste de vos 
jours sous l'empire des tyrans; oui, voilà ce que vous deviendriez, sk 
tous les Français vous ressemblaient : soyez jaloux de leur ressembler 
vous-mêmes, et les plaintes, les menaces, n'iront plus jusqu'à vous; vous 
habiterez en paix vos chaumières fortunées, et vous trouverez dans vos 
cceurs, pour récompense de vos vertus, le contentement et le bonheur. 

«Agents nationaux, mes collées, je vous le répète, mettez donc 
tous vos soins à l'exécution des lois, et principalement à celle du maxi- 
mum; ne souffirez plus qu'on l'enfreigne; dénoncez sans nulle consi- 
dération tous ceux qui ne voudraient pas s'y soumettre : on vous de- 
viendrez aussi coupables qu'eux ; qui ne fait pas sévir conti-e le crime 
en devient le complice, et le glaive de la loi, toujours prêt à frapper 
le coupable, se dirigera sur vos têtes, si vous ne l'en détournez en 
remplissant mieux vos devoirs. Mainoni,» 

31 wA roccasion de ranniversaire du 31 mai 1793 *, Les- 

pomarède, Président de la S., prononce dans une séance 
extraordinaire un discours. 

Nous en donnons l'extrait suivant : 

«Le 31 mai 1793 (vieux style), dont ce jour est l'anniversaire, sera 



* Proscription de 32 membres de la Convenlion du parti des 
Girondins. 
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mëmoi'able dans les fastes de la Révolution française. Des députés in- 3 1 
fîdèles, d'accord avec des Généraux perfides, ne cessaient de conspirer 
contre la liberté, contre Tunité de notre République, contre le peuple 
français ; mais une sainte indignation embrassa de nouveau Tâme des 
Parisiens: ils se levèrent. Les principaux conspirateurs pâlirent ; ils 
furent arrêtés, et bientôt, au nom delà Loi, ils expièrent sur l'échafaud 
leurs attentats contre la souveraineté nationale. 

«A compter de cette belle et fameuse époque du 31 mai, on est en 
droit de dire que les dignes Représentants qui siégeaient sur la mon- 
tagne respirèrent seulement * 

Homme méchant, ou tout-à-fiût matériel ou stupide, tu ne me croiras 
pas si je t'annonce que Dieu, et avec lui la liberté, Fégalité, la frater- 
nité et toutes les veitus remplissent tous les espaces et ser^^ent d'égide 
à rhomme qui les aime et qui sait les défendre ! Tu ne me croiras 
pas si je t'annonce que le gouffre d'une mort ignominieuse e!^t sous les 
pieds des impies qui les méconnaissent et qu'il va s'entr'ouMÎr ! 

«Robespierre l'aîné et Gollot-d'Herbois, législateurs si chers aux 
Français, ne devraient pas exister dans ce moment, d'après les résultats 
ordinaires des actions morales. Gollot-d'Herbois particulièi^ement, 
qui l'a sauvé? Un monstre, le même payé par Pitt pour tuer aussi 
Robespierre, arrête Gollot-d'HerJ)ois à une heure après midi, tire sur 
lui à brûle-pourpoint deux coups de pistolet : ils font long feu ; l'un 
cependant part assez vite , et le plomb mâché qu'il renfermait ne 
l'atteint pas. Qui l'a sauvé? Quia sauvé encore Robespicne ? le faisceau 
de Iputes les vertus qu'ils adorent et qu'ils propgent avec courage, 
l'Être suprême. D'un autre côté il protège visiblement la République, 
et il a voulu dans cette occasion lui épargner des pleurs étemels. 

« Allons, citoyens, allons dans son temple où l'on célèbre aujourd'hui 
dans cette commune la &ie du 31 mai : allons jurer de surveiller plus 

que jamais les conspirateurs, les assassins et les traîtres * 

Nous dirons à l'Être suprême : Reçois notre profonde gratitude ; tu 
as conservé au peuple français et au genre humain deux de leurs 
amis courageux et éclairés. » 

wLa Commission de surveillance de la S. populaire régé- 
nérée adresse une lettre au Maire, portant la liste des per- 
sonnes qu'elle considère comme dangereuses pour la sûreté 
de la place, pour qu'il en soilfait ce qu'exige le bien public^ . u 

* 2 Lacunes dans le procès-verbal. 
•* Voir celle liste, Livre bicu, I, p. 59. 
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it Lecture de la lettre suivante : 

LIBERTÉ. ÉGALITÉ. 

(«Strasboarg, le 14 prairial de Tan second de la République une et 

indivisible. 
^U Agent national du District de Strasbourg, aux citoyens membres 
composant la Société populaire de cette commune. 

«Je TOUS envoie, ci-jointe, copie de la liste des citoyens qui ont 
été choisis pour i-emplir les fonctions de jurés pendant le quatrième 
trimestre de cette année ; comme il est de la plus grande conséquence 
de n'admettre pour ces fonctions, que des citoyens dont le civisme 
soit bien prononcé, et dont les mœurs soient irréprochables, je vous 
invite à l'examiner avec toute Timpartialité, Tintégrité et la justice 
que vous mettez dans toutes vos opérations, et de rayer sur icelle les 
noms de ceux que vous ne jugerez pas dignes de remplir au gré de la 
loi, les fonctions qui doivent leur être confiées ; je ne m'en rapporte 
point assez à mes propres lumières, et je n'ai point assez de connais- 
sances sur le civisme d'une grande quantité de ces citoyens, pour ne 
pas soumettre à vos lumières les renseignements que vous pourrez me 
donner sur les uns et les autres. Et vu qu'aux termes de la loi cette 
liste doit être imprimée et expédiée à tous les membres qui la com- 
posent avant la fin de cette décade, vous ne mettrez aucun retard à 
me la renvoyer avec vos observations. Salut et fi-aternité. 

uMainoni.n 

nCélébralion de la fêle de TÉlre suprême au temple de 
rÉlre suprême. La S. oecupe le 18* groupe dans la marche 
de la procession, fi 

i»Lecture de Y Adresse de la Convention nationale au 
peuple, insistant sur la propagation générale de la langue 
nationale, u 

Cette adresse, envoyée par Décret de la Convention nationale à toutes 
les autorités constituées et aux Sociétés populahes, se termine ainsi : 

«Les Sociétés populaires fuient dans tous les temps les sentinelles 
vigilantes de l'esprit public ; le bien qu'elles ont fait garantit aux 
Représentants de la nation qu'elles vont en opérer encore, et s'assurer 
de nouveaux titi-es à la reconnaissance de la patrie. Il faut que le 
peuple français soit en tout le premier des peuples : il n'oubliera donc 
jamais que la senitude est fille de la corruption et de l'ignorance ; 
que les lumières et les vertus peuvent seules consolider la liberté et 
le bonheur, n 
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n Lecture d'une lettre du Représentant Fréeiiie, chargé 24 
de rétablissement de la raffinerie révolutionnaire des sal- 
pêtres, adressée aux Agents des salpêtres et poudres de la 
République, u 

Cette lettre , dans laquelle Frécine exhorte tous les citoyens à se 
livrer à Textraclion «de la foudre destinée à exterminer Todieuse race 
des tyrans,» se termine : 

«Et vous, fermes colonnes de la Liberté et de FÉGALrrÉ, Sociétés 
POPULAIRES, vous qui, comme les Vestales, conservez le feu sacré du 
Patriotisme, embrasez, électrisez tous vos concitoyens ! Que les 
bons Sans-culottes continuent à coopérer de leurs bras ; que les riches, 
par des fournitures d'ustensiles, et par des collectes volontaires, con- 
tribuent efficacement à la fabrication du salpêtre, afin que tout celui 
qui se trouve enfoui dans le sol de la République, puisse bientôt être 
converti en poudre, et délivier la terre des brigands couronnés qui 
l'oppriment et la ravagent ! 

«Frères et amis, unissons, confondons nos inépuisables efforts! 
La nature elle-même sourit à nos travaux ; suivons sa voix, accélérons 
sa marche: et qu'au premier bruit des nouvelles victoires que tout 
nous présage, chacun de nous, au milieu de la publique allégresse, 
puisse s'écrier avec transport : Je suis digne de vii're libre; mes 
mains républicaines ont préparé la foudre qui vient d'anéantir 
les tyrans. TU 

«Lecture d'une lettre, datée d'Altkirch, adressée à la S. 28 
par le Général Dièche, chargé, par arrêté des Représentants 
du peuple Goujon et Henlz, de l'enlèvenjent des prêtres *. w 

n Lecture de la lettre suivante, adressée par le Directoire juillet. 
du Département du Bas-Rhin à la S., en lui communiquant 2 
la copie d'une lettre adressée au Représentant du peuple 
Ilentz, pour lui demander que les ci-devant prêtres soient 
chassés de toutes les fonctions publiques, que la gloire 
d'être comptés parmi les membres des S. patriotiques leur 
soit enlevée, et que leur existence même devienne étran- 
gère à la République : 



^ Voir la lettre de Dièche, Lii^re bleu, II, p. 145, et l'arrêté des 
Représentants, Id., I, p. 76. 
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LIBERTE. FBATBBNITÉ. « ÉGALITÉ. 

«Strasbourg, le 14 messidor, Tan 2 de la République française, une 

et indivisible. 
uiLes Administrateurs du Directoire du Département du Bas-Rhin, 
à la Société populaire de Strasbourg. 

«Nous vous communiquons, citoyens et frères, une lettre que nous 
écrivons au Représentant du peuple Hentz ^ ; vous voulez comme nous 
que la liberté triompbe, et dès lors vous ne pouvez manquer de vous 
réunir an vœu que nous exprimons. 
•Mougeat, Président; Jacquy, Saget , Carey, Gillier, Ulrich, 

Barbier, Secrétaire général. » 

n Lecture de la lettre suivante, écrite par rAgent natio- 
nal près le District de Strasbourg, à la S. épurée de la même 
commune. 

«Nos braves défenseurs marchent partout vers la victoire. Leurs 
travaux sont couverts du plus ample succès et bientôt la République 
sera triomphante et assise à jamais sur des bases inébranlables : malgré 
cela, les besoins des armées sont grands, et nous devons redoubler 
d'eiTorts pour partager avec nos braves défenseurs, en leur procurant 
tout ce qui leur est nécessaire, une partie de leurs travaux glorieux. 
C*est dans les Sociétés populaires où Tesprit public s'est toute fois 
manifesté, soutenu et propagé ; c'est dans ces Sociétés où les grands 
coups contre la tyrannie se sont portés ; c'est encore là où les res- 
sources et projets avantageux ont reçu leur origine et leurs effets. 
Nos hôpitaux ont dans ce moment besoin de draps de lit et de che- 
mises ; des quantités immenses de toile à cet effet viennent nous arriver 
de l'iutérieur de la République ; il ne manque que des bras pour les 
confectionner. Cette confection doit se faite à la hâte, vu le besoin de 
nos armées. Partie des habitants de cette commune ont déjà donné 
tant de preuves de leur civisme, paitie de nos concitoyennes les ont 
imités dans bien des occasions ; il n'a fallu que leur faire connaître les 
besoins de nos frères, pour les voir s'empresser de venir avec un zèle 
vraiment patriotique à leur secours. Voilà une belle occasion pour 
bien mériter de la patrie ; c'est à vous, citoyens, à leur faire parvenir 
la connaissance de cette belle occasion. Il ne faudra que la leur faire 
connaître ; en ce ciis elles s'empresseront d'elles-mêmes à faire de- 
mander au citoyen Roussy, Receveur-général des hôpitaux, demeurant 

* Voir celte lettre, Lii^rc bleu, I, p. 138. 
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aux ci-devant RécoUcts. une certaine quantité de draps de lit et che- 9 
mises coupés pour ensuite les confectionner. Il sera pourtant néces- 
saii'e d'établir un ordre dans cette opération, pour que le tout se 
fesse en règle et que Ton puisse connaître les braves citoyennes qui 
se voueront à ces travaux civiques. Chargez votre Comité de bienfai- 
sance d'établir un mode, des cartes contre lesquelles elles recevront 
les toiles à confectionner ; enfin d'ouvrir un registre, si vous le jugez 
nécessaire; je pense que vous le rendrez général à tous, moyen pour 
remplii* l'objet avec plus de célérité. Mainoni, Agent national. » 

nEn vertu de cette lettre, la S. arrête un plan, coniposé 
de 9 articles, pour la confection de chemises et de draps 
de lit pour les hôpitaux militaires, de Texéculion duquel le 
Comiié'de bienfaisance est chargé, u 

Les articles l«r et 9 de ce plan portent : 

«Art. l^"^. Toutes les citoyennes ennemies de l'odieux esclavage, 
et amies de la sainte liberté pour laquelle nos braves frères d'armes 
versent tous les jours leur sang, seront invitées à tout quitter pour 
confectionner du linge pour eux. 

«Art. 9. Les citoyennes qui ne vivent que de leur travail, et au 
surplus toutes les citoyennes qui voudront un salaire du temps consacré 
à la confection de l'ouvrage pressant dont il est question, le recevront. » 

^Célébration de la fête de l'anniversaire du 14 juillet 14 
1789 au temple de l'Être suprême. La S. occupe dans la 
marche de la procession le 17® groupe.» 

nSur la proposition de Morelle, la S., en jurant la mort 24 
aux tyrans et principalement aux Anglais, comme au peuple 
le plus avili et le plus exécrable de toute la terre, arrête 
Touverture d'une liste de souscription pour la confection 
d'un grand vaisseau de guerre *.« 

A la suite de cette proposition, le Coips municipal de la commune 
de Strasbourg publie l'appel suivant : 

«La scélératesse du gouvernement anglais est à son comble ! c'est 
lui qui est le principal auteur des maux que nous avons soufferts depuis 
plusieurs années .... Les Républicains ont juré la destniction de 
cette île souillée de tant de crimes. Serez-vous indifférents, citoyens, 
dans ce combat à mort avec les esclaves de la perfide Albion ? non. . . 

^ Voir Sfrassbiirpsche Zeifung, 1794, p. 777. 
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24 vous êtes Français et Républicains ; ces litres sacrés nous sont garants 
de votre haine éternelle contre un gouvernement vil et oppresseur de 
l'humanité ; l'occasion se présente de la manifester ; une sousaiption 
volontaire est ouverte pour la construction d'un vaisseau de premier 
rang : vous en avertir, c'est avoir l'assurance des ofiGrandes patriotiques 
que vous vous empresserez de déposer entre les mains du Comité ptr- 
manent du Conseil général de la Commune. Des membres de la Société 
populaire vont se rendre chez vous pour prendre la déclaration àd 
vos dons, qui sera rendue publique. Oui. . . . vous suivrez l'exemple 
que vous donnent déjà plusieurs départements , et comme eux, vous 
aurez bien mérité de la patrie. 

uP, F. Monet, Maire ; Grimmer, Bierlyn, ffugard, Gràndmougin, 
Sidtzer, Garnier, Heim, Stern, Giîberti, Rouge, Officiers muni- 
cipaux ; Mathœus, Agent national ; Prasamlé, Substitut ; Momy, 
Secrétaire-greffier. » 

25 n Lecture de la lettre suivante : 

LIBERTÉ. ÉGALITÉ. FRATERNITÉ. 

«Strasbourg, le 7 thermidor, l'an deux de la République française, 

une et indivisible. 
nLes Administrateurs du Directoire du Département du Bas-Rhin, 
a la Société populaire de Strasbourg. 

«Nous vous communiquons, citoyens, une lettre que nous écrivons 
aux Représentants du peuple Goujon et Hentz, pour provoquer d'eux 
l'ordre de la démolition de tous les clochers dans les départements 
du Rhin * . Nous pensons que son objet est assez important pour en- 
gager à joindre votre vœu à celui que nous exprimons. 
« Ulrich, Président ; Saget, Carey, Rii^et, Barbier, Secrétaire g'. » 

K Lettre écrite aux Représentants du peuple Goujon et Hentz, par 
les Administrateurs du Directoire du Département du Bas-Rhin, 
en date du 1 thermidor de Van II de la République française, 

«L'ancien orgueil des jongleurs chrétiens avait fait élever des 
clochers insolents su ries édifices consacrés à leurs billevesées religieuses. 
L'œil stupide du peuple s'était accoutumé à voir avec respect des 
monuments de la superstition et de son esclavage ; aujourd'hui qu'il 
est rendu à sa dignité et à la liberté, que le fanatisme croule de toutes 
parts avec les monstres qui l'ont créé et nourri ; aujourd'hui que 
l'heureuse égalité a remplacé ces distinctions insultantes de la vanité 

i Voir l'arrêté de S'-Just et Lebas du 24 novembre 1793, p. 301. 
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et des pouvoirs, on doit se hâter de détruire jusqu'à la trace des 25 
signes d'un règne qui n'est plus. Rien de ce qui peut en perpétuer le 
souvenir ne doit exister dans une terre libre. 

«Ordonnez donc, citoyens Représentants, que tous les clocLers et 
tours soient abattus, excepté cependant ceux qui le long du Rhin 
seront reconnus être utiles aux observations militaires, et celui du 
temple dédié à l'Être suprême à Strasbourg, qui présente un monu- 
ment aussi hardi que précieux et unique de l'ancienne architecture. 

«Outre les immenses ressources en métaux de tontes espèces que 
cette opération produira, elle fera le plus grand bien au moral des 
citoyens ; elle enlèvera aux yeux des bibles des monuments qu'ils 
chérissent {fleut-être encore; elle épurera l'horizon devant les âmes fortes 
qui ne voient que la pureté du culte de l'Être suprême ; elle portera 
un dernier coup à l'aristocratie et aux prestiges funestes des prêtres. 

a C'est dans les départements soumis à votre autorité, mais c'est 
surtout dans ceux du Rhin que cette mesure nous paraît essentielle, 
dans des départements où la superstition a posé des racines aussi pro- 
fondes, où l'esprit public a aussi grand besoin d'être développé. 
Plus de clochers, plus d'insulte à l'égahté, plus d'aliment à la Ëûblesse 
ou au crime. » 

it Lecture de la dépêche suivante : août. 

LIBERTE. EGALITE. VERTU. * 

«fParis, 10 thermidor, l'an II de la République française une et indi- 
visible. 

uJean-Baptiste Lacoste, Représentant du peuple, à la Société 
populaire. 
«Frères et amis, 
«Qu'il m'est doux de me renouveler dans voti'e souvenir, en vous 
apprenant que la République est encore sauvée, et que la journée d'hier 
sera à jamais mémorable dans les fastes de la Révolution française ; 
elle nous a délivrés de trois Gatilinas modernes et d'une foule de leurs 
licteurs qui depuis longtemps avaient creusé le tombeau de la Répu- 
blique naissante, encore avec plus d'astuce et de perfidie que les Bris- 
sotins, les Girondins, les Hébertistes, les Ronsins et la foule des cons- 
pirateurs qui ont péri sous le même glaive de la loi. Ces monstres sont : 
Robespierre aîné et cadet, Gouthon, S*-Just et Lebas. 

«Depuis longtemps ils avaient mis la terreur à l'ordre du jour par 
l'organisation d'une dictature formicbble dont ils étaient les chefs. Ils 
avaient accaparé les Jacobins, les autorités constituées de Paris, le 
tribunal révolutionnaire, le Commandant de la force armée ; ils avaient 
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cherché à avilir les G)mités de salut public et de siireté générale, à 
les diviser, à biiser le gouvernement révolutionnaire ; ib avaient àqï 
désigné les nouvelles victimes de la représentation qui devaient être 
immolées à leurs projets nationicides, et la Convention comprimée, 
paraissait n'être plus qu'un simulacre. Mais cette fière montagne, d'où 
part la foudre qui doit exterminer tons les ennemis de la patrie, s^t 
réveillée tout-à-coup de son engourdissement et s'est montrée plus 
inflexible et terrible que jamais. 

«A la séance du 8, Robespien*e a prononcé nn discours abomi- 
nable qui a révolté tons les esprits, et a ùli totalement tomber le 
masque dont il s'était trop longtemps couvert. Le même jour il a été 
anx Jacobins où il a rein cet infernal discours, et les Jacobins se sont 
conduite de la manière la plus indigne. Plusieurs Représentants qui 
s'y sont trouvés y ont été conspués. 

«Le 9, la Convention, réunie aune heure après midi, la discussion 
s'est renouvelée sur le compte de Robespierre et compagnie. C'est 
dans ce moment que des membres énergiques ont développé tous les 
crimes des Triumvirs. Le tyran a voulu parler, mais la voix de la 
tyrannie ne doit point faire résonner les vobtes du temple de la liberté ; 
elle lui a été refusée à l'unanimité. La Convention représentait dans 
ce moment le flux et le reflux de la mer ; elle ne formait plus qu'une 
masse, un même corps et un même esprit. Le tyran a voulu se répandre 
en injures et provocations, mais ses efFoits ont été superflus. A l'ins- 
tant, avec ses complices, ils ont été mis en état d'arrestation, et la 
séance a été ajournée à huit heures du soir. 

«A huit heures, la Convention, rassemblée de nouveau, a appriâ 
que les conjurés, au lieu d'être dans des cachots, étaient à la conununc 
de Paris, qui était en révolte ouverte, qu'elle avait fait fermer les 
barrières, que le tocsin sonnait de toutes parts, qu'elle avait fait bra- 
quer les canons, que les Jacobins avaient été se réunir à elle, et qu'elle 
marchait à grands pas, pour égorger la Convention. Alors tous les 
Représentants se sont levés spontanément et à Tunanimité, en criant : 
vive la République ! et ont juré de périr à leur poste. Pour première 
mesure, ils ont mis hors de la loi tous les conjurés et le Conseil-général 
delà commune, comme ils avaient aboli la royauté et décrété la Répu- 
blique, quand l'ennemi était aux portes de Châlons ; ils ont pris les 
plus terribles mesures, et le peuple de Paris, souitl à la voix de ses 
traîtres fonctionnaires publics, n'a écouté que celle des Représentants. 
Toutes les sections sont venues se réunir à eux, leur ont juré fidélité 
et soumission, et avec des Représentants à leur tête, ont été &ire le 
siège de la commune. 
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«Robe^pieiTe aine s'est blessé d'un coup de pistolet, un gendarme 
lui en a tiré un second. Son frère cadet s'est jeté par une fenêtre, 
mais aucun n'est tout-à-fait mort. Couthon a été grièvement blessé 
par un gendarme d'un coup de pistolet, T^bas s'est brûlé la cer>'elle, 
S*-Just %a à la guillotine avec tous ses licteurs, le Maire el les Ofliciei*s 
municipaux et les blessés. 

«Jamais le peuple de Paris ne s'est montré si grand, si sublime. 
Cette grande commune a mis le sceau à sa gloire. 

«La séance est prolongée jusqu'à cinq beures du matin, et ajournée 
à huit heures. Fwe la République ! J. B. Lacoste. » 

«Vu la lettre ci-dessus, adressée à la Société populaire, le Direc- 
toire du Département du Bas-Rhin arrête en séance publique, qu'elle 
sera impiimée ^, pour lui donner la plus grande publicité. 

«Strasbourg, ce 14 thermidor, l'an second de la République fran- 
çaise, une et indivisible. 
« Ulrich, Président ; Mougeat, Rivet, Saget, Carey, Jœqui, Gillier, 

fVagner, Barbier, Secrétaire-général.» 

M On communique à la S. les deux pièces suivantes : 

h\o Extrait des registres du Conseil-général de la commune 
de Strasbourg. 

«Séance publique extraordinaire du 14 thermidor, l'an second de )a 
République française, une, indivisible et démocratique. 
«Le Maire ayant annoncé que le Corps municipal avait arrêté dans 
sa séance de ce jour, que dès que les papier» publics confirmeraient 
les faits de la conspiration découverte à Paris, le Conseil-général serait 
convoqué, pour témoigner par une adresse à la Convention, qu'il se 
ralliera constamment autour d'elle, et protester de sa fidélité dans 
l'exécution des lois émanées de la Représentation nationale, il déve- 
loppa les fils ourdis contre la Convention et le Gouvernement révolu- 
tionnaire par les Robespierre, Couthon, Lebas et S*-Just, qui sem- 
blaient n'avoir rendu des services au peuple que pour acquérir des 
moyens plus sûrs de le trahir ; il dépeignit ensuite l'attitude ferme et 
imposante de la Représentation nationale atterrant les conspirateurs au 
milieu des dangers dont elle était environnée. Aussitôt par un mou- 
vement spontané et dicté par l'enthousiasme du républicanisme, les 

* On ne s'étonnera nullement d'apprendre par cet arrêté que ce 
ne fut pas la Société populaire qui fit imprimer h lettre annonçant ce 
qui venait de se passer à Paris. 
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membres du Conseil-général et toas les citoyens présents se levèrent 
et d'une voix unanime répétèrent les cris de vwe la République! 
périssent les conspirateurs et les traîtres! 

«Le Secrétaire-grefiier fit ensuite lecture de l'adresse suivante : 
«Représentants du peuple souverain î 

«De nouveaux attentats se méditaient contre la Représentation 
nationale, et des dangers imminents la menaçaient encore, mais grâce 
à votre inaltérable énergie, les parricides ne sont plus ; le peuple vous 
doit encore une fois son salut, et la République son existence. 

«Périssent à jamais les traîtres, qui prétendraient asseoir leur tyran- 
nie sur les débris sanglants de l'autorité nationale et précipiter la 
G)nvention et le Gouvernement réA'olutionnaire dans un commun 
abîme ! Leurs noms doivent disparaître devant la liste de leurs for&its, 
devant leurs complots bberticides ; l'individu, quel qu'il soit, n'est 
rien à nos yeux s'il n'est bon citoyen ; la vertu, le peuple et ses Repré- 
sentants sont tout ; nous ne cesserons de nous rallier autour d'eux, 
pour les venger et pour les défendre. 

«Que la Convention parle, elle trouvera toujours en nous des exé- 
cuteurs fidèles des lois, qu'elle décrète au nom du peuple souverain. 
La Convention, la République, le Gouvernement révolutionnaire, voilà 
les objets sacres, qui fixeront toujours nos regards et notre sollicitude. 

«Recevez, citoyens Représentants, les expressions pures de notre 
dévouement à la cause de la liberté contre les triumvirs , de notre 
fidélité et de notre amour.» 

«De nombreux applaudissements couvrirent la lectiu^ de cette 
adresse qui fut adoptée à l'unanimité, et sur la motion d'un membre 
une députation fut envoyée au Représentant du peuple Dim)y qui se 
trouvait en cette commune, pour lui remettre l'adresse qui venait 
d'être adoptée, et l'inviter à la transmettre à la Convention dont il 
était membre, en l'assurant de l'entier dévouement de la commune de 
Strasbourg à la cause du peuple, et de sa haine pour tous les tyrans. 
Les citoyens Grandmougin, Téterel, Labeaume et Beauseigneur furent 
nommés pour cette députation. 

«Un autre membre ayant observé, qu'il conviendrait de laisser 
aux citoyens présents à la séance la facilité de donner encore une 
preuve plus marquée de leur adhésion aux mesures prises par la Con- 
vention nationale, en les invitant d'apposer leur signature à l'adresse 
qui l'exprimait, cette proposition, adoptée par le Conseil-général, fiit 
accueillie avec transport par les citoyens des tribunes, qui, se préa- 
pitant dans l'enceinte du Conseil, présentèrent dans cet accord civique 
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le spectacle le plus touchant aux Républicains, qui trouvèrent dans 
ce moment de crise un délassement pour leur âme afîaisée par le sou- 
venir de la témérité des conspirateurs, une jouissance pure après le 
violent orage, que la sagesse des Représentants du peuple avait dissipé 
avec tant de courage. 

vMonet, Maire; G. Schneider, Grimmer, Bierlin, Plarr, Tétercl, 
Grandmougin, Hugard, Garnier, Rouge, Sultzer, Helck, Heim, 
Gilherti, Stem, Officiers municipaux; Méniolle, Ott , Dietsch, 
Zabern, Gerhard, Simon, Cari, Beauseigneur , Hochdœrfer , 
B. Schneider, Labeaume, Lœmmermann, Raderer, Alexandre, 
Peureux, Chenei^et, Brasdor, Berger, Fischer, Notables; Mat- 
thœus. Agent national ; Prœsamlé, Substitut de TAgent ; Momy, 
Secrétaire-greffier; Doron, Secrétaire-greffier- adjoint.» 

aSo Délibération du Directoire du District de Strasbourg. 

«L'Administration du District de Strasbourg informée par les feuilles 
publiques des événements qui viennent d'avoir lieu à Paris ; considé- 
rant, qu'ils n'ont pu être enfantés que par une action liberticide , 
ennemie du peuple, et ambitionnant tout autre gouvernement, que la 
République une et indivisible ; considérant que c'est dans ce moment 
que les autorités constituées doivent manifester le vrai Républicanisme 
dont elles sont animées et se rallier autour de la G)nvention nationale, 
le point central de la souveraineté du peuple ; 

«Ouï l'Agent national ; 

«Déclare formellement en séance publique et permanente qu'elle 
restera constamment fidèle à ces sentiments républicains, invariable- 
ment attachée à la Convention nationale qu'elle défendra de tout son 
pouvoir, et de son sang, s'il le faut. 

«Déclare en outre qu'elle prendra toutes les mesures énergiques et 
nécessaires pour assurer la tianquillité publique dans son arrondisse- 
ment et empêcher les malveillants de lever une tête insolente. 

«Invite au nom de la patrie la municipalité de Strasbourg, celles 
de la campagne, ainsi que le Commandant de la place, de prendre au 
même instant, chacun en ce qui le concerne, toutes les mesures néces- 
saii'es pour que la tranquillité publique soit maintenue. 

«Sera la présente délibération ainsi que l'adresse ci-jointe imprimée 
dans les deux langues, et adressée tant à la Convention nationale 
qu'aux Comités de salut public et de sûreté générale, au Commandant 
de la place, au citoyen QuefFemme, chef d'escadron, au Département, 
ainsi qu'aux municipalités et Comités de surveillance des communes 
de l'arrondissement du district, pour y être lue, publiée et affichée, 
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et par co dcnûcRs cCie pris toutes l« fi mu i «fie k loi HKt cb kor 
pooToir pour le maistieii de la tiaiM|inlfité piiUi(|Be. Et atteoda que 
le R^resciitaiit do people Doroj se troore en ces mors, arrête que 
copie de la présente dâibératioo ainsi que de l'adresse jointe fan sera 
présentée par deux AdonnistrateiDrs à ce d^mtés, saroîr les citoyens 
Bfaradlé et Didierjean. 

■Ptf les Administrateors dn Directoire dn District de Stradxmrg, 
mBury, Préâdent; DùUerjtan, Ftutdel, Brœndli, Mainomi, A^ent 

national, et Christmanm, Secrétaire.» 
Soit Fadresse: 
m Les j4dmùusiraieurs du Directoire du District de Strasbourg, 
h la Corwention nationale. 
«Législateurs! 

«La patrie est encore une fois saavée. . . La liberté do peuple firan- 
çais sor>ivra à toutes les actions. Le génie totélaire de la République 
▼eiUe sor ses destinées glorieuses. En vain l'ascendant de quelques répu- 
tations ayait un instant égaré l'opinion publique ; tous avez &it briUcr 
le flambeau d3 la Tcrité, et les conspirateurs ont été reconnus. C'est 
ainsi, Représentants dn peuple, que par Totre sagesse, votre surveil- 
lance , et surtout par votre fermeté vous avez acquis de nouveaux 
droits à notre reconnaissance et à notre sincère attachement. 

«La Représentation nationale, voilà le point de réunion de tous 
les vrais amis de la liberté ; toujours û fut le nôtre : la Représentation 
nationale, voilà le rocher inâ)ranlable contre lequel viendront se 
bn:»er tous les efforts liberticides des ennemis du peuple. Que dans le 
délire de leur orgueilleuse ambition, des scélérats méditent leurs com- 
plots assassins pour s'élever sur les débris de nos droits sacrés et im- 
prescriptibles ; toujours ib éprouveront que le crime ne peut être 
heureux et impuni, et leurs noms voués à l'infamie rappelleront à la 
postérité la plus reculée le souvenir de leurs for£ûts punis par le glaive 
vengeur des lois. 

«Et vous, Représentants fidèles à la cause de la liberté, restez à 
votre poste fermes et inébraolables ; le salut de la ptrie vous le com- 
mande. Tous les bons Français vous jurent fidélité et attachement ; 
tous sont prêts à sceller leur serment par l'effusion de leur sang. Oui 
nousle jm'ons de nouveau : Plutôt la mort que F esclavage. 

mFiçe la République une et indivisible! 

«Les Administrateurs du Directoire du District de Strasbourg, 
^Burj, Président; Didierjean, Faudel, BrœndU, Mainoni, Agent 

national, ci Christmann, Secrétaire.» 
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tiOn communique à la S. l'adresse suivante : 

a adresse des ^administrateurs du Directoire du Département 
du BaS'Rhin, à leurs concitoyens du département. 

«Le 16 thermidor, Tan second de la République française, une et 

indiTisiblc. 

«Citoyens, 

«Le crime menaçait la liberté publique : des monstres aTaient osé 
concevoir le projet de nous rendre les fers si heureusement brisés. Des 
fers à la France régénérée ! . . . . Non, jamais, et tant qu'il existera un 
Français, son bras sera levé pour frapper les traîtres, son dernier sou- 
pir sera pour la patrie ! 

«Et vous aussi, citoyens, vous vous montrerez dignes de la liberté ; 
vous vous rallierez autour de la Représentation nationale ; vous prou- 
verez que vous n'avez pas en vain juré la mort des tyrans. Nous vous 
communiquons l'adresse que nous venons de fair^ à la Convention ; 
elle est l'expression de nos sentiments, et vous voulez trop ardem- 
ment la liberté, pour ne pas joindre vos vœux« aux nôtres. » 

•Copie de l'adresse du Directoire du Département du Bas-BMn, a la 
Convention nationale, en date du 1^ thermidor, tan second de la 
République française, une et indivisible, 

«Citoyens Représentants, 

«De nouveaux Catilinas avaient osé concevoir l'oppression du 
peuple : ils voulaient élever leur pouvoir sur les débris sanglants de la 
liberté. Le génie heureux de la République a dévoilé leui's noirs pro- 
jets. Vous avez parlé, et déjà ces monstres ne sont plus. 

«Gloire à vous, dignes Représentants ! votre fermeté s'est accrue 
au milieu des abîmes creusés par le crime. Que celui qui voudrait 
usurper le pouvoir souverain, soit à l'instant mis à mort par les hommes 
libres. Cette maxime terrible aux ti'aîtres, a été présente à vos yeux ; 
vous en avez appliqué l'exécution : croyez qu'elle est également gravée 
dans nos cœurs, et que nous saurons dans tous les temps périr avec 
vous, ou sauver la patrie. 

• Ulrich, Président; Mougeat , Rivet ^ Carey , Saget , Jœquy , 
Wagner, Gillier, et C. Barbier, Secrétaire-général.» 

wLes citoyens Gerold, Commissaire de police du 1*' ar- 
rondissement, Kolb, membre du Comité révolutionnaire, 
et plusieurs autres citoyens, demandent que la S. envoie 
des lettres de félicitation à la Convention nationale, sur la 
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4 force mâle et l'énergie qu'elle a déployée le 9 thermidor; 
mais le Maire Monet et Télerel se récrient contre cette pro- 
position et accusent ces citoyens de n'avoir d'autres vues 
que de faire renaître les sections, qui cependant étaient 
interdites, u 

10 «1 Célébration de la fêle du 10 août 1792, au temple de 
rÉtre suprême. La S. occupe dans la marche de la proces- 
sion le 17^ groupe. u 

24 nLa S. reçoit la lettre suivante : 

aStrasbourg, le 7 fructidor, Tan 2 de la République française, une 

et indivisible. 

i^L* Agent national près le District de Strasbourg, 

aux citoyens composant la Société populaire de cette commune, 

«Citoyens, 
«Les ouvriers employés à la confection des habillements pour nos 
braves défenseurs, seront bientôt forcés de suspendre leurs travaux, 
si on ne leur fournit le fil à coudre, qui leur est indispensablement 
nécessaire. Témoin tous les jours de Fempressement avec lequel vous 
accueillez toutes les idées qui peuvent être utiles à la chose publique, 
je vous propose d'inviter les citoyennes de cette commune à bien mé- 
lîter de la patrie, en convertissant le plus de chanvre qu'elles pour- 
ront, en fil à coudre nécessaire à la confection des habillements mili- 
taires. Je ne doute pas qu'elles ne s'empressent à l'envie de concourir 
à l'exécution de ce projet patriotique. Celles (jui voudront se rendre 
utiles dans cette occasion à nos braves défenseurs, devront se rendre 
à la salle de filature, rue de la Fonderie, chez le citoyen Fetter, qui 
leur délivrera la quantité de chanvre qu'elles voudront conveitir en 
fil à coudre, et qui les payera d'après le degré de finesse du fil et le 
plus ou moins de perfection de leur ouvrage. Salut et fraternité. 

«Mainoni, Agent national. » 

wLa S. arrête de publier cette lettre, en y ajoutant l'ap- 
pel suivant : 

«Citoyennes de Strasbourg, montrez à toute la République entière 
dans toutes les occasions votre amour pour elle. Il faut du fil pour la 
confection des habillements militaires. Rendez-vous avec empresse- 
ment au vœu de l'Agent national du District ; rendez-vous à celui de 
la patrie, et que nos braves frères d'armes, qui versent leur sang pou^ 
elle, soient constamment sûrs que les Françaises patriotes ne cessent 
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de travailler pour eux, en attendant cpi'elles puissent leur offrir des ^4 
tresses de fleurs et de lauriers. 

«Le 8 fructidor, de Tan 2 républicain. 

«Les membres composant le Comité de suyeillance de la Société po- 
pulaire de Strasbourg, Lespomarècte , Président, Revel, Sariz, 
Chênes t. Peureux, Arcbiviste. » 

11 Un membre donne lecture de deux lettres, Tune du 
citoyen Noisette et Tautre du citoyen Burger; le lecteur pré- 
sente le premier comme un ennemi de la chose publique, 
comme un partisan zélé de Dietrich , comme un homme 
essayant de propager Tesprit de cet infâme royaliste, comme 
ayant servi ses projets liberticides, et comme d*autant plus 
dangereux, qu*il prend tous les masques qui peuvent le 
cacher dans les différentes circonstances.il présente Burger 
comme un autre Noisette, ayant été dans le Département 
un suppôt zélé du dernier Capet. 

«On donne lecture d'une adresse faite par le Département 
du Bas-Rhin, en date du 8 août 1792, dans laquelle les 
administrateurs montrent leur dévouement tout entier pour 
le trône, représentent les hommes courageux et énergiques 
de la Révolution comme des factieux, et finissent parjurer 
d'être fidèles à la majesté royale et constitutionnelle * . 

11 La S. arrête, après une longue énumération des crimes 
des ennemis de la chose publique, que le Représentant du 
peuple sera invité à traduire au tribunal révolutionnaire 
tous les chefs de la faction de Dietrich. u 

11 Un membre annonce que les citoyens Burger et Noi- 38 
sette, enfermés au Séminaire, ne cessent d'écrire pour 
réclamer leur liberté, prétendant qu*ils sont compris dans 
la loi qui met en liberté les hommes vivant du travail de 
leurs mains. Il demande que la S. envoie une députation 
au Représentant du peuple, pour lui faire connaître les 
crimes de ces détenus et des contre-révolutionnaires qui 
sont enfermés avec eux. On arrête que cette Commission 



* Voir cette adresse dans les Notes sur Schneider, p. 39-42. 
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28 sera de six membres. Après quelques réclamations sur le 
mode de nomination , on arrête que ces membres seront 
les citoyens Tisserand, André, Massé, Sarez, Labeaume et 
Toustaing. u 

31 * ««L*ordre du jour appelant le rapport de. la Commission 
chargée de rechercher les crimes de la faction Dietrich, un 
membre monte à la tribune et donne quelques développe- 
ments sur cette infâme coalition. La Commission est in- 
vitée de nouveau à faire un rapport le plus promptement 
possible.» 

SEPTEMBRE. H Le Représentant de la Convention nationale, Pousse- 

2 doire, délégué par elle dans le département du Bas-Rhin, 

pour remédier au mal fait par S^-Just et Lebas et leurs 

agents, se présente à la S. et prononce le discours suivant: 

«Gtoyens, 

«Si vous avez été en butte aux calomuies les plus outrageantes, si 
un instant la justice s'est tue à votre égard, si vous avez été frappés 
avec la verge d'un despotbme nouveau, si vous avez été plongés dans 
la plus désolante oppression, n'en accusez que les agents de cette 
Lorrible conspiration qui vient d'éclater dans le sein de la Convention 
nationale, et dont les chefs ont disparu du sol qu'ils ont trop long- 
temps souillé. Vos cris d'indignation et de douleur n'ont pas été plu- 
tôt entendus du Comité de salut public, qu'il m'a envoyé au mÛieu 
de vous, pour venger les bons citoyens, les vrais patriotes, et exter- 
miner les factieux, les traîtres de tout genre. 

«Déjà j'ai pris des mesures dont le succès est certain. Je vais, tou- 
jours eu m'environnant des lumières de ces bommes probes et instruits 
qu'on trouve partout, quand on sait les distinguer et leur présenter 
un accès fraternel ; je vais, dis-je, en arrêter de nouvelles, dont l'effet 
sera, en dernière analyse, de ramener parmi vous la joie dans tous 
les cœurs, d'imprimer plus profondément encore l'amour de la patrie, 
de la liberté, et de désentraver notre sublime Révolution. 

«Oui, citoyens, il faut que la terreur, l'arme des tyrans, cesse de 
comprimer vos âmes ; il faut que vous recouvriez votre ancienne éner- 
gie ; il faut qu'en secondant mes efforts, le gouvernement révolution- 
naire reprenne dans ces départements sa force et son activité ; il &ut 
qu'un patriotisme pur et éclairé fasse tomber tous les masques dont 
peuvent se couvrir l'intrigue, la malveillance, le fanatisme, la super- 
stition, l'agiotage, la cupidité, la trahison ; il faut enfin qu'une épu- 
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ration rigoureuse et salutaire vous débarrasse d'une foule d'êtres vils, 
dont les menées disparates et toujours contre-révolutionnaires ont en 
quelque sorte basé les calomnies et les pei*sécutions dont vous vous 
êtes plaints avec autant de vérité que d'amertume ; et ce n'est qu'en 
faisant abstraction de cette classe d'hommes infâmes qui habitent 
parmi vous, que j'ose assurer que jamais les dépaitements des Haut- 
et Bas-Rhin n'ont été en contre-révolution. 

«Gtoyens, je n'étendrai pas davantage mes réflexions; mais qu'il 
me soit permis, en vous présentant mon cœur à nu, de vous protester 
que mes intentions sont droites, mon zèle pur, et que mon seul désir 
est de remplir dignement la mission importante dont je suis chargé. » 

«Ce discours est vivement applaudi par les tribunes. 
fiMassé prononce un discours contre Robespierre et la 
Propagande. 

«Citoyens,» dit l'orateur, «si les autorités constituées, si les Répu- 
blicains de Strasbourg eussent constamment fait leur devoir ; si Robes- 
pierre n'eut pas envoyé et trouvé des agents de son abominable sys- 
tème, nous n'aurions pas aujourd'hui à gémir sur la moit de plusieurs 
de nos frères que nous avons lâchement abandonnés, nous ne serions 
pas obligés de retracer ici les crimes d'un tas de scélérats encore 
impunis. 

«Le Représentant du peuple vous a dit dans la dernière séance que 
la Convention nationale avait mis à l'ordre du jour la justice, et la 
justice la plus stiicte. C'est cette justice que je réclame aujourd'hui 
poiur tous les bons citoyens de Strasbourg. Il est temps que les hommes 
probes, que les RépubUcains purs jouissent avec sécurité de la liberté 
et de l'égalité, pour lesquelles ils n'ont cessé de combattre depuis six 
ans. Il est tempsj^que les ennemis du peuple, qui l'ont liompé si sou- 
vent, perdent tout espoir de renouveler leurs crimes. Il est temps que 
les intrigants, que ces marmotes qui craignent le jour, rentrent dans 
leui-s tannières. Leur règne est passé avec celui de Robespierre. 

«Citoyens, ce n'est pas tout d'écraser une faction quand il en existe 
plusieurs ; il faut les combattre toutes à la fois : car au moment où 
nous livrerions le combat à l'une, l'autre pourrait nous surprendre et 
faire tourner à son avantage la victoire que nous aurions remportée 
sur la première. 

«Patriotisme, courage, vérité, et nos ennemis sont à bas. 

«Pour moi, je fais le serment de poursuivre toute ma vie les enne- 
mis* du peuple, sous quelque forme qu'ils se montrent. Je hais autant 
le feuillant qui demande un roi, que l'aristocrate qui regrette l'ancien 
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r^me. Je déteste autant l'ultra-réToiatioiiiiaire qui veut tout égor- 
ger, que l'indulgent qui veut tout pardonner. J'abhorre autant les 
Hébertistes qui assassinaient la morale publique, que les Robespierre 
qui poussaient les patriotes à la guillotine. 

«Rappelezrvous, citoyens, les temps malheureux où S^-Just et Lebas 
proclamèrent à Sti'asbourg la terreur au bruit des verroux. Elle y fut 
à Tordre du jour pour les bons citoyens jusqu'après Li révolution du 
8 au 9 thermidor. 

« Dès l'arrivée de ces deux Représentants, le système de Robespierre 
pesa sur tous les bons citoyens de cette commune. Les trois Corps ad- 
ministratifs fiirent aussitôt arrêtés, déportés et incarcérés, parce qu'ils 
avaient reconnu parmi eux des Républicains trop peu flexibles pour 
entrer dans leur complot. 

«S*-Just et Lebas voulant accroître la terreur, créèrent un bataillon 
de Propagandistes, qui, bien nourri, bien fêté et bien payé, seconda 
merveilleusement leurs vues. Alors la tyrannie s'organisa non seule- 
ment dans cette commune, mais encore dans le sein de cette Société. 
Nos Jacobins de 1789 furent traités de feuillants, de modérés, de 
contre-iévolutionnaires, et ceux qui ne purent soufB'ii* ces injui*es 
furent arrêtés et déportés, 
t « La patience et la douceur du peuple de Stiasbourg furent mises aux 
1 épreuves les plus rudes par cette Propagande et par leurs amis ; il fut 
traité de Germain, de Prussien et d'Autii chien. Il fut menacé de la 
\ I déportation ou d'une transfusion dans les départements de l'intérieui', 
parce qu'il n'entendait pas le beau jargon de ces Messieui-s. 

«La Propagande ût abolii- les séances allemandes, et le peuple ne 
les redemanda point. 

«On érigea un temple à la Raison, et le peuple renonça tout-à-coup 
à ses anciennes habitudes et accourut dans le temple de l'Être suprême. 

a On fit entendre aux Strasbourgeoises que leur costume étranger 
blessait la vue des Républicains ; aussitôt elles s'habillèrent à la fran- 
çaise et furent déposer sur l'autel de la patrie leurs ornements de tête 
faits de galons d'or. Cette of&'ande, acceptée avec reconnaissance par 
les vrais patriotes, attira à plusieurs de ces citoyennes les injui:es et 
les railleries des Propgandistes et de leurs amis. 

«On établit des fêtes décadaires dans toute la République, et au- 
cune commune n'oublia plutôt que Strasbourg ses anciens dimanches. 

«S'-Just et Lebas firent une proclamation qui ordonna de déchaus- 
ser les aristocrates de cette commune , pour fournir aux besoins de 
l'armée : on déchausse sans distinction tous les citoyens. On leur, de- 
mande leurs bottes, leurs bas, leui*s chemises, leurs draps de lits etc. ; 
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ils s'empressent d'obéir, et une partie de ces effets sont encore la pâ- 
ture des souris et des yers. 

«On demanda toutes les couvertes de laine pour l'armée, quoiqu'il 
y en eut vingt-mille dans les magasins. Tous les citoyens firent ce 
nouveau don ; les pauvres même donnèrent les leurs et celles de leurs 
eniants. On ignore encore en ce moment l'usage qu'on en a fait ! 

«Les manteaux des citoyens furent mis en réquisition, il y a près 
d'un an, et ces manteaux sont encore dans les dépôts où ils ont été 
apportés. 

«On demanda les livres ascétiques et les almanacbs aux deux styles ; 
les libraires s'empressèrent de les porter à la maison commune , où 
ils furent livrés à une espèce de pillage pendant un certain temps, et 
sur la réclamation qu'en firent les propriétaires , on leur rendit ce 
qu'il en restait. 

«On enleva de cbez les cartiers pour plus de vingt mille livres de 
cartes. Elles furent livrées aux flammes, et la vue de ce beau feu de 
joie fut la seule indemnité qu'ils en reçurent, quoique ce soient d'ex- 
cellents Sans-culottes. 

«On réduisit la ration du citoyen à trois quarterons de pain par 
jour, et l'on vit des Sans-culottes pauvres, privés de viande, presque 
nu-pieds, monter la gsfrde ou le bivouac tous les deux jours , sans 
proférer le moindre murmure. Eh bien, ce fut dans ce temp même 
où ce peuple donnait les preuves du plus touchant patriotisme, que 
des orateurs de la Société le traitaient de contre-révolutionnaire, et 
qu'un fonctionnaire pubUc * disait que les Stiasbourgeois ne valaient 
rien, à l'exception des habitants du faubomg de pierre. Il y avait 
sans doute un projet de faire passer cette commune pour être en 
conti-e-révolution. 

«Je ne vous parlerai point de la taxe révolutionnaire, parce que la 
Convention s'en occupe. 

«Voilà , citoyens, une partie des vexations qu'ont essuyées les ci- 
toyens de cette commune ; vexations dont ils ne se plaindraient pas, 
si elles eussent tourné au bénéfice de la patrie. 

«Il y a longtemps, citoyens, que j'étudie le caractère du peuple de 
Strasbourg, et j'ose dire que j'ai reconnu en lui les vertus du vrai 
Sans-culottes. Il aime la bberté, il est docile aux lois, il est doux, il 
est bon, quand on ne l'injurie et qu'on ne le vexe point. Peut-être 
n'a-t-il pas un tact assez fin pour connaître les hommes, et de là vient 
qu'il est quelquefois aussi lent à donner son estime et sa confiance à 

^ fcA ces mots le Maire s'est reconnu. » (Note ajoufce par Massé). 
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2 ceux qui veulent son bonheur, qu'à la retirer aux perfides qui Font 
égaré. Mais nous espérons qu'éclairé par ses vrais amis, loin de cher- 
cher en cette occasion à briser les fers des anciens intrigants, dont il 
sait que la liberté serait funeste à la République et à lui-même , il 
recherchera au contraire les auteurs des maux qui ont affligé cette 
commune depuis un an, et qu'il n'épai^nera pas plus les uns que 
les autres. 

«Qu'importe à l'homme libre qu'un despote couronné ou un Ro- 
bespierre le subjugue et l'enchaîne, il n'en est pas moins malheureux 
et pas moins esdave ; il doit mourir, ou briser de ses chaînes la tête 
du tyran qui l'opprime. 

«Je me résume et je demande que les incarcérés portés sur la liste 
de la Commission et reconnus suspects et dangereux restent renfer- 
més, et qu'une Commission soit nommée poiur rechci-cher les auteurs 
de tous les actes arbitraii-cs et de tous les abus d'aulorité qui ont eu 
lieu à Strasbourg sous la dictature de l'infâme Robespierre, et que ce 
travail soit présenté au Représentant du peuple. » 

If Après une courte discussion, dans laquelle le Propa- 
gandiste Lespomarède s* est fortement prononcé contre le 
discours de Massé, sans cependant y relever une seule er- 
reur, la S. nomme la Commission demandée par Torateur 
et arrête l'impression de son discours. 

nLe citoyen Tisserand réclame la parole au nom de la 
Commission chargée de présenter la liste des chefs de parti 
de la faction de Dietrich ; il les énumère de la façon sui- 
vante : George Schertz, Prêtre Blessig, J. D. Braun, Louis 
Wangen, André Ulrich, Frédéric Burger, Léonard Frœ- 
reisen, Michel Matthieu, Gaspard Noisette, Christophe Koch, 
Charles-Maximilien Fritz, u 

6 "La S. reçoit la brochure publiée sous le titre : Tyrannie 

exercée à Strasbourg par S'-Just et Le bas. Réclamation 
du citoyen J. G, Treuttel, libraire et imprimeur à Stras- 
bourg, une de leurs victimes, ik 

L'auteur de cette brochure réclame la restitution des 100,000 livres 
auxquels il a été taxé par S*-Just et Lebas, «somme à laquelle,!» dit- 
il, «se serait à peine élevée toute sa propriété, en estimant même la 
valeur qu'avaient avant la Révolution ses marchandises de librairie 
qui sont devenues immobiles dans ses magasins. » 
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ML'épuremenl des atlminislrations coiisliluées à Stras- 
bourg est continué par la S. Le Représentant Foussedoire 
annonce que d'après Taveu public des citoyens présents, le 
Maire Monet a perdu la confiance du peuple et qu'il le sus- 
pend de ses fonctions *. Le Représentant demande ensuite 
Topinion des citoyens sur Matthseus , Agent national de la 
commune. Les avis sont partagés et la décision est remise 
au lendemain. u 

ttLe Représentant Foussedoire déclare à la S. que quoi- 
que TÂgent national n*ait pas perdu la confiance des citoyens, 
il ne pourrait cependant point déployer dorénavant Tauto- 
rilé que son emploi exige, et qu'en outre Matthseus a lui- 
même demandé à être remplacé ; il est congédié et placé 
dans le Corps municipal. 

nLe Représentant procède, avec les membres de la S., 
à la nomination d'un nouveau Maire et d'un nouvel Agent 
national. La liste préparée à ce sujet porte pour la place 
de Maire les noms d'Alexandre, Directeur des vivres de 
l'armée, d'André, jurisconsulte, de Marchand et de Schœll, 
juges de paix. Alexandre est unanimement proposé. Fous- 
sedoire le fait appeler à la séance. Tout en remerciant le 
Représentant et ses concitoyens de la confiance qu'on vient 
de lui accorder, Alexandre déclare qu'il ne pourrait accep- 
ter les fonctions de Maire avant trois mois, ayant à admi- 
nistrer une comptabilité d'au moins SO millions. U ajoute 
que d'ailleurs il ne possède pas assez de connaissances lo- 
cales nécessaires à un Maire -de la ville de Strasbourg. La 
nomination se porte sur André, et bien qu'il prétexte une 
santé fragile, il est obligé d'accepter. A la place d'Agent 
national est nommé le citoyen Schw^indenhammer. On pro- 
cède encore au remplacement des citoyens Bierlin, Plarr, 
George Schneider et Téterel, membres rayés du Corps 
municipal; on nomme à cet effet les citoyens Matthieu, 
Meniol, Fischer, brasseur, etEhrmann, graveur.» 



1 Voir Procès-verbal dressé sur les effets trouvés dans les appar- 
tements ("e Tex-Maire Monet, Lwrc bleu, II, p. 1-8. 
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15 M On donne lecture d'une lettre du Général Laubadère, 
annonçant à la S. qu1l vient d'être appelé comme Général 
de division près Tarmée d'Italie, pour laquelle il vient de 
partir, u 

25 11 Le citoyen Alexandre prononce un Discours sur la 
question : Si dans une République naissante, divisée par 
des partis, en butte aux traits de la malveillance et à la 
férocité des despotes et de leurs satellites, il ne faudrait 
pas poser des bornes aux droits de tous les citoyens, pour 
laisser aux malveillants le pouvoir de nuire ? 

En terminant son discours, l'orateur propose l'arrêté suivant : 

«La Société déclare qu'étrangère à tout parti, ennemie de la t3rran- 
nie, elle ne s'attachera jamais qu'aux principes de la justice et de la 
saine raison. 

«Elle soutiendra de tous ses moyens le gouvernement révolution- 
naire, les lois et les décrets de la Convention nationale. 

«Elle met à l'ordre du jour la «discussion sur l'instruction publique, 
les moyens de revivifier l'agriculture, le commerce, l'industrie, et elle 
appelle tous les citoyens de Strasbourg à présenter leurs vues sur les 
grands objets d'intérêt public. • 

nLa S. adopte à Tunanimité cet arrêté et en ordonne 
rimpression, ainsi que celle du discours. 

iiDans la même séance le citoyen Massé prononce le dis- 
cours suivant : 

«Citoyens, 

«La République est en ce moment un vaisseau superbe, chargé de 
trophées et voguant à pleine voile vers la terre du bonheur. Dans sa 
course majestueuse il est de temps à autre agité par des tempêtes vio- 
lentes. La plume des écrivains patriotes et énergiques est la boussole 
qui doit le diriger. — H importe à tous les bons citoyens de conserver 
à cette plume son jeu, sa force et sa vigueur. Si sa pointe venait à 
s'émousser par la répression du glaive de Thémis ou par celle de quel- 
que dominateur, alors ils doivent se lever et se coaliser contre un 
attentat qui tend à courber de nouveau nos têtes sous les poignards du 
despotisme, de la tyrannie ou de la dictature. 

«La liberté de la presse a renversé le trône, traîné le tyran à 
l'échafaud et proscrit sa race. 

«La liberté de la presse a déjoué les complots liberticides d'une 
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cour perverse, d'une noblesse insolente et d'un clergé corrompu ; elle 25 
a fait tourner contre eux les poignards dirigés sur le sein des patiiotes. 

«La liberté de la presse a été comprimée quelque temps par la fac- 
tion girondine, et cette compression a failli perdre la République. * 

«La libei-té de la presse a été tout-à-fait anéantie sous la dictature 
de Robespierre, et sans Ténergie de quelques patriotes, le triumvirat 
nous conduisait à l'esclavage, en nous faisant passer sur des monceaux 
de cadavres entassés par ces monstres sanguinaires. 

«Vous voyez, citoyens, d'une part les avantages que le peuple 
français a retiré de la liberté de la presse, et de l'autre les risques 
qu'il a couru en la laissant tour à tour comprimer ou ravir. Voudriez- 
vous encore oublier les principes, voiler les droits de l'homme et 
courir les chances d'une nouvdle commotion? Pour moi je ne m'en 
sens pas le courage et à l'exemple de Marat et de Loustalot, je ne 
cesserai de demander à grands ciîs la liberté de la presse ou la mort. 

«Je connais d'avance les objections qu'on pourra me faii*e sur cette 
importante question. On me dira que les aristocrates s'en serviront 
pour saper les bases du gouvernement révolutionnaire et par suite 
celle de la République. Je répondrai à cette objection, que les efforts 
des aristocrates ne produiront pas plus d'effets en ce moment que 
ceux des Mauri, des Gazalès, des Mirabeau-tonneau, des Qermont- 
tonnerre, des Durosoi etc. n'en ont produit au commencement de la 
Révolution, quoiqu'ils fussent cent écrivains royalistes contre un 
écrivain patriote, et que le peuple ne se fïit pas encore pénétré des 
vérités contenues dans la déclaration des droits. 

Au surplus, je pense qu'un écrivain qui se servirait de sa plume 
pour faire l'apologie du royalisme ou de tout autre gouvernement, 
dont les bases ne reposeraient point sur la liberté et l'égalité, devrait 
être puni par cela seul qu'il méconnaît les droits de l'homme, qu'il 
s'en déclare l'ennemi en se rendant le champion des tyrans qui ne 
cessent de les outrager et de les violer. Le peuple serait en droit de 
renvoyer cet esclave à son maître. 

tfOn m'objectera encore que la liberté delà presse ouvrirait toutes 
les portes à la calomnie, et que les meilleurs patriotes seraient ceux 
que les aristocrates et les royalistes s'attacheraient le plus a noircir. 
Je répondrai que l'opinion publique ne se forme pas du dire d'un ou 
de plusieurs aristocrates et royalistes ; sans cela il n'y aurait pas un 
seul Jacobin de 1789, qui osât se montrer aujourd'hui dans les rues. 

«Qu'importe à un patriote pur, dont la conduite et les actions ont 
toujours été d'accord avec ses principes et ses discours, véhéments, 
remplis du saint amour de la liberté ; que lui importe qu'un aristocrate 
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25 (lise ou imprime qu'il est un modéré, un indulgent, un alarmiste, un ' 
exagérateur, un ambitieux, un intrigant, un fourbe, un dominateur, 
un scélwat et un coquin. I^ peuple fera siu* le champ justice du 
calomniateur, le marquera au front du fer rouge de l'ignominie, le 
repoussera loin de lui, et son nom deviendra même qne injure. Le 
patriote au contraire n'en sera que plus aimé et mieux estimé. 

«Savez- vous, citoyens, quels sont ceux qui craignent la libei-té de 
la presse? Ce sont tous les rois de TEurope et la catin du Nord, tous 
les princes et leurs valetailles , toute la noblesse de haute et basse 
cour. En France ce sont les fonctionnaires publics en place ou dépla- 
cés, qui ont prévariqué dans leurs fonctions, qui ont dilapidé les fonds 
de la République ou ceux des citoyens qu'ils ont fait enfermer ; qui 
ont commis des actes arbitraires, qui ont vexé le peuple au lieu d'être 
son appui, qui ont secondé les projets sanguinaires de Robespierre. 

«Les ennemis de la presse sont aussi les petits dominateurs, ces 
intrigants par état, ces caméléons sans talents, ces héros d'antichambre, 
qui se sont retranchés derrière un bureau pour conserver leur chàre 
existence. Ces enfants chamarrés d'épaulettes et de galons, qui com- 
mandent avant d'avoir appris à obéir. Tous ces Messieurs craignent 
les réverbères. 

«Les ennemis de la liberté de la presse sont encore ces hommes 
croupis dans le vice, couvais de honte et d'opprobre, qui se sont ima- 
giné racheter leur réputation en montrant un instant une exaltation 
patriotique, sans cependant corriger leurs mœurs. Eh bien ! citoyens, 
c'est pour démasquer ces hommes de boue, ces ennemis du peuple, que 
nous devons faire usage de la liberté d'écrire. 

«Gtoyens, on a répété à cette tribune ce qui s'est dit dans beau- 
coup des Sociétés. On a avancé que les aristocrates et la diction des 
indulgents levaient la tête et menaçaient d'anéantir la République. 

«IjCs hommes qui s'expriment ainsi n'ont pas la même opinion que 
moi du peuple français. Comment est-il possible de s'imaginer que le 
sort de vingt-cinq millions d'hommes, qui se sont si fortement pro- 
noncés pour la liberté et l'égaUté, puisse dépendre de quelques têtes 
d'aristocrates plus ou moins levées ; en vérité je n'y conçois rien, car 
qu'est-ce que c'est qu'un aristocrate, qu'est-ce que c'est qu'un indulgent? 

«L'aristocrate d'aujourd'hui, dont on nous menace tant, est selon 
moi un animal qui n'a ni le courage de fuir, ni de rester, de se battre, 
ni de se sauver ; enfin c'est un chat attaché sur une planche, à qui il 
ne reste que la liberté de gronder tout bas et de passer sa patte sur 
ses oreilles. Que cet animal boive, mange et digère, c'est encore un 
bonheur pour lui. 



♦*•■ 
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«L'indulgent, selon moi, est ce que nous appellions autrefois un 25 
feuillant ; c'est un homme neutre dans la République, qui selon les 
circonstances donne un coup de poing ou tend la main à un aristocrate . 

«Et nous, Jacobins, nous aurions peur de ces êtres amphibies ! Pour 
moi, je suis persuadé qu'un petit détachement de Républicains coura- 
geux serait capable de les terrasser tous, s'ils osaient jamais insulter 
au peuple. . . . 

« Je me résume, citoyens, et je propose que sans demander la 

liberté de la presse, chaque membre de cette Société ait le courage 
d'eu jouir ; et que dans les adresses que la Société fera à la Convention 
et aux Jacobins, elle se borne à peindre la situation de notre départe- 
ment d'après celle des autres Sociétés ; car rien n'est bien vrai que 
ce que l'on est à même de voir et de vérifier soi-même. » 

ffLa S. arrête que ce discours sera imprimé dans les 
deux langues, et que le soin de le traduire en allemand sera 
confié au citoyen J. F. Simon. u 

«On donne lecture à la S. d'une proclamation adressée octobue. 
par les membres composant le Comité de surveillance révo- 6 
lutionnaire de Strasbourg à leurs concitoyens, u 

Nous insérons l'extrait suivant de cette proclamation : 

« Oui y peuple souvent calomnié, mais toujours vertueux, tu 

seras sans cesse l'objet de nos sollicitudes ; nous ne cesserons d'avoir 
l'œil ouvert sur les intrigants qui te caressent pour te duper ; sur les 
accapareui*s qui recèlent les subsistances pour t'af&mer ; sur les égoïstes, 
qui discréditent la monnaie pour s'enrichir à tes dépens ; sur les ambi- 
tieux qui te flagornent pour renouer tes chaînes; sur lesfanatiseurs qui 
alarment la conscience pour la diriger au gré de leurs complots ; enfin 
sur tous les traîtres masqués, qui ne feignent de te défendie que pour 
mieux t'assassiner. Telle est la tâche que nous entreprenons ; sans 
doute elle est difficile et très-périlleuse ; elle pourrait peut-être rebuter 
des hommes faibles ; mais tous les obstacles, tous les inconvénients 
doivent disparaître devant les Républicains déterminés à faire le bien, 
à consolider la liberté ; plus nous en rencontrerons, plus aussi nous 
redoublerons d'efforts, de zèle, d'énergie et d'activité. Voilà nos ser- 
ments, ils ne seront pas vains. 

«Reposez- vous donc sur nous ; bon peuple de Strasbourg, paisibles 
cultivateurs des bords du Rhin, venez avec confiance, versez dans 
notre sein toutes les plaintes que vous avez étouffées jusqu'ici sur vos 
lèvres tremblantes, ou même dans votre cœur trop longtemps comprimé 
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6 par la terreur ; venez nous dévoiler tontes les persécntions dont vos 
ennemis vous ont abreuvé et voudraient vous abreuver encore, et nous 
sécherons enfin les larmes amères qui se mêlent à vos sueurs, nous 
applicperons à vos maux le baume que nous trouverons dans nos 
cœurs et dans la loi. » 

13 itLecture de la proclamation de la Convention nationale 
au peuple français, du 1 8 vendémiaire III (9 octobre 1 794), 
dans laquelle il est dit entre autres : tiAucune autorité, au- 
cune réunion n*est le peuple, aucune ne doit parler, ne 
doit agir en sou nom ^ . u 

50VEIIBRE. «La S. reçoit une brochure intitulée : Escroquerie ad- 
K ministrative du Mairillon provisoire Monet, mineur du 
Montblanc, faite à Strasbourg, dans le porte-feuille d*un 
fabricant de Nimes, d'après les grands principes des filous 
Robespierre, S^-Just et Lebas. Imprimé aux dépens d'un 
Républicain spolié, qui court après son argent.i^ 

L'auteur de cette brochure, le citoyen Vigne, de Nîmes, réclame 
la restitution de 20,000 livres, auxquels il a été arbitrairement taxé 
k Strasbourg par Monet. 

DÉCEMBRE. «La S. pubUc la liste de ses membres, dressée en exé- 
1*' cution du Décret de la Convention nationale, du 25 vendé- 
miaire III. u 

(Cette liste, qui contient les nom, prénoms, âge, lieu de naissance, 
profession et demeure, ainsi que la date de Tadmission, s'élève au 
nombre de 333 membres.) 



* Au sujet de cette proclamation , on lit la note suivante dans le 
Journal de Strasbourg: «La Convention nationale fait rentrer les 
Sociétés populaires dans les justes bornes et elle veillera aussi doré- 
navant qu'il ne pourra plus y entrer des âmes sanguinaires, n 
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nOn communique à la S. la proclamation suivante : janvier. 

LIBERTÉ. ÉGAUTÉ. FRATERNITÉ. ' 

«A Strasbourg, le 18 nivôse, an 3® de la République française, une 
et indivisible. 

«AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

vBailly, Représentant du peuple dans les départements du Haut- et 
Bas-Rhin, Mont-Terrible, Jura et des Vosges, a tous les citoyens 
du département du Bas -Rhin. 

«Assez et trop longtemps la tyrannie vous a opprimés; les vieux 
amis de la Révolution, les patriotes de 89, les patriotes qui n'ont 
jamais dévié des principes, ont été persécutés par des charlatans en 
patiîotisme, par des hommes inconnus, ou qui ne dataient, dans la 
Révolution que par leurs crimes. Des taxes arbitraires ont tari parmi 
vous les sources de Tindustrie et de l'abondance ; en pressurant ainsi 
les citoyens, on paraissait avoir oublié que c'était couper l'arbre par 
le pied, pour en avoir les fruits. 

« Mais aujourd'hui rassurez-vous ; prenez conûance, braves et bons 
habitants du Bas-Rhin : le règne de la terreur n'est plus ; celui de la 
justice lui succède. Le Gouvernement révolutionnaire, en conservant 
toute son énergie, marche rapidement Vers son véritable but, le seul 
qui soit digne du peuple et de la Convention nationale. Consolider la 
République , affermir la liberté , ùàie fleurir l'agriculture , le com- 
merce et les arts ; en un mot, fonder la prospérité publique sur des 
bases immuables : voilà l'objet de ses vœux, de ses travaux et de ses 
constants efforts. 

«Pour briser tous les obstacles qui pourraient retarder sa marche, 
d'un côté, elle déclare la guerre aux fi'ipons, aux dilapidateurs, aux 
intrigants, aux dominateurs, aux royalistes, aux hommes de sang, à 
tous les mauvais citoyens : pour eux seuls la terreur est encore à l'ordre 
du jour ; de l'autre, elle proclame la justice, la bienveillance envers 
tous les hommes, secours aux malheureux, appui, protection aux op- 
primés , respect sacré pour les propriétés , sûreté pour les citoyens 
paisibles, laborieux, amis de la Révolution, du bon ordre et des lob. 

«Tels sont les sentiments qui animent la Convention nationale. 
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7 «Elle vetit que la confiance publique ne repose que sur lltomme 

probe et vertueux, sur l'homme modeste et désintéressé, qui, étranger 
à tous les partis, n'a cherché dans son attachement constant à la 
Révolution que le bien général et le bonheur du peuple ; à ces traits 
seuls, elle reconnaît le patriote sincère, le vrai Républicain. 

«Tels sont aussi, citoyens, les principes qui vont être la règle des 
opérations du Représentant du peuple dans votre département. 

«Voulant faire tout le bien qui dépendra de lui, il invite tous les 
bons citoyens, les Administrateurs, les Magistrats du peuple et les 
Sociétés populaires, à le seconder de tous leurs efforts et de tons leurs 
moyens. 

«Union, firateiiiité entre tous les patiiotes, attachement inviolable 
à la G)nvention nationale, confiance mutuelle entre le peuple et ses 
Représentants, zèle infatigable dans l'exercice des fonctions publicpes, 
activité dans l'exécution des mesures commandées par le salut de la 
patrie, concours universel des hommes et des choses ) enfin, même 
ardeur , mêmes sacrifices , même dévouement dans Tintérieur qu'au 
dehors, parmi nos braves défenseurs ; et la Révolution est achevée, 
et la République, partout triomphante, assure l'indépendance d'un 
grand peuple, fonde la liberté des mers, et se repose majestueusement 
sur elle-même. Le Représentant du peuple, BaUly. » 

17 11 Le Représentant Bailly prononce un discours dans une 
assemblée générale des sections de la commune de Stras- 
bourg, convoquée dans le temple de TÉtre suprême. 
Voici quelques passages de ce discours : 

«En proie aux calomnies les plus atroces,» dit l'orateur, «vous 
avez gémi plus d un an sous l'oppression la plus cruelle. La com- 
mune de Strosboui^ qui a tant fait de sacrifices pour la patiie, a été 
présentée aux yeux de la France comme un foyer de contre-révolution ; 
des brigands étrangers se disant patriotes exclusifs, ont voulu la réduire 
au désespoir pour la perdre et l'anéantir plus sûrement. 

«De là les taxes et les incarcérations arbitraires ; de là les atrocités 
commises par un prêtre autrichien promenant partout la mort sur 
une guillotine ambulante ; de là le projet sangmnaire de £di*e périr 
sans forme de jugement tous les détenus ; de là ces propositions in- 
sensées d'épurer la population et de transplanter les habitants sur un 
sol qui ne les avait pas vu naître ; de là ces bateaux mystérieusement 
préparés et annoncés dans le &meux livre bleu du Comité central du 
département ; mais sans rappeler ici le détail de toutes ces horreurs, 
on peut, citoyens, les peindre toutes d'un seul trait : Il ne vous a 
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manqué cju'uii Carrier pour renouveler sur les bords du Rhin les for- 1 7 
faits qui onl souillé les rives de la Loire. 

«Grâces à TLeureuse révolution du 10 thennidor, les coupables 
auteurs de tant de maux ne sont plus. Mais après un grand orage, les 
flots ne se calment pas sur le champ, on voit paraître sur leur surface 
agitée des débris qui retracent aux navigateurs les malheurs passés. 

«Il en est de même parmi vous, citoyens ; l'orage politique a cessé, 
mais les passions et les haines qu'il a soulevées, ne sont pas encore 
calmées ; la défiance plane sur des fonctionnaires publics et snr des 
citoyens qui par terreur ou par faiblesse de caractère ont paru seconder 
les efforts de la tempête ; il faut donc commencer par détruire les 
haines, calmer les passions ou du moins leur imposer un frein salu- 
taire : il faut enfin ramener parmi les citoyens la confiance, l'union 
et la concorde. Tel est le but et le motif de l'opération importante 
qui vous rassemble aujourd'hui. » 

M Après ce discours, le Représentant Bar prononce un 
discours analogue, et on donne lecture de Tarrété suivant : 

vi Arrêté, 

«Le Représentant du peuple en mission dans le département du 
Bas-Rhin, 

«G)nsidérant que le vœu du peuple assemblé en^ections, s'est for- 
tement prononcé en faveur des citoyens qui lui ont été présentés pour 
la composition des autorités constituées de la commune de Stiasbourg ; 

«Arrête ce qui suit : 

«Art. \^, Le Conseil-général de la commune, l'Administration du 
D^rtement, celle du District, le Comité révolutionnaire, les Tribu- 
naux civil et criminel, les Justices de paix, le Bureau de conciliation, 
le Tribunal de commerce, sont composés des citoyens nommés et dé- 
signés dans le tableau ci-joint, qui comprend aussi les noms des Com- 
missaires de police et des Commandants de bataillons de la Garde 
nationale. 

«Art. 2. Ceux des fonctionnaires publics actuels dont la démission 
a été acceptée, et ceux qui ne sont pas portés au présent tableau, ces- 
seront leurs fonctions aussitôt après l'installation de ceux qui doivent 
les remplacer. 

«ART. 3. L'Agent national du District est chargé de procéder dans 
les 24 heures à l'installation de toutes les autorités constituées com- 
prises dans le tableau d'épuration. 

«Le Représentant du peuple, Bailly.n 
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17 «NOUVELLE OBGAIflSATION. 

«Administration du Département du Bas-Rhin. 

«BrauD, professeur ^ Burger, homme de lettres; Menoth, cadet, 
négociant; Koch, professeur; Maurice Kolb; Jacobi, négociant; 
Wild, de Niederbronn ; Tbomas Wachter, négociant. 

tt Administration du District de Strasbourg. 

««Membres du Directoire : Louis Wangen, Dessoliers, père, Bren, 
anciens Administrateurs; Liechtlé; Reppler, Didierjean, Adjoints 
avec indemnité et membres du Conseil. 

«Membres du Conseil -général : Schertz, négociant; Bosch, à 
raomme rouge; Ammel, dlttenheim; Jean Friedolsheim, jardinier; 
Bury, de WestholTen ; Braendlé. 

««Agent national : Ferat. 

^Municipalité et ConscH-général de la commune de Strasbourg. 

«Maire: Michel Matthieu ^. 

«Officiers municipaux : Démichel, homme de lettres; Bracken- 
hoffer, idem ; Ehrmann, graveur ; Ehrlenholtz, marchand de vin ; 
• Fischer, brasseur à la chaîne ; Hirschel, poissonnier ; Reichard, né- 
gociant, rue du 10 août; Rollé-Baudreville, ancien chef de légion; 
Saum, fils, Grand'rue; Heidel, fils, jardinier; Val. Schnégans, du 
Comité révolutionnaire ; Hiibschmann, orfèvre ; Dubois, à la Monnaie ; 
Schultz, négociant. 

«Agent national : Fréd. Hermann, homme de lettres. 

«Substitut de TAgent national : Kratz, homme de lettres. 

«Notables: MenioUe, fils; Barbenès, négociant; Revel, idem; 
Vogt, père, fourbisseur ; Richard Brunck ; Kirstenstein, Comman- 
dant ; Arnold, fib, idem ; Metzger, fils, passementier ; Heitz, père, 
imprimeur; Beyckert, Commandant; Sch weighaeuser , professeur; 
André Lix, jardinier; Millier, cafetier; Ott, huilier; Giiin, au Cerf; 
Dietsch, fabricant de draps; André Zabem, batelier; Gerhard, 
tisserand ; Wehrlen, farinier ; Hofïmann, négociant ; Henri Weiler, 
boucher ; Kuhn, Taîné, négociant ; Gimpel, ancien chef de légion ; 
Momy, homme de lettres; Zimmer, père, notaire; Ferdinand Kolb, 
négociant; André Ulrich, imprimeur; Labeaume, négociant; Laem- 
mermann, baquetier; Pistorius, négociant. 

^ M. Michel Matthieu, ayant demandé sa démission comme Maire, 
fut remplacé le 5 février suivant par M. Xavier Keppler. 
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^Comité révolutionnaire du District de Strasbourg, \ 7 

«Kolb, place d'Armes ; Engelhai'dt, négociant ; Periin, ancien mi- 
litaire; Meyer, horloger; Pierre Olinet, négociant; Berger, idem; 
Ehrmann , rue de TÉcurie, idem ; Grober, ofEcier retiré ; Walter, 
potier; Desjardin, négociant; Justef, Taîné ; Ehroann, fils, négociant. 
« Tribunal criminel du Département du Bas-Rhin. 
«Elvert, Président ; Acker, Accusateur public ; Schwingdenbam- 
mer, Greffier. 

« Tribunal cii^il du District de Strasbourg. 

«Juges : Laquiante, père. Président ; Louis Spielmann; Silberrad ; 
Weber ; Frœreisen ; Scbœll, ancien Juge de paix. 

«Suppléants : Osterrietb ; Humbourg ; Stoublen ; Treitt. 

«Commissaire national : Michclet. 

«Greffier: Lautb. 

« Tribunal de Commerce de Strasbourg. 

«Juges: May no. Président; Schertz, négociant; Revel, idem; 
Ferdinand Kolb, idem ; Emser, idem. 

«Suppléants: Barbenès, négociant; Simon Haess, batelier; Gunz- . 
rotb, père ; Burggraff, cultivateur. 

«Greffier: Humbourg. 

^Bureau de conciliation de Strasbourg. 

«Scbubart, père ; Teutscli, aubergiste à la Lanterne ; Jundt, au- 
bergiste; Olinet, négociant; Leicbt, boucher; Griin, Maison rouge. 

«Suppléants : Schweighaeuser , notaire; Hohlenfeld, négociant; 
Uebersaal, notaire ; Edel, fondeur ; Ferrand, négociant ; Lotzbeck, 
idem. 

a Juges de paix de la commune de Strasbourg. 

«KralFt, pour le 1«^ arrondissement; Marchand, pour le 2® arron- 
dissement ; Wild, employé à la municipalité, poiu: le 3« arrondisse- 
ment ; Fried, pour le 4« arrondissement. 

uGarde nationale de Strasbourg. 

«Les places de Chef de légion et de Sous-adjudant-général qu'oc- 
cupaient les citoyens Gimpel et Vogt, n'existant plus dans l'organisa- 
tion actuelle de la Garde nationale de Strasbourg, le Conseil du Re- 
présentant du peuple, en désignant ces citoyens membres du Conseil- 
général de la commune, a cru exprimer le vœu de ses concitoyens, en 
déclarant en même temps qu'ils n'ont jamais cessé de mériter leur 
confiance. 
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17 «1^ bataillon : Commandant en chef: Laforgue; G>mmâudant en 

second: Drolenvaux, en remplacement du citoyen Beyckert, «pii a 
refiisé. 

«2« batailbn : G)mmanflant en chef: Greohm, fils, Taîné, à la 
place du citoyen Hecht, qui n'a pas accepté ; Commandant en second : 
Ohlmann. 

«3« bataillon : Commandant en chef: Kirstenstein ; Commandant 
en second : Busch. 

«4« bataillon : Commandant en chef: Reitz; Commandant en 
second: Hahn. 

«5« bataillon: Commandant en chef: Trawitz; Commandant en 
second: Jxglé. 

«Ces deux citoyens continua^ont à remplir ces fonctions, le citoyen 
Kugler n'ayant pas accepté. 

«6« bataillon: Commandant en chef: Horbcl; Commandant en 
second: Labeaume. 

«Ces deux citoyens continueront à remplir ces fonctions, attendu 
que les citoyens Moris et Wallcr, élus du peuple , qui devraient y 
rentrer comme injustement destitués, ont déclaré ne pouvoir reprendre 
ces fonctions, le premier pour cause de mauvais état de sa santé, le 
second en raison de son commerce. 

«7« bataillon : Commandant en chef: Ëschenauer; Commandant 
«n second : Juncker. 

vS^ bataillon: Commandant en chef: Schiitzenberger ; Comman- 
dant en second: Arnold. 

uCommissaires de police de la commune de Strasbourg. 
«Gerold, pour le l^"" arrondissement ; Ulrich, pour le2«an'on- 
dissement ; Remond, pour le 3« arrondissement ; Edel, pour le 4« ar-. 
Tondissement ; HeUer et Kopf, pour l'extérieur de la ville. 

«Le Représentant du peuple, Baillj,n 

nLe Représentant Bailiy prononce le discours suivant 
dans la S. populaire : 
«Citoyens, 

«C'est en s'écartant des principes qu'on tombe dans le désordre et 
la confusion ; je viens en ce moment rappeler ceux qui doivent servir 
de base aux Sociétés populaires. 

«Les Sociétés populaires ne forment point une corporation séparée 
et distincte des citoyens ; elles ne doivent exister que pour le peuple 
4ii par le peuple ; son bonheiu", voilà leur but ; sa confiance, voilà lew 
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soutien. Veiller au maintien des lois, au repos, à la sûreté publique, | 7 
instruire, éclairer les citoyens sur leurs droits et leure véritables inté- 
rêts, échauffer leur patriotisme , électriser leurs âmes, les porter aux 
dévouements civiques par l'exemple, à la pratique des vertus par une 
moralité pure, enfin multiplier ]es sources de leur félicité et resserrer 
les nœuds qui doivent les attacher au centre du gouvernement, tel 
est l'objet essentiel et indispensable de leurs soins, de leur zèle et de 
leur sollicitude. Alors l'estime , la reconnaissance, l'attachement du 
peuple deviennent autant d'appuis, qui garantissent leur durée. 

«Si par leur faute elles viennent à briser ces appuis nécessaires, en 
substituant l'intérêt particulier à l'intérêt général ; l'esprit d'intrigue, 
de cabale et de parti, à l'esprit d'union, de sagesse et de désintéres- 
sement, qui doit animer tous les vrais Républicains ; si elles com- 
priment les citoyens par la terreur, en émettant des vœux contraires 
aux principes de la justice et de l'humanité, en violant les droits les 
plus sacrés du pacte social, alors l'édifice s'écroule de lui-même et 
demande une main régénératrice. 

«La Société populaire de Strasbourg est tombée dans cet état de 
dépérissement. 

«Comme il lui est impossible de se rétablir elle-même sur des bases . 
solides et durables, et qu'elle peut, réédifiée, ouvrir aux bons citoyens 
un asile contre la malveillance et l'oppression, au peuple une école 
d'instruction et de civisme, contre l'ignorance et le relâchement, seul 
espoir de la tyrannie ; la Représentation nationale, qui doit porter ses 
regards sur tous les objets d'utilité publique , vient l'aider aujour- 
d'hui à se relever et à former une réunion plus nombreuse et vraiment 
populaire. 

«Il s'agit donc de discerner les citoyens probes, intègres, les pa- 
triotes purs, les vrais Républicains, des faux patriotes, des Républi- 
cains qui n'eu ont que le masque, qui ont suivi exactement toutes les 
faces de la Révolution, qui se sont scrupuleusement plies aux dogmes, 
bons ou mauvais, de tous les partis, qui les ont outrés, exagérés, pour 
leur intérêt particulier et le malheur de leurs concitoyens. Ceux qui 
encourront la censure ne poun'ont s'en preadre à personne ; ils s'y 
sont condamnés eux-mêmes par leur conduite , et qu'importe d'aiU 
leurs l'intérêt de quelques individus, quand il s'agit du bien de toqt 
le peuple ? 

«Il est temps que le règne de la terreur finisse. Le char de la Ré- 
volution ne doit plus marcher sur des cadavres ; il doit rouler désor- 
mais librement sur une terre pure et régénérée; la justice et la vertu 
doivent seules le conduiie. Plus de fripons, d'intrigants, de dilapida- 
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1 7 tcurs ; plus de patriotisme sans probité, de républicanisme sans prin- 
cipes : des hommes sages et vertueux, s'ouhliant eux-mêmes, pour ne 
songer qu'à la patrie, et nous aurons de bons citoyens, de véritables 
Républicains. 

«C'est d'après ces principes, les seub vrais, les seub propres à lier 
les Sociétés populaires au bonheur du peuple, à l'alTermissement de la 
République, que le Représentant du peuple s'est déterminé à prendre 
l'arrêté suivant, que la justice et l'intérêt général hii ont dicté. 
uArrété. 

«ÂBT. ]«r. La Société populaire de Strasbourg sera épurée. 

«Art. 2. Les 1 5 choyens désignés par le peuple parmi les membres 
actuels de la Société populaire, et dont les noms suivent, sont chai-gés 
de cette épuration ; savoir les citoyens Chenevet ; Didier, fondeur ; 
Vernier, Adjudant-général ; Gruber, ancien militaire ; Jaeglé, Qom- 
mandant de la Garde nationale ; Kcil, professeur ; Le Monier, Gé- 
néral de division ; Mertz, cordonnier ; Labeaume, Commandant de 
bataillon ; GuelTemme, Commandant de la gendarmerie sédentaire ; 
Metz , chanvrier ; Pistorius , négociant ; Remond, Commissaire de 
pohce; Jean-George Reibel, jardinier; Chapuy, père. 

oArt. 3. Ils s'assembleront demain 29 en Comité, à l'effet de 
choisir parmi les Sociétaires vingt membres qu'ils s'adjoindront, pour 
porter le noyau à 35 ; ils ouvriront en même temps un registre d'ins- 
cription pour les citoyens qui voudront se faire recevoir membres de 
la Société régénérée. 

«Art. 4. Le noyau ainsi formé tiendra le l*»" pluviôse une séance 
où les 20 membres choisis en particulier seront soumis à l'épuration 
pubhque. 

«Art. 5. A cette séance, ainsi qu'à celles qui suivront, il sera pro- 
cédé en présence du peuple à l'admission des citoyens qui se seront 
lait inscrire, et à l'épuration des sociétaires qui viendront se présenter 
pour la subir. 

«Art. 6. Ceux qui ne se présenteront pas ne seront pas soumis à 
la censure , mais après un mois d'intervalle , ils seront censés avoir 
renoncé à leur titre de sociétaires. 

«Art. 7. Dès que la Société sera composée de 100 membres, elle 
nommera un Comité pour rédiger un règlement et le soumettre a la 
discussion. 

«Art. 8. Il sera basé sur les principes qui doivent sans cesse rap- 
peler le but et l'institution des Sociétés populaires ; ces principes sont 
l'union, la fraternité, la surveillance, l'instniction et le bonheur du 
peuple. Le Représentant dn peuple, Baif/y.» 
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tt Publication de l'adresse suivante: 18 

(tUBEBTÉ, ÉGALITÉ, FKATERNITÉ OU LA MORT. 

«Strasbourg, le 29 nivôse, Tan 3 de la République fi'ançaise, une et 

indivisible. 
fi Les quinze membres de la Société populaire, épurés par le peuple, 
a leurs concitoyens, salut. 
«Frères et amis, 

«A l'apparition du Représentant du peuple Bailly, au temple de 
rÉtre suprême , tous nos frères qui avaient malheureusement gémi 
très-longtemps sous l'oppression de quelques scélémts et malveillants, 
ont paru tout-à-coup avoir oublié les vexations et persécutions in- 
justes qu'ils avaient endurées. 

«Gvâce à ses lumières et à vos soins, il a enfin épuré les autorités 
constituées, civiles et militaires, et va achever cette tâche importante, 
en épurant également la Société populaire. Nous vous invitons, en 
son nom, à vouloir bien venir vous y faire inscrire, pour être ensuite 
présentés à l'admission. 

«Empressez-vous donc, chers frères, de vous joindre à nous, afin 
que désormais nous ne formions plus qu'une seule et même famille, . 
et que tout esprit de parti et d'intérêts personnels, les médisances et 
les calomnies, disparaissent et soient bannis à jamais de nos cœurs. 

«Une pareille conduite fera trembler nos ennemis d'outre-Rhin, 
dès qu'ils apprendront de rechef que la commune de Strasbotirg , 
qu'on avait cherché tant de fois à ébranler, veut rester en masse fidèle 
à ses serments, à l'obéissance aux lois, en maintenant de tout ses 
pouvoirs les Décrets émanés de la G>nvention nationale, et de vivre 
libres ou mourir. 

«Oui, tlépublicains, il est temps, et même très-instant, de nous 
occuper tons sérieusement à propager l'instruction publique et à pro- 
poser des moyens salutaires et efficaces pour faire renaître et fleurir 
dans notre département et sm* le sol de la République entière, s'il 
nous est possible, les sciences et les arts, le commerce, l'agriculture et 
les métiers, et de soulager les femillcs indigentes et malheureuses qui 
sont en grand nombre parmi nous. 

«Par là nous mériterons de la part de la Convention nationale et 
de la République, le témoignage le plus satisfaisant pour des hommes 
vraiment libres, de s'être adonnés entièrement au bien public. 

«Vive la République ! 
« Fermer, Chenevet, Labeaume, Keil, Pistorius, Queffemm^, Metz, 

Gruber, Le Monter, Jœglé, Didier, Chappuy, Remond, Mertz, 

Reibel. » 
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20 tiLes quinze membres de la S. épurée s'adjoignent vingt 
autres membres, pour former avec eux la nouvelle S. po- 
pulaire épurée. Il est décidé que dorénavant Ton n'élirait 
pas des citoyens qui avaient voté pour la mort des incarcérés, u 

21 nCélébration de l'anniversaire du 21 janvier 1793. m 

mProchs-verbal. 
«Le deux pluviôse, Tanniversaire de la mort du dernier tyran des 
Français, a été célébré pr les Slrasbourgeois avec tout Fenthousiasme 
que peut inspirer Tardent amour de la libellé. Dès les neuf beures du 
matin, le temple a été rempli d'un peuple immense, quoique la céré- 
monie ne dût commencer qu'à onze et que le froid fut très-iigoureux. 
I^ même jour le tnbunal criminel s'est signalé pr un grand acte de 
jnstice ; il a mis en liberté 162 pauvres laboureurs compris dans la loi 
bienfaisante du 22 nivôse ; ils avaient émigré par terreur et étaient 
détenus depuis leur rentrée en France. C'est avec ce cortège que les 
Représentants du peuple Bailly et Bar et tous les G)rps constitués, 
mêlés avec le peuple, se sont rendus dans le temple, aux cris mille fois 
répétés de l'zVc la République, vwe la Cotwention. Aloi's le Repré- 
sentant Bailly a annoncé l'objet de la fête par le discours suivant : 

a Citoyens, 

îTGuerre à mort à la royauté et à la tyrannie, sous quelque forme 
qu'elle se montre ! Tel est le cri des Répubbcains, en célébrant au- 
jourd'hui ce jour mémorable, où la royauté expira sur l'écbafaud avec 
le dernier tyran des Français. Que ce cri retentisse jusqu'aux oreilles 
des despotes coalisés, et les fasse pâlir sur Icui-s trônes ébranlés ; qu'il 
porte la consternation dans l'âme épouvantée de leurs hordes d'es- 
claves, et qu'il continue d'apprendre qu'un peuple est toujours invin- 
cible quand il combat pour sa liberté. 

«C'est aujourd'hui la fetc de la République, la fête du peuple en- 
tier : avec quel enthousiasme, avec quelle all^resse ne doit-il pas la 
célébrer? Obligé à de grands sacrifices pour soutenir la Révolution, 
il n'a pu goûter eucore tous les avantages du gouvernement l'cpubli- 
cain ; mais il en jouit déjà par l'espérance ; il sait que le règne de la 
liberté donnera le plus grand essor à l'industrie ; il sait que l'affer- 
missement de la République fera fleurir le commerce, l'agriculture et 
les ai'ts, et fixera parmi nous l'abondance, la prospérité et le bonheur. 

u C'est dans cet espoir consolant, c'est dans cette heureuse attente 
qui ne sera point trompée, que nous devons célébrer la fêle de réta- 
blissement de la République. 
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«Unissoiis-uous doue de eœur et d'esprit au peuple, à la Gonveu- 2 1 
ticrn natioualc, à tous les Français qui dans ce jour et à ce même ins- 
tant expriment leur horreur pour la tyrannie ; unissons-nous aussi à 
tous nos braves défenseurs, qui raniment aujourd'hui leur courage et 
leur énergie, pour célébrer cette fête par de nouvelles victoires ; et 
tous oubliant nos haines, nos funestes divisions, nos malheurs passés, 
substituons au règne ât la terreur celui de la justice et de la frater- 
nité ; forts de notre union, foils de nos sentiments républicains, vouons 
à Texécration les tyrans et la tyrannie ; jurons tous de ne jamais subir 
le joug d'un roi , et que quiconque voudra usurper la souveraineté 
du peuple, soit mis a V instant h mort par les hommes libres. 

«Vive la République.» 

«A peine ce discourt était fini, que plus de dix-mille citoyens, les 
bras levés vers le ciel, ont juré haine éternelle au roi et à la royauté, 
et à toute espèce de tyrannie, sous quelque forme qu'elle se montre. 

«Que ce mouvement était sublime ! Quel beau spectacle pour des 
amis de la liberté, de voir une assemblée aussi nombreuse se pronon- 
cer avec autant d'énergie pour le maintien du gouvernement répu- 
blicain et démocratique. 

«Le Représentant Bar a aussi prononcé un discours analogue à la 
fête, et qui , comme le premier, a été accompagné des plus grands 
applaudissements et des mêmes serments de maintenir la République. 

«On a ensuite exécuté la superbe musique du 10 août, composée 
par Pleyel ^ , et qui s'adaptait si bien à la circonstance , puisqu'elle 
peint d'une manière énergique tous les événements glorieux qui ont 
précédé, accompagné et suivi la chute du trône. La joie la plus ex- 

^ Nous insérons ici le passage suivant relatif à cette composition 
de Pleyel, que nous avons extrait de V Aperçu historique sur l'état 
de la musique à Strasbourg, par Conrad Berg, p. 6 : 

«Rien n'avait été négligé pour donner le plus de pompe possible à 
cette exécution musicale, qui devait dépeindre la lutte des sections 
contre le château des Tuileries. On avait fait venir des musiciens de 
tout le département, et rien n'avait été refusé au compositeur. Pleyel 
avait eu besoin de cloches pour un effet de tocsin, on lui peimit de 
choisir entre les trois cents dont les églises avaient été dépouillées, et 
qui étaient réunies à la fonderie de Strasbourg, pour être- converties 
en canons. Pleyel en trouva sept qui, sans former précisément Té- 
chelle de la gamme , étaient parfaitement d'accord entre elles , et 
donnaient plusieurs accords d'un effet majestueux et temble. » 
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2 1 pressive était peinte sur tous les yisages ; le peuple contemplait avec 
complaisance les aotorités constituées, dans lesqodles le Représentant 
BaiU j avait replacé les personnes à qui la confiance et la Yoix publique 
araient confié les emplois en 1792. C'était la fête du cœur et le 
triomphe de la yertu et de la justice. 

«La cérémonie a fini par un discours toochaift adressé aux 162 cul- 
tivateurs, dont la présence contribuait à embellir la fête ; en ra|»pe- 
lant les effets du régime de la terreur, elle annonçait en même temps 
le retour de la justice et de la bien&isance nationale, et ce contraste 
de malheurs passés et de jouissances présentes inspirait à Tâme atten- 
drie les plus douces émotions, fortifiait l'amour du régime républicain 
et la haine contre tous les honunes de sang et de terreur. » 

30 nLe Comité de la S. régénérée, composé des citoyens 
Oberlîn, Demicbel, Louis Wangen, Mayno, Reichard, 
Ulrich, Juncker, Isenheim, Queffemme, Didier et Dubois, 
publie un règlement de la nouvelle S., diaprés Farrété du 
Représentant Railly, du 1 7 janvier dernier. 

L'introduction de ce règlement porte entre autres : 
«Les droits de Thomme étant le patrimoine de tous les Français, 
sans qu'aucun Corps ni aucune classe de citoyens puissent prétendre 
à en avoir la propriété exclusive, les Sociétés populaires ne remplissent 
l'objet de leur institution, qu'en développant les principes de ces 
droits et en remplissant les principes qui en découlent. Pénétrés de 
cette vérité, les citoyens de Strasbourg, formant la Société populaire, 
ont consacré conmie article fondamental du règlement qu'ils ont 
adopté, que le principal but de leur réunion sera d'instruire leurs 
concitoyens et de veiller par tous les moyens légaux au maintien et à 
l'exécution des lois, ainsi qu'au salut de la République, sans jamais 
s'arroger aucun pouvoir, ni prétendre à former une classe de citoyens 
séparée de la grande société. » 

31 wLa S. régénérée publie l'adresse suivante : 

a Les citoyens réunis en Société populaire, 
à leurs concitoyens de la commune de Strasbourg. 

«Frères et amis, 
«L'excessive cherté de tous les comestibles est le résultat nécessaire 
du système désastreux des taxes et des réquisitions abusives ; il n'est 
pas un esprit jnsle et de bonne foi qui ait à cet égard l'ombre d'un 
doute : les auteurs du mal sont les provocateurs de ces mesures san- 
guinaires et oppressives qui nous menaient à l'esclavage par la Êunine. 
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"Aujourd'hui ces mêmes hommes ajoutent à leurs crimes une nou- 3 1 
velle pei-fidie ; ils feignent de s'apitoyer sur le mal que fait au pauvre 
le prix énorme des denrées, tandis que cette cherté est leur propre 
ouvrage ; ils nourrissent le coupable espoir d'égarer les hommes 
confiants et crédules, de leur faire regretter jusqu'à la plus affreuse 
tyrannie. 

«Mais le peuple, qu'une trop fatale expérience éclaire sur ses inté- 
rêts, ne sera plus victime de ces hypocrites flatteurs : ses ennemis 
sont assez bien signalés, pour que leur pièges soient désormais peu 
dangereux. 

«Nous ne perdions pas de vue , concitoyens , que toute mesure © 
contraire à l'exacte justice serait un pas vers l'oppression ; que Tombre 
d'une violence ferait déserter nos marchés et nos places, et qu'il n'est 
que la liberté indéfinie du commerce, qui puisse successivement y 
ramener Tabondance. 

«S'il faut des privations momentanées, nous les supporterons avec 
résignation ; ce sacrifice n'est pas au-dessus des forces d'un Républi- 
cain, et nous n'opposerons que le calme de la raison aux intrigues des 
ennemis de la liberté. Que ces hommes atroces entendent notre pro- 
fession de foi ; qu'ils renoncent à de sinistres projets et se rangent 
enfin sous les étendards de la justice, car l'indulgence a aussi son terme. 

«Mais, frères et amis, si l'homme fortuné trouve des ressources 
dans ses propres moyens; si l'ouvrier, libre de proportionner lô prix 
de sa main-d'œuvre à celui des denrées, est à l'abri du besoin, il est 
une classe intéressante et malheureuse, qui mérite toute notre solli- 
citude ; ce sont les citoyens indigents et honnêtes, auxqueb l'âge ou 
les infirmités ôtent la faculté du travail. 

«Nous avons jusqu'ici fait distribuer des secours particuliers; d'un 
côté, ils étaient insufïisants, et malgré les plus grands soins dans la 
recherche de la vérité, ils n'ont pas toujours été bien placés : un mode 
plus étendu nous fait espérer un succès plus satisfaisant. 

"Une caisse de bienfaisance, établie au Comité de surveillance de 
la Société populaire, est uniquement destinée à diminuer le prix du 
pain nécessaire à l'existence des indigents ; le nombre des participants, 
dans tous les cas égal pour chaque section, sera réglé à proportion 
des fonds ; la comptabilité la plus sévère sera maintenue ; les dons et 
leur emploi seront rendus publics, et ces dispositions cesseront avec 
la baisse du prix des comestibles. 

«Nos efforts seraient vains sans le concours général de tous nos 
concitoyens : nous y comptons ; ils seront ce qu'ils ont toujours été, 
généreux^ bons et humains. 
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3 1 "Des G)mmissaii'ei> sont cliaigés de recevoii* les souscriptioiis iiidi- 

viduelles des sommes que vous voudrez fournir par mois, et si vos 
occupations ne vous permettent pas de les porter au Comité, ils iront 
les recevoir cbez vous. 

«Qui de vous, citoyens, serait insensible au bonheur de soulager 
son frère accable de besoins ? Sans doute vous y conconncz tous ! La 
somme la plus modique oflei-te par la médiocrité, sera honorée par le 
patriotisme; les hommes opulents prouveront que les richesses, quel- 
quefob corruptrices , ne sont pas inconciliables avec les vertus ci- 
viques. Et vous tous, qui fréquentez les bals et les fêtes, nous ne con- 
damnons pas vos amusements, ils n'étaient proscrits que sous le règne 
des cannibales ; mais nous avons dioit d'appeler votie attention sur 
rhumanité souffrante. Consacrez à la soulager une partie du superflu 
que vous destinez à vos dissipations ; songez que votre dépense d'une 
seule nuit nourrirait une famille entière pendant dix jours ; ne fermez 
pas vos cœurs à la sensibilité ; vos plaisirs en seront plus purs, quand 
vous aurez fait votre devoir. 

uDemichel, fVcmgen, Didier, Reichard, Funck, Mayno, Junckcr, 
Qfuffemme, Moutier, Schœttel et Ulrich.» 

FÉVRIER. "G. Wedekind prononce dans rassemblée de la S. ré- 
l""' générée un discours en langue allemande, dont le but est 
de prouver que les clubs ont été utiles pour la démolition 
de Tancien édifice gouvernemental, mais qu'ils ne peuvent 
éire que nuisibles et préjudiciables pour la réédification du 
nouveau gouvernement, ainsi que pour son futur affran- 
chissement ^ . u 

17 M Publication de l'extrait suivant de la séance de la Con- 

vention nationale du 24 pluviôse III (12 février 1795) : 

«Le Représentant du peuple Bailly, en mission à Strasbourg, écrit 
à la Convention, pour repousser les calomnies dirigées contre les ci- 
toyens de cette viUc, contre ces citoyens qui ont été pendant si long- 
temps opprimés par les scélérats S*- Just et Lebas et par leurs féroces 
agents. «L'opinion publique sévèrement consultée, dit Bailly, a dirigé 
toutes mes opérations, tous mes choix. J'ai épuré la Société populaire, 
j'ai cru devoii* détruire l'influence de ces vociférations sanguinaires, 

' Ce discours a été publié sous le liti*e : Bemcrkungen und Fragen 
liber das Jakobincrwesen (Remarques et questions sm- le Jacobinisme). 
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qui disaient hautement qu'il n'était point nécessaire déjuger les déle- 1 7 
nus ; qui, d'accord d'opinion et d'exécution avec les brigands de la 
Loire, votaient pour les bateaux à soupapes. Je poursuis tons les de- 
populateurs; tous les voleurs. 

«♦Je répondrai à mon collègue, qui m'accuse d'avoir mis à la tête 
de la commune de Strasbourg un homme suspect , qu'il doit s'en 
prendre à lui-même qui a donné à ce magistrat un certificat de ci- 
visme ; qu'il doit s'en prendre au peuple, qui a applaudi au choix que 
j'ai fait de ce citoyen vertueux. 

«Si on veut continuer le système de calomnie ourdi contre les amis 
de la justice, je prie la Convention nationale de ne rien prononcer, . 
et d'attendre ma présence, afin que je puisse confondre tous les ca- 
lomniateurs avec des pièces irrésistibles.» (Applaudi.) 

«Richoux rend aussi le plus éclatant témoignage aurs. citoyens de 
Strasbourg : patriotisme, humanité, justice, voilà les \ertus conste- 
rnent professées par les Strasbourgcois. Il demande l'insertion au bul- 
lelin de la lettre de Bailly. — Décrété.» 

IJ est intéressant de comparer avec cette pièce, pubhée par l'auto- 
rité supérieure à Strasbourg, dans les deux langues, l'extrait que nous 
donnons ci-après du compte-rendu de la séance de la Convention 
nationale du 24 pluviôse an III, inséré au Moniteur. On ne pourrait 
nier que l'on a dû avoir à Strasbourg des raisons particulières pour 
changer certaines phrases ou pour en omettre d'autres qui figurent 
dans la lettre de Bailly, telle qu'elle. se trouve au Moniteur, 

«'Le Représentant Bailly écrit de Strasbourg : «Vous comiaissez 
tous les maux qui ont pesé sur la commune de Strasbourg ; vols , 
pillages , incarcérations, taxes, assassinats, tel est l'esquisse de ces 
malheurs. 

«Pour perdie cette commune, on voulut la réduire au désespoir ; 
mais son attachement n'a été que plus fort à la liberté. On osa pro- 
poser d'épurer la population de Strasbourg, et de la rédun-e à la moi- 
tié. Dans la Société populaire on osa dire qu'il fallait exterminer en 
masse les détenus. Déjà se préparaient à cet effet les bateaux à sou- 
pape, et si le Rhin ne partagea point les horreurs de la Loire, c'est 
qu'il y manquait un Carrier. J'ai épuré cette Société populaire, contre 
laquelle s'élevait justement l'indignation publique, parce qu'elle obéit 
constamment à l'impulsion du féroce Schneider. 

«J'ai chassé des fonctions publiques les suppôts de Robespierre, et 
ce sont ces hommes-là qui disent que la chose publique est perdue, 
parce que le sceptre de la tyrannie est arraché de leurs mains. Si l'on 
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1 7 continue de calomnier la commune de Strasbourg, je tous prie d'at- 
tendre mon retour ; alors je prendrai la défense de cette intéressante 
partie de la République, qui a donné nouvellement une grande preuve 
de son amour pour la liberté, en célébrant avec transport l'anniver- 
saire de la mort du tyran Capet. En attendant, je continuerai de 
combattre les bommes de sang, et j'espère que le mois prochain verra 
leur ruine entière.» 

«Renvoyé au G)mité de sûreté générale. » 

MARS. nOn adresse à la S. une brochure intitulée : Appel au 
\ peuple français contre l'ancienne municipalité de Schles- 
tadt, destituée par le Représentant du peuple Bailly, le 
23 pluviôse /// (H février 1 795). u 

Cette brochure, de 112 pages, est pour la ville deSchlestadt ce 
qi»'est le Lwrc bleu pour la ville de Strasbourg. 

AVRIL. nLe Corps municipal de Strasbourg envoie à la S. la 
1 7 délibération suivante : 

«Délibération prise par le Corps municipal de la commune de Stras- 
bourg, le 28 germinal de Van 3 de la République française, une 
et indiifisible, sur le renvoi qui lui a été fait des réclamations de 
plusieurs cifoycns désarmés en exécution de la loi du ^1 du même 
mois, pour fournir des renseignements et donner son avis. 

«Le Ciorps municipal croit devoir présenter d'abord à l'Adminis- 
tration du District quelques réflexions et observations générales, sur 
l'arrêté qu'il a pris d'après la provocation de ladite Administration, 
et pour l'exécution de la loi du 21 germinal coiu*ant. 

«Cette loi veut le désarmement de tous ceux qui ont pris part aux 
horreurs commises sous la tyrannie qui a existé avant le 9 thermidor ; 
il est donc bien évident, que l'intention des Législateurs a été d'at- 
teindre non seulement ceux qui ont directement ordonné et fait exé- 
cuter ces horrcui's, mais aussi tous ceux qui par leurs intrigues, sug- 
gestions, conseils, délations, vociférations et constants applaudisse- 
ments, les ont provoquées; et en effet, sans ces derniers, sans cet 
amas de gens vils ou cruels, qui sous le règne de sang et de terreur, 
ont été le fléau de leui*s communes, ce règne eut-il pu exister? la 
Convention eut-elle pu craindre qu'il parvînt à se renouveler? 

«Lorsque le Corps municipal a été chargé de faire en cette commune 
l'application de ladite loi, il a dû naturellement chercher d'abord les 
hommes auxquels elle pouvait être appliquée sur la liste de cette ci- 
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devant Société des Jacobins de Strasbourg, affiliée à celle de Paris, 1 7 
qui notoii'ement a été une des causes principales des horreurs qui ont 
eu lieu en cette commune ; qui au mois de frimaire de Tan 2, a voté, 
à la très-grande majorité des membres présents, la mort des détenus ; 
du sein de laquelle ont été tirés dans les malheureux temps de la ty- 
rannie tous les membres des Corps administratifs, Municipalité et Co- 
mité révolutionnaire, qui ont si crueUeraent vexé, oppressé, torturé 
cette commune. 

«•Sur cette liste, le Corps municipal a distingué ceux notoirement 
connus pour avoir été ou les orateurs et les meneurs de cette Société, 
ou les agents, les espions et les plus intimes affidés de ceux-ci, et les 
ressorts dont ils se servaient pour faire réussir leurs sinistres projets ; 
qui depuis que nous devons à la vertu et au courage du Représentant 
BaiUy la destruction de la Société jacobine, n'ont cessé de se rallier 
et de faire corps ensemble ; qui sont ces mêmes hommes que ce Re- 
présentant, dans sa lettre à la Convention nationale, insérée dans le 
bulletin du 26 pluviôse dernier, a désignés comme s'assemblant en 
conciliabules et buvant au mois prochain ; qui récemmeni encore , 
lors de la lutte audacieuse du parti de sang contre la Convention , 
trahissaient par leurs regards et leurs propos le criminel espoir dont 
ils osaient se bercer ; dont aucun enfin ne se trouve inscrit sur la liste 
de la Société populaire régénérée, ce qui paraît prouver, ou qu'ils ont 
été rejetés au scrutin épuratoire, ou que redoutant l'opinion publique, 
ils n'ont osé essayer de ce scrutin, ou enfin que cette Société, ramenée 
à son institution primitive, n'offrait plus d'aliments à leurs passions 
chéries. » 

«La S. adopte une adresse au Comité de salut publie, mai. 
dépeignant le triste sort de nos frères d'armes prisonniers 7 
de guerre en Autriche, et priant le Comité de presser leur 
échange. 

M La S. décide de remettre une pétition au Représentant 
du peuple Richoux, député dans les départements du Rhin 
et du Mont-Terrible, pour lui demander la réouverture des 
sections, u 

fiLa S. fait vendre divers objets qu'elle a obtenus de 13 
différentes personnes, tels que du vin rouge vieux, bonnets 
de police, souliers, chemises etc. Le moulant de la vente 
sera employé pour diminuer aux indigents le prix du 
pain.u 
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"2 «On dépose à la S. l'état des versements fails à la caisse 

du citoyen Blanchot , payeur général du département du 
Bas-Rhin, pour l'emprunt des riches, ordonné par les 
Représentants S'-Just et Lebas, en date du 10 brumaire 11 
(31 octobre 1793).u 

Gît état se monte à 6,880,113 livres, 18 sols, 6 deniers, payés 
par 173 citoyens de Strasbourg et par 31 communes du district ' . 

AOUT. «Le Représentant du peuple Merlin (de Thionville) pro- 
10 nonce un discours à Toccasion de la fête du 10 août. 

Nous extrayons les passages suivants de ce discours : 

«Citoyens, il y a aujourd'hui trois ans qu'à pareille heure le peuple 
français triomphait du trône et de la i*oyauté. Depuis, il a combattu, 
vaincu et donné la paix aux plus fiers ennemis de son indépendance. 
11 touche au moment de jouir du fruit de ses victohes. Nous pouvons 
donc nous livrer sans réserve au plaisir et à la joie que la chute de la 
tyrannie fait naître d'une manière plus parlicuhère dans ce grand 
jour. Gomme l'équipage rentré dans le port après une longue et dan- 
gereuse traversée, ne pensons plus aux peines et aux malheurs passés, 
aux maux au prix desquels nous sommes libres , que pour élever en- 
core davantage nos âmes républicaines, que pour nous enorgueilhr de 
notie constante énergie. 

«Nous avons tous contribué à cette sublime Révolution , l'effroi 
des tyrans et l'admiration des peuples et du philosophe ; nous sonunes 
tous témoins des forfaits des Rois, du Roi qui perdit son empii*c à 
pareil jour. Chacun de nous, au sein de la paix et du bonheur, ra- 
contera lui-même à nos neveux étonnés ces événements qui se sont 
succédés avec la rapidité de l'éclair, et la défiante postérité ne croira 
que difEcilement les détails de celte Révolution si inconcevable dans 
sa marche et si grande dans ses résultats. 

«La tyrannie au comble des crimes, et les déprédations d'une cour 
corrompue et coriuptrice, nécessitèrent la convocation des notables. 
Vos premiers Représentants, l'Assemblée constituante, est vouée aux 
poignards : le peuple parle, la Bastille tombe, et présage la cliute de 
la tyrannie. I^a cour n'en est pas déconcertée ; elle change de système 
et tâche d'égarer le peuple qu'elle n'a pu réasservii* à force ouverte. 
Le Roi feint d'embrasser la nouvelle Constitution, et part pour aller 
sanctionner la Convention de Pilnitz. Ramené, il jure de nouveau 

i Voir Livre bleu. 1, p. 213-^30. 
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« 

lidéiilé au peuple , et appelle en même temps la guerre civile el la 1 {} 
guerre étrangère au sein de la patrie ; il protège, encourage et solde 
les émigrés proscrits par l'Assemblée législative ; il fait un appel aux 
puissances étrangères, il leur déclare la guerre sans moyens de la sou- 
tenir. Cependant le soldat est victorieux en Flandre, malgré la cour 
et ses Généraux, et la cour et ses Généraux commandent la retraite ; 
on incendie le pays qui nous tendait les bras. L'ennemi est bientôt k 
nos portes. La criminelle cour croit déjà voir l'étranger liver nos fers : 
mais de Marseille, de l'Orient, de Brest, du Nord, de toutes les par- 
lies de la France les patriotes accoururent à Paris. C'est là que cons- 
pire l'ennemi le plus dangereux, c'est là qu'il faut l'attaquer. «Plutôt 
la mort que l'esclavage, » s'écrienl-ils, et le tyran, qui fait encore des 
protestations amicales, tombe avec ses satellites sous les efforts cou- 
rageux du patriotisme. Le 10 août éclaire enfin le triorapLe de la 
liberté, et l'égalité paraît pour la première fois à côté de sa sœur. 

«0 jour à jamais mémorable ! tu seras éternellement cher aux 
amis de l'indépendance des nations, el terrible aux idoles du monde 
stupide. . . . 

«c....S'il existait encore des Français, indignes de ce nom, qui ne 
fussent pas enorgueillis de la gloire de notre République, qu'ils fuient 
la terre de la liberté, qu'ils aillent grossir les bandes de Coudé : le 
sort de l'armée de Quiberon les attend. . . , le généreux Pitt les convie. 

«S'il était encore des hommes pour qui Dieu n'est rien et le sacer- 
doce tout, qui voulussent troubler l'ordre établi, qu'ils quittent d'eux- 
mêmes une terre consacrée à la liberté et à la philosophie. Si l'égalité 
blesse quelques autres, c'est ailleurs qu'ils doivent aller chercher des 
rangs et des distinctions personnelles : la nation tout entière veut 
jouii- du fruit de cinq années de peines et dé travaux ; elle veut la paix 
à l'intérieur, quand elle la donne à l'extérieur ; elle comprimera tous 
ceux qui s'opposeraient à son vœu ; elle les forcera à ne pas s'avilir 
eux-mêmes, ou elle leur dira : Soumettez-vous au vœu de la majorité, 
ou quittez cette terre que vous déshonorer par votre amour de la 
servitude. Ainsi l'Amérique heureuse et libre termina ses révolutions. » 

La S. applaudit vivement ce discours et en vote Pimpres- 
sion et la traduction en langue allemande, u 

11 Publication de la loi suivante du 6 fructidor III (23 août 27 
1795), ordonnant la dissolution des clubs et des S. po- 
pulaires : 

vArt. 1^^. Toute assemblée connue sous le nom de club ou de 
Société populaire, est dissoute ; en conséquence les salles où lesdites 
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29 assem]>lées tiennent leurs séances, seront Cornircs sur-Ie-cliainp, et les 
clefs en seront déposées, ainsi que les i ej^islrcs et papiers, dans le se- 
crétariat des maisons communes. » 

Voici ce que porte à ce sujet la Table du Moniteur, p. 574 : 

«Cette loi fut décrétée à la suite du rapport, fait à la Convention 
nationale, au nom du Comité de sûreté générale, de législation et de 
salut public, par Mailhe, membre de la Convention nationale, sur 
les restes des Sociétés dites populaires, dont les unes méditent encore 
les attentats et la ruine de la Terreur, et dont les autres aiguisent les 
poignards de la royauté. » 



— .^^^îi^ï^i^è^-: 



ERRATUM. 

Page 113, ligne 12, au lieu de Cavier, lisez : Cunier. 



STRASBOURG, IMPRIMERIE DE F. G. HEITI. 
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